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NOTICE HISTORIQUE 

. i 

sun 

JOACHIM MURAT, 

ROI DE NAPLES. 

.1 ’ * 


. y 

Murat (Joachim), né à Bastide-Frontonière, dé- 
partement du Lot, le a 5 mars 1767, était fils d’un 
aubergiste. Il obtint, par la protection d’une ancienne 
famille du Périgord, une bourse au collège de Cahors, 
et alla achever ses études à Toulouse. Alors la plu- 
part des jeunes gens qui avaient reçu une éducation 
au-dessus de leur fortune n’avaient de ressources que 
dans l’état ecclésiastique. Murat, quelle que fût sa vo- 
cation, y fut destiné par sa famille et ses protecteurs; 
il prit le petit collet, et fut même connu dans son , 
pays sous le nom de Y abbé Murat. Néanmoins le- » 
jeune séminariste avait un caractère et des penchans ' 
peu en harmonie avec la simplicité et le recueillement 
qu’exige le ministère évangélique^ Murat commit plus 
d’une étourderie et fut obligé de quitter le manteau 
court. Ayant bientôt dissipé dans les plaisirs le peu 
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d’argent dont il pouvait disposer, il se trouva dans la 
nécessité d’embrasser la carrière militaire, et s’engagea 
dans le i a® chasseur, qui passait à Toulouse. Il avait ob- 
tenir depuis quelque temps le grade de maréchal-des- 
logis, quand ses dissipations le firent renvoyer de son 
régiment, et le replacèrent dans la triste perspective où 
il était avant d’y entrer, c’est-à-dire dans un état voi- 
sin de la détresse. 

Un biographe (i) prétend qu’après avoir quitté le 
petit collet, Murat, revenu dans la maison paternelle, 
y avait fait le service avec les domestiques* et que, 
s’étant ensuite enrôlé, et ayant déserté par inconduite, 
il était venu à Paris et avait été contraint dé servir à 
table, chez un restaurateur. Quand même ces alléga- 
tions, qui n’ont pu être puisées que dans d’obscurs li- 
belles , ne seraient*! pas dénuées de fondement , elles 
n’auraient d’autre effet que de rendre plus remarqua- 
ble encore un homme parti de si bas, et que sa bra- 
voure et la fortune ont élevé successivement au titre 
de grand-amiral de France, à la couronne ducale de 
Berg et au trône de N aples. 

Retiré dans, sa famille après un aussi triste début 
dans le monde, les espérances de Murat devaient être 
infiniment bornées; la révolution le tira de l’état pré- 
caire où il se trouvait. Lors de la formation de la garde 
constitutionnelle de Louis XVI, Murat dut à la pro- 
tection de Cavaignac, député du Lot, d’être admis à 
en faire partie. Dou| d’une audace qui ne l’a jamais 


(i) M. de Beauehamjj , Biographie anivertelle, tome XXX. 
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abandonné, mais presquç dénué de perspicacité, et cé- 
dant toujours aux événemens, sans se donner seulement 
le soin d’en méditer les conséquences, Murat porta 
jusqu’à l’exaltation les idées révolutionnaires. Il était 
sorti de la garde, avant son licenciement, pour entrer 
comme sous-lieutenant dans le 11 e chasseur; la har- 
diesse de ses principes le fit arriver rapidement au 
grade de lieutenant-colonel, et placer à la tête d’un de 
ces comités épuratoires destinés à examiner la conduite 
de ceux à qui on reprochait quelque modération dans 
les sentimens, et quelque répugnance à employer les 
mesures fortes du gouvernement, pour inculquer aux 
citoyens l’amour et le dévoûment envers la Conven- 
tion. Il ne paraît pas que Murat soit resté au-dessous 
de la mission qui lui avait été confiée; loin de là, une 
lettre changée à son nom le rendait semblable à celui 
d’un homme dont le souvenir restera en horreur dans 
la postérité, il prit et porta pendant quelques mois le 
nom de Marat. Cette admiration pour le féroce tribun 
faillit lui devenir funeste ; après le 9 thermidor il fut 
dénoncé, à juste titre, comme terroriste, et ce ne fut 
pas sans peine et sans amis qu’il parvint à faire rayer 
sa dénonciation. 

La conduite de Murat dans ces premiers temps n’a 
point trouvé d’apologistes; que d’autres qui se sont T • 
trouvés dans les mêmes circonstances se justifient en 
parlant de l'effervescence des esprits, qu’il était impos- 
sible de ne pas paraître partager sans couriç. d’immen- 
ses risques; le bonheur voulut pour Murat que ses re- 
lations avec l’homme le plus célèbre du monde le 

L! * ' 
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missent à même de se purifier au milieu des combats 
des fautes qu’il avait commises. C’est dans les batailles 
qu’il faut le suivre , montrant un courage à toute 
épreuve, une valeur chevaleresque et digne d’un an- 
cien preux, justifiant la devise qu’à leur égal il avait 
fait graver sur ses armes : L'honneur et les dames. 

A la journée du i3 vendémiaire, Napoléon, chargé, 
sous les ordres de Barra?, de repousser l’insurrection 
des sections de Paris, armées contre la Convention, 
avait distingué Murat au milieu des officiers dont il 
était entouré. Après l’établissement, du Directoire, et 
lorsqu’il fut promu au commandement en chef de l’ar- 
mée d’Italie, il le choisit pour son aide-de-camp , et 
dès lors commença pour ce dernier une chaîne d’évé- 
nemens heureux, et si fort au-dessus de ce que l’ambi- 
tion la plus démesurée pouvait espérer d’atteindre, que 
l’ingratitude dont il paya son bienfaiteur devient pour 
sa mémoire une tache dont le revers le plus cruel n’a 
pu le laver. - 

Dans cette armée d’Italie, si belle de jeunesse, de 
patriotisme et de courage, Murat ne tarda pas à se 
faire rem arquer entre les plus braves et a mériter la con- 
fiance deNapoléon. Après s’être couvert de gloire dans 
plusieurs aflàires, il fut chargé d’apporter au Direc- 
toire vingt et un drapeaux pris sur l’ennemi. Accueilli 
de la manière la plus flatteuse, il retourna à l’armée 
avec le grade de général de brigade; et, recherchant 
avec avidité toutes les occasions de faire briller sa va- 
leur, il se signala à la bataille de Roveredo, à Bassano, 
où il reçut une blessure, au combat de Saint-Georges, 
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à la Corona , etc. Quoiqu’il soit permis de douter que 
les talens politiques de Murat égalassent sa bravoure, 
le général en chef l’envoya en mission à la cour de 
Turin, qui avait fait des ouvertures de paix; et ensuite, 
avec le ministre Faypoult, auprès du doge de Gênes, 
pour le sommer d’expulser le ministre d’Autriche. Ces 
deux missions eurent tout le succès désiré; Murat, 
de retour à l’armée, contribua, par sa présence, aux 
brillantes victoires de Rivoli et de la Favorite. Bientôt 
il exécuta , à la tête de sa cavalerie , le passage du Ta- 
gliamento, malgré le feu le plus meurtrier, et, secçn- 
dant avec un dévoûment et une intrépidité sans bornes 
les vues de Bonaparte, marcha -vers les confins de la 
Valteline, et réunit cette province à la nouvelle répu- 
blique- Cisalpine. 

La paix de Çampio-Formio avait été signée; pendant 
que Bonaparte fait les préparatifs de l’expédition d’É- 
gypte , de laquelle Murat doit faire partie , celui-ci est 
envoyé à Rome, d’où il revient après avoir battu les 
insurgés, et ne tarde pas à s’embarqûer avec le géné- 
ral sur qui repose le destin de la France. Arrivé devant 
l’île de Malte, il fut chargé de porter au grand-maître 
de l’ordre des propositions qui ne furent pas agréées ; 
mais tout était préparé pour obtenir parta force la sou- 
mission des chevaliers; et Murat, à la tête desqolonnes 
qu’il avait débarquées, allait ordonner l’attaque lors- 
que le fort Lavalette capitula. Les premiers combats 
qui se livrèrent en Égypte ajoutèrent à la réputation 
que Murat s’était acquise , et la propagèrent dans ces 
climats lointains. Un jour, dans l’une de ces affaires 
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qui occupèrent les premières marches de l’armée fran- 
çaise, emporté par sa témérité habituelle, Murat se 
trouva seul au milieu d’un gros d’ennemis ; malgré 
des prodiges il allait succomber si un détachement de 
cavalerie ne fût venu le dégager. A chaque engagement 

11 montrait un pareil mépris de la vie. A Sombat, à 
Dondé, il n’épargne pas davantage ses jours; mais 
c’est sous les yeux de Bonaparte que Murat redouble 
d’efforts pour conserver sa bienveillance. Les combats 
de -Gaza et de Lakoun témoignent de son courage. Au 
siège de Saint-Jean d’Acre il sollicite et obtient l’hon- 
neur de monter à l’assaut; une balle perce le collet 
de son habit , traverse sa cravatte et lui effleure le cou ; 
une autre abattit son panache, qui tomba du côté des 
assiégés , et que le pacha conserva comme un monu- 
ment de sa glorieuse défense. 

Murat, après avoir débloqué Laffel et pris part à la 
brillante victoire de Mont-Tabor,. reçut l’ordre de se 
rendre avec un corps de troupes à Ramanieh, d’où il 
se porta vers Bisket au moment où les Turcs, débar- 
qués au nombre de quinze mille, sous les ordres de 
<t Mustapha-Pacha , commençaient à se. retrancher. L’ar- 
méefraneaise prit position entre Aboukir et Alexandrie , 
où était le quartier-général; bientôt elle attaqua avec 
impétuosité le camp des Turcs; ceux-ci la reçurent 
avec un feu terrible, et les Français allaient se trouver 
dans une position très -périlleuse, quand Murat, qui 
- commandait l’avant-garde, saisissant une occasion fa- 
vorable , ordonna à un de ses escadrons de charger 
l’ennemi, et de traverser ses positions jusque sur les 
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fossés d’une redoute qu’attaquait en ce moment le gé- 
néral Lannes avec la 22 e et la 69 e demi-lnigade. Ce 
mouvement fut exécuté avec tant d’intelligence et de 
promptitude, que les Turcs, séparés du fort, furent 
contraints de chercher leur salut dans la fuite. Tandis 
qu’une partie de l’armée les poursuivait dans toutes les 
directions, Murat, quoique blessé au commencement 
de l’affaire, pénètre dans le camp ennemi; à la tête de 
sa brave cavalerie, il se bat comme un soldat. Le fils du 
pacha du Caire, désespérant de le faire prisonnier, lui 
tire à bout portant un coup de pistolet qui l’atteint à 
la mâchoire inférieure; Murat, dont la vigueur semble 
s’accroître, fond sur son adversaire, lui abat d’un coup 
de sabre deux doigts de la main droite, et le force à se 
rendre. 

Il était temps de donner à Murat la récompense de 
ses actions éclatantes. « Sa brigade de cavalerie, disait 
Bonaparte, en demandant pour lui le grade de général 
de division, a fait l’impossible ; c’est au général Murat 
que fut principalement dû le succès de la bataille. » 

Mais le général en chef ne devait pas borner à ce ê 
grade les preuves de faveur dont il gratifierait Murat. 
Lorsqu’il eut appris jes événemens qui se passaient en 
France, que le Directoire chancelant tenait d’une main 
mal assurée les rênes du gouvernement, et que le peu- 
ple appelait de tous ses vœux le vainqueur de l’Italie, . 
Bonaparte emmena avec lui son aide-de-camp, et ils 
arrivèrent ensemble à Paris le i(i octobre 1799. Murat 
concourut à la révolution du 1 8 brumaire : dans cette 
mémorable journée ce fut lui qui, à la tête de soixante 
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grenadiers, dispersa le conseil des Cinq-Cents ; il fut, 
en reconnaissance de ses services, nommé commandant 
de la garde des consuls; et Bonaparte mit le comble à 
ses bontés pour lui, en lui donnant, au commencement 
de 1800, sa sœur Caroline en mariage. 

Une nouvelle guerre s’était déclarée entre la France 
et l’Autriche, et il fallait encore une fois délivrer l’I- 
talie; Murat suivit Bonaparte sur le théâtre de la 
guerre. Il entre de vive force à Verceil, après avoir 
passé sur le corps des ennemis, enlevé une grand’ - 
garde et dispersé la garnison , et s’empare de tous les 
magasins de la place. Il s’avance ensuite vers la Sé- 
sia, culbute mille hommes de. cavalerie, traverse le 
fleuve, se rend maître de Novarré, et après un combat 
sanglant sur les bords du Tésin, qu’il franchit, entre à 
Milab, où il cerne la citadelle, qui refuse de se rendre. 
Passant ensuite le Pô à Nocetta , il se porte sur Plai-j 
sance, dont il fait tomber les portes, et s’empare des ma- 
gasins immenses que contient cette ville. Tous ces suc- 
cès, Murat les avait obtenus en dix jours, et presque 
t sous les yeux de Bonaparte, qui lui donna le commande- 
ment de la cavalerie à la célèbre bataille de Marengo. 
Murat ne trompa point les espérances du Premier-Con- 
sul ; sa conduite dans cette grande journée contribua au 
gain de la bataille, et le gouvernement lui décerna un 
sabre d’honneur sur lequel étaient gravés ces mots : 
Bataille de Marengo , commandée par le Premier- 
Consul. Donné par le gouvernement au général Murat. 

L’année suivante (1801) Murat commanda l’armée 
d’observation destinée à occuper les contrées cédées à 
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la France par l’armistice de Trévise, et à rétablir le 
pape dans ses États; il signa ensuite l’armistice conclu 
avec le roi des Deux-Siciles. 

En i8o3J il fut nommé par le premier Consul prési- 
dent du collège électoral du département du Lot, et dé- 
puté par ses compatriotes au Corps législatif. En i8o4 
il devint gouverneur de Paris , et dans cette charge se 
fit remarquer par une louable modération (i). Après 
l’élévation de Bonaparte à l’émpire, il fut élevé au 
rang de maréchal d’empire, et l’année suivante aux 
dignités de prince, grand-amiral et grand-aigle de la 
Légion-d’Honneur. 

A la reprise des hostilités avec l’Autriche, le prince 
Murat fut chargé du commandement général de la ca- 
valerie. Avec la réserve il passa le Rhin à Kehl, s’em- 
para des débouchés de la Forêt-Noire, et, à la tête 
d’une division, enfonça une forte division autrichienne, 
lui prit son artillerie, ses drapeaux et quatre mille pri- 
sonniers. Ce succès influa évidemment sur celui de la 
campagne. Le plan des Autrichiens était déconcerté, 
mais ce n’était que le commencement de leurs désas- 
tres. Bientôt le corps de troupes commandé par le gé- 
néral Wernaek, poursuivi et enveloppé par la cavalerie 
de Murat, est forcé de capituler et de se rendre. Mu- 
rat, dont la marche d’Albech à Nuremberg avait eu 
pour résultat la prise de quinze cents chariots, de cin- 
quante canons et de seize mille hommes, poursuivit 
rapidement le cours de ses victoires. Le i3 novem- 



(i) Voyes le procès du duc d’Eugbien , tome I". 
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lire i8o5, il entra à Vienne et marcha aussitôt conlre 
les Russes, qu’il atteignit et battit à Hollabfun ; enfin, 
le 2 décembre, il arriva sur le champ de bataille d’Aus- 
terlitz, où sa valeur et sa promptitude à exécuter les 
ordres de Napoléon lui firent partager lès honneurs de 
la victoire. 

Murat, par suite du traité de paix fait avec l’Au- 
triche, fut investi du grand-duché de Berg, et reconnu 
,en cette qualité dans toute l’Europe. Les projets de 
Napoléon sur le reste de l’Allemagne ne pouvaient plus 
être un mystère; et sa politique, en élevant son beau- 
frère à une souveraineté, fut bien servie par l’exacti- 
tude de Murat à se conformer à ses vues. Murat cher- 
cha à se concilier l’affection de ses sujets par une 
administration bienveillante et par son respect poul- 
ies mœurs et les usages du pays; on lui doit la justice 
4e convenir qu’il y parvint. Cependant au milieu des 
soins qu’il donnait à l’administration de ses peuples, 
la guerre éclata entre la Prusse et la France, et Murat 
reprit les armes. Il rendit les plus grands services à la 
bataille d’Iéna; fit capituler Erfurth; à Wigneensdorf il 
s’empara de soixante-quatre pièces d’artillerie , de qua- 
rante-cinq canons, et fit prisonniers six régimens de 
cavalerie, seize cents hommes d’infanterie, et le géné- 
ral prince de Hohenlobe, qui les commandait. Quelques 
jours après il forçait Blucher à se rendre prisonnier, 
et dans l’intervalle prenait la ville de Stettin à la tête 
d’une division de cavalerie. C’est à cette occasion que 
Napoléou lui écrivit ces lignes : c Puisque vous pre- 
nez les places fortes avec votre cavalerie , je pourrai 
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congédier le génie et faire fondre nies grosses pièces .» 

Dans la campagne d’hiver de 1806 à 1807, Murat 
trouva plus d’une occasion de se couvrir de gloire et de 
recueillir de brillans trophées. Après le traite' de Tilsitt, 
il fut nommé par Napole'on au commandement de 
l’armée destinée à faire la conquête de l’Espagne. Ce 
n’est point ici l’occasion de reproduire le tableau qu’of- 
frait alors ce malheureux pays et les divisions de la 
famille qui le gouvernait. Murat entra dans Madrid à 
la tête de ses troupes, le a 3 mars 1808 : son arrivée fut 
le signal de l’explosion des sentimens dont était animé 
le peuple de la capitale. Une insurrection, qui mena-* 
çait l’existence de l’armée française, éclata le a avril, 
et Murat fut contraint d’employer la force pour la ré- 
primer. On lui reprocha de n’avoir pas été assez avare, 
dans cette circonstance, du sang d’un peuple que des 
fanatiques avaient poussé à la révolte ; mais il serait 
injuste de croire que ce fut sans nécessité qu’il prit des 
mesures terribles pour ramener l’ordre et la tranquil- 
lité. Il serait presque impossible de suivre Murat dans 
les actes de son administration en Espagne; ils furent 
tels que Napoléon ne crut pas pouvoir lui en témoigner 
mieux sa satisfaction qu’en l’élevant à une dignité su- 
prême; il l’appela au trône de Naples. 

Devenu roi, Murat prit le nom de Joachim Napo- 
léon I er , et se rendit dans ses Etats au mois de septem- 
bre 1808. Il y fut reçu, ainsi que là reine Caroline, qui 
ne tarda pas à le suivre, avec les démonstrations d’une 
vive allégresse, et bientôt il acquit la confiance du 
peuple. Sous le manteau royal , le nouveau monarque 
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n’était'* à vrai dire, que le lieutenant de Napoléon, et 
soumis à sa politique. Son gouvernement ne pouvait 
manquer de se ressentir de J’influence qui le. dominait; 
, mais si les mesures qu’il prit firent naître quelque mé- 
contentement, l’éclat dont il entourait chacune de ses 
actions lui ramenait aussitôt les esprits et consolidait 
sa puissance. Ainsi la prise de l’île de Capri, où les 
Anglais tenaient une garnison nombreuse, et qu’ils 
avaient tellement fortifiée qu’ils la regardaient comme 
imprenable et l’avaient surnommée le Petit Gibraltar ; 
la prise de cette île, disons-nous, effectuée par les or- 
dres et sous les yeux du Roi, avec une audace extraor- 
dinaire, remplit les Napolitains d’admiration pour 
leur nouveau souverain. D’un autre côté, le faste que 
Murat déployait, sa générosité, son air martial et che- 
valeresque, séduisaient une population dès long-temps 
courbée sous le despotisme. On voyait le Roi paraître 
dans les lieux publics, dans les revues, sous un costume 
parfois théâtral , coiffé d’une toque noire ornée d’une 
longue plume blanche qui flottait sur sa tête, et cet 
accoutrement bizarre excitait les bruyantes acclama- 
tions du peuple. Celte faveur aveugla un instant Mu- 
rat sur ses véritables intérêts ; les grands du royaume, 
dont il pensait s’être fait des amis par sa condescen- 
dance pour leurs désirs et leurs préjugés, lui parais- 
saient des appuis solides; il crut faire de nouveaux 
progrès dans l’amour de la nation, en traitant d’une 
manière favorable les Napolitains, en leur accordant 
tous les emplois, toutes les places. Déjà il avait tenté 
wm expédition sur la Sicile, qui avait été sans résultat. 
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il s’imagina pouvoir secouer plus facilement le patro- 
nage de Napoléon. Il commença par lui demander l’é- 
loignement de l’armée française, et prétendit ensuite 
que les Français qui tenaient des emplois dans le 
royaume devaient se faire naturaliser Napolitains, s’ils 
voulaient les conserver; déclarant ainsi, d’une manière 
implicite, qu’il renonçait à la patrie qui l’avait vu 
naitre. Napoléon était trop jaloux de sa grandeur pour 
qu’il ne punît pas les tentatives de Murat : un décret 
impérial fut aussitôt lancé pour lui rappeler son ori- 
gine : < • 

« Considérant, y est-il dit, que le royaume de Na- 
ples fait partie du grand Empire; 

» Que le prince qui règne dans ce pays est sorti 
des rangs de l’armée française ; 

» Qu'il a été élevé sur le trône par les efforts et le 
sang des Français ; 

» Napoléon décfâre que le# citoyens français sont, 
de droit, citoyens du royaume des Deux-Siciles. » 

Ce décret renversa les espérances orgueilleuses de 
Joachim ; il se retira alors dans son palais de Campo- 
di-Monte. Là, tremblant pour sa couronne, il passait 
sa vie au milieu de gens tarés, de vils espions de po- 
lice, recevant des délations, en proie à des soupçons 
et à des intrigues au-dessous de sa dignité, lorsque la 
campagne de Russie vint le remettre à sa véritable 
place, et lui donner l’occasion de reconquérir la gloire 
qu’il avait perdue dans un funeste repos. Murat com- 
mandait la cavalerie française dans la désastreuse cam- 
pagne de i8ia; il faudrait le suivre sur tous les champs 
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de bataille témoins de sa vaillance, si d’habiles histo- 
riens n’avaient déjà raconté la part brillante de Murat 
dans cette entreprise si gigantesque et si malheureuse. 

Dans la retraite de Moscou, Joachim était à la tête 
de l’escadron sacré qui formait la garde de Napoléon ; 
celui-ci, en quittant l’armée le 5 décembre, en donna 
le commandement au roi de Naples, et de ce moment 
date l’ingratitude cruelle de Murat, et les premières 
causes de sa déchéance et de sa mort. 

Joachim avait dû craindre que les revers de l’armée 
française n’apportassent un immense changement dans 
la situation des affaires de l’Europe. La puissancè de 
Napoléon était ébranlée, et, s’il ne parvenait à la res- 
saisir tout entière, le trône de Naples pouvait être 
compromis; Murat résolut de voler dans ses États. Il 
craignit que déjà les Anglais n’eussent profité de son 
absence pour replacer Ferdinand sur le trône; il partit 
de Posen le 15 janvier* 1 81 3 , laissant le commande- 
ment au vice-roi d’Italie ; et tout dans sa conduite, 
qu’elle ait été guidée par les intrigues de ses courtisans 
ou par ses motifs personnels, annonça l’intention de se 
prononcer selon les événemens, et de conserver le trône 
à quelque prix que ce fût; la suite prouva en effet que 
telles avaient été les véritables intentionsde Joachim. 

Cependant Napoléon avait composé une nouvelle 
armée; il appelle Murat à en faire partie, et celui-ci, 
non sans hésiter, part pour 1 Allemagne ; il assiste aux 
- deux batailles de Dresde et de Leipsick, et quatre 
^ jours après cette dernière il prend congé de l’Empe- 
reur, sous prétexte d’aller lever des troupes en Italié, 
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pour revenir ensuite au secours de l’armée française, 
et disputer encore la victoire. Déjà sa défection était 
résolue; il ne lui restait plus qu’à tourner ses armes 
contre son bienfaiteur. 11 arrive à Naples, aussitôt il 
en ouvre les portes aux Anglais; les soldats français de 
la garde napolitaine sont enfermés comme prisonniers 
dans la forteresse de Gaè'te; enfin Joachim, après avoir, 
par mille actes de déloyauté, signalé sa perfidie, signe, 
t le 1 1 janvier i&i4> avec l’empereur d’Autriche, un 
traité par lequel il s’oblige à fournir aux puissances 
confédérées un corps de trente mille hommes; et pour 
prix de sa trahisoH il obtient de la cour de Vienne 
et de l’Angleterre la reconnaissance de son exis- 
tence politique, à la condition de payer une indem- 
nité au roi de Sicile. 

Les alliés étaient déjà au cœur de la France, et Mu- 
rat, en agissant de concert avec le vice -roi d’Italie, 
aurait pu sauver Napoléon , et obtenir ainsi par ses ser- 
vices ce qu’il attendait de sa mauvaise foi ; mais sa du- 
plicité devait lui faire perdre ce qu’elle lui avait ac- 
quis. Murat se croit habile en ruses, et c’est moins la 
chute de Napoléon qui fait l’objet de ses vœux, que l’a- 
grandissement de ses Etats; au lieu de servir franche- 
ment ses nouveaux alliés, il entrave leurs opérations; 
leurs succès nuiraient à ses desseins :„il ne médite pas 
moins que la domination de toute l’Italie. Joachim, 
devenu le seul membre de la famille de Napoléon qui 
occupât un trône, était dans cette disposition, lorsqu’il 
apprit, par ses ministres a u t congrès delVienne, combien 
peu étaient solides les alfijjBfe.qu’il avait contractées;. 
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dès loi's il lui fallait appuy-er ses prétentions par les 
armes ;„il chercha à en imposer .en développant de 
grandes forces, tandis qu’en même temps il faisait re- 
muer les passions des peuples d’Italie, et prétendait 
les rendre à la liberté. 

Sur ces entrefaites Napoléon quitta l’île d’Elbe 
et vint ressaisir la couronne de France; Murat en 
fut informé; les puissances alliées le pressèrent de 
se joindre à elles : il était trop tard pour qu’il pût * 
choisir; son armée avait déjà franchi les frontières du 
royaume de Naples, et le 3i mars i8i5 il annonçait 
ainsi ses desseins : 

a Italiens , un seul cri retentit depuis les Alpes jus- 
qu’au détroit de Scylla, l’indépendance de l’Italie ! De 
quel droit les étrangers veulent-ils vous ravir votre in- 
dépendance, le premier bien, le premier droit de tous 
les peuples? De quel droit emmènent-ils vos fils poul- 
ies faire mourir loin des tombeaux de leurs pères? Est- 
ce que la nature vous a donné en vain les boulevards 
des Alpes? Non, non, que toute domination étrangère 
disparaisse à jamais du sol de l’Italie ; qu’au jourd’hui 
votrç gloire soit de n’avoir plus de maîtres. Vous avez 
pour frontières la mer et des montagnes inaccessibl.es ; 
-ne les franchissez jamais, mais repoussez l’étranger 
qui ose les franchir, et contraignez-le de rentrer dans 
les siennes. Quatre-vingt mille Italiens de Naples ac- 
courent à vous sous le commandement de leur roi; ils 
jurent de ne pas se reposer que l’Italie ne soit libre. 
Italiens de toutes les contrées, secondez leurs efforts ma- 
gnanimes; que tous les citoyens amjs de leur patrie 
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élèvent une voix généreuse pour la liberté; cpie la lutte 
soit décisive, et nous aurons fondé pour toujours le 
bonheur de notre belle patrie. Les hommes éclairés 


ment libéral , les princes qui se distinguent par la 
grandeur de leur caractère, applaudiront à vos triom- 
phes ; l’Anglèterre pourra-t-elle vous refuser ses suf- 
frages ? 

» J’ai la preuve de la perfidie de vos ennemis, et il 
était nécessaire que vous fussiez convaincus, par une ré- 
cente expérience, combien les libéralités de vos maî- 
tres actuels sont vaines et fausses. Je vous prends à té- 
moins, braves et malheureux Italiens de Bologne, de 
Milan, de Turin , de Veniso; combien, parmi vous, de 
malheureux guerriers et de patriotes vertueux sont ar- 
rachés du sol paternel? combien gémissent dans les 
cachots? combien sont victimes d’exactions et d’humi- 
liations inouics? 

» Italiens, levez-vous, marchez, je fais un appel à 
tous les braves pour qu’ils viennent combattre avec 
moi; je fais un appel à tous les hommes éclairés pour 
que, dans le silence des passions, ils préparent la consti- 
tution et les lois qui désormais doivent régir l’Italie in- 
dépendante. » 

Bientôt Murat attaque les Autrichiens, et a d’abord 
quelques succès; mais lord Bentinck, ministre de l’An- 
gleterre, qui semblait vouloir conserver la neutralité, de- 
manda que les troupes napolitaines n’entrassent point 
sur le territoire du roi de Sardaigne; Murat y consen- 
tit pour në pas avoir un nouvel et redoutable ennemi 
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à combattre. Cette cbndescendance lui devint funeste. 
Déjà les Autrichiens avaient forcé les Napolitains à la 
retraité , quand l’Angleterre déclara qu’elle était con- 
trainte de réunir ses forces à celles des premiers. Murat, 
poursuivi en tous sens, abandonné par ses généraux et 
par ses soldats, vit s’abîmer tous ses projets à la dé- 
route de Tolentino. 

Enfin, ayant appris que les Autrichiens avaientforcé, 
dans la nuit du 16 au 17 niai, le passage de San-Ger- 
mano, et que la quatrième division, commandée par 
le général Macdonald, était en pleine déroute, il déli- 
béra s’il se rendrait à Gaëte, où la reine avait envoyé ses 
enfans, ou s'il se retirerait, avec le reste de son armée, 
dans les Calabres. A cet effet il envoya un de ses aides- 
de-camp s’assurer des dispositions de Naples. Sur le 
rapport qui lui fut fait, il entra dans cette ville avec 
son service ordinaire et son escorte. Il alla de suite au 
palais, où il se montra aux yeux de la reine, pâle et 
défait, en uniforme de lancier. Il l’embrassa tendre- 
ment, et lui dit : Tout est perdu. Madame, excepté rha 
vie, et je nai pu la perdre. 

Joachim ayant reconnu que tout espoir de résis- 
tance était anéanti, la fuite était la seule ressource 
qui lui restât. Il alla s’embarquer à Maniscola pour 
Gaëte; mais, trouvant le port de cette ville bloqué par 
des vaisseaux anglais, il retourna vers l’île d’ischia, où 
il débarqua de nuit. La positiou de Murat, dans l’état 
actuel des affaires, était extrêmement difficile : il n’osait 
plus essayer de faire une tentative sur les Calabres, et 
il prit le parti de passer en France. Lé bonheur voulut 
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que la duchesse de Conégliano, sa nièce, qui était aux 
eaux d’ischia , eût frété à Naples un bâtiment danois 
qui devait la ramener en France. Murat avait résolu 
de s’embarquer avec elle-, mais, le lendemain, à l’ins- 
tant où il apprenait la capitulation de Casa-Lanza , 
par laquelle le royaume était cédé aux Autrichiens, 
pour en prendre possession au nom de Ferdinand IV, 
on aperçut un bâtiment qui faisait voile pour doubler 
l’île d’Jschia. Le colonel Bonafoux, neveu du roi, alla 
le reconnaître ; ce vaisseau portait en F rance le gé- 
néral Manhès, aide-de-camp de S. M.,et quelques 
personnes qui se trouvaient compromises. Le général 
Manhès fit louvoyer, et Murat monta à son bord, suivi 
seulement de son neveu Eugène Bonafoux, de son se- 
crétaire et de son valet-de-chambre. Le 25 mai Murat 
prit terre à Cannes, d’où il envoya aussitôt un courrier 
à Napoléon pour lui demander ses ordres. Il ne paraît 
pas que Napoléon vit favorablement la démarche de 
son beau-frère : le 9 juin, arriva un envoyé du ministre 
Fouché, qui engagea Murat à attendre patiemment la 
réponse de l’Empereur. Cette nouvelle aggrava les in- 
quiétudes du monarque fugitif. D’un autre côté, le sort 
de la reine et de ses enfans était pour lui un vif sujet 
d’anxiété. Caroline avait dû s’embarquer pour Toulort; 
il alla s’établir en cette ville, dans une maison de cam- 
pagne appelée Plaisance , que ses officiers avaient louée 
pour lui; c’est là qu’il apprit, pour comble d’infortu- 
nes, que la convention faite par la reine avec le capi- 
taine anglais Campbell avait été rompue, et que Caro- 
line, au lieu d’être embarquée pour la France, avait 
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été mise sur un vaisseau de S. M. Britannique, et con- 
duite à Trieste. . , 

Après tant de désastres, Murat se trouvait dans une 
situation morale difficile à décrire. Chassé de son 
royaume, séparé violemment de sa famille, l’indiffé- 
rence de Napoléon à son égard augmentait encore ses- 
douleurs. Il se plaignait de n’avpir pas été à l’armée, 
quoique cependant il dût apprécier la répugnance de 
l’Empereur à donner un commandement à un homme 
qui l’avait abandonné dans sa mauvaise fortune, et • 
qui, en 18 r4, avait joint ses armés à celles des puis- 
sances coalisées contre les Français. Enfin il se résigna, 
d’après les avis de Fouché, à aller, aux environs de 
Lyon, attendre les volontés de Napoléon. 

Cependant le destin de la France était une autrefois 
décidé : la journée de Waterloo avait renversé les pro- 
jets de Napoléon, et plongeait ainsi Murat dans un 
abîme de maux. Il venait de partir pour Lyon , le 26 
juin, lorsque le général Verdier l’instruisit de cette dé- 
sastreuse nouvelle, et de la révolte de Marseille, qu’il 
était obligé d’évacuer. Ce dernier événement jeta Mu- 
rat dans de nouveaux dangers ; toute la Provence avait 
suivi l’e^mple des Marseillais, et désormais l’intérieur 
de la France, lui était fermé. Au milieu des périls de 
toute espèce dont il était entouré, la position person- 
nelle de Murat et son attachement à Napoléon lui in- 
spirèrent un dessein qui, s’il eût été exécuté, aurait pu 
avoir dé graves conséquences. Il expédia le général 
Bosetti au maréchal Brune, qui se trouvait à An- 
tibes avec des forces respectables, pour lui proposer de 
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laisser une partie de ses soldats à Toulon , afin de le 
mettre à l’abri d’un coup de main de la part des An- 
glais et de contenir les partisans des Bourbons , et avec 
le reste de se faire jour vers l’armée de la Loire. Le 
maréchal ne crut pas devoir adopter ce projet auda- 
cieux, et après plusieurs pourparlers qui n’amenèrent 
aucun résultat, Murat , obligé d’y renoncer, s’adressa 
à lord Exmouth, pour lui demander d’être reçu à bord 
d’un bâtiment anglais et être conduit en Angleterre. 
L’amiral répondit aux communications qui lui furent 
faites qu’il n’était point autorisé à donner à S. M. 
l’assurance de sa liberté; qu’au reste, il demanderait des 
ordres à son gouvernement à cet égard, lorsque le Roi 
serait à son bord. , 

Murat, peu confiant dans la générosité des Anglais, 
espérait de meilleures conditions de l’empereur d’Au- 
triche. En effet, il ne tarda pas à recevoir des dépêches 
de Fouché, qui lui annonçait que S. M. I. consentait 
à lui donner un asile dans ses Etats, pourvu qu’il ab- 
diquât et qu’il consentît à prendre un titre modeste. 
Fouché ajoutait qu’il n’attendait plus que son autorisa- 
tion pour signer définitivement cette convention avec 
M. de Metternich. Harcelé par des périls toujours plus 
imminens, Murat répondit qu’il acceptait ce qui lui 
était offert, à la condition qu’il serait réuni avec sa 
famille, et insista pour que des passe-ports lui fussent 
aussitôt expédiés : les événemens se pressaient, et cha- 
que jour venait ajouter aux dangers auxquels il était 
exposé. 

Le 17 juillet, Murat, prévenu qu’un parti de Mar- 
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seillais devait se porter à la maison de campagne qu’il 
habitait, pour l’y surprendre, alla coucher à Toulon, 
et deux jours après le maréchal Brune loi annonça 
qu’il allait remettre la ville à M. le marquis de Ri- 
vière, et que le drapeau blanc allait être arboré. La 
présence du Roi devenait donc incompatible avec le 
nouvel ordre de choses; il se cacha momentanément 
aux environs de la ville. Mais déjà la réaction agitait 
ses fureurs, les passe-ports que Murat avait demandés 
n’arrivaient pas, et, poursuivi par une foule de sicai- 
res, sa tête avait été mise à prix. Il était impossible 
d’espérer que le Roi pourrait échapper long-temps aux 
poignards dirigés contre lui. Ses fidèles amis concer- 
tèrent un projet de fuite vers Roanne, à travers les 
montagnes, tandis que le duc de Rocca-Romana et le 
marquis de Giuliano se rendraient à Paris en poste et 
reviendraient ensuite à Roanne avec les passe-ports de 
M. de Metternich. Le départ devait être effectué le 
6 août, mais la veille MM. Giuliano, Rocca-Romana 
et Rosetti se promenant sur le port de Toulon, çt ayant 
trouvé un bâtiment destiné pour le Havre, ils engagè- 
rent Murat à en profiter. Le Roi saisit avec avidité 
cette proposition ; cependant la police de Toulon de- 
vait mettre obstacle à son évasion. Elle savait que le 
Roi était encore aux environs de la ville; elle avait 
épié les démarches de M. Rocca-Romana; en consé- 
quence elle résolut de surveiller le départ du bâtiment 
et l’embarquement des passagers. Murat» secondé par 
les personnes qui lui étaient attachées, chercha les 
moyens de se dérober aux regards et d’éluder les dispo- 
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sitions prises pour empêcher sa fuite. Il fat convenu que 
le 9 août au soir, M. Joseph Bonafoux, neveu du Roi et 
capitaine de frégate, sortirait du port dans un bateau 
pêcheur; qu’il se rendrait auprès de S. M. ; que le len- 
demain, au point du jour, le Roi s’embarquerait avec 
lui, et qu’ils se promèneraient dans la fade jusqu’au 
signal couvenu pour monter à bord; que le 10, les 
personnes de sa suite s’embarqueraient avec un officier 
qui, par sa taille et son signalement, était très-propre 
à représenter S. M. durant la vérification des passagers 
par l’inspecteur de police; qu’après la visite, un dra- 
peau blanc placé à la poupe du bâtiment avertirait le 
Roi de se rendre à bord', et que son. bateau ramène- 
rait à terre l’officier qui le représenterait. Il fut aussi 
convenu que, dès que le bâtiment mettrait à la voile, 
le marquis de Giuliano partirait en poste pour Paris, 
et que de là il se rendrait au Havre avec les passe-ports. 

Ces arrangemens paraissaient tellement devoir réus- 
sir, qu’au jour indiqué Murat attendait dès l’aurore 
les signaux dont on était convenu ; son valet-de-cham- 
bre Leblanc, qui l’accompagnait, le quitta, et le Roi, ne 
voyant point les signaux, se rendit seul au rivage, où 
il trouva une barque et trois hommes avec lesquels il 
partit. Cependant, dès la veille, MM. Bonafoux avaient 
été arrêtés, et cette circonstance avait empêché d'exé- 
cuter ce qui avait été résolu. Le bâtiment avait attendu 
le Roi jusqu’à une heure après midi. A ce moment un 
commissaire de police ordonna au capitaine de faire 
voile, et resta dans un canot pour surveiller le départ. 
Du point ou Murat s’était embarqué on apercevait le 
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vaisseau manœuvrant avec peine; deux fois les marins 
qui conduisaient la barque partirent du rivage, où deux 
fois les vagues les repoussèrent. Quand même ils n’eus- 
sent pas été épuisés de fatigue, la pluie qui tombait 
par torrens, la nuit qui approchait, leur auraient in- 
terdit une troisième tentative. Le malheureux Murat, 
privé depuis le matin de nourriture, n’ayant pour tout 
vêtement que son habit et une vieille capote de soie, 
sans feu et sans abri, resta exposé jusqu’à trois heures 
du matin à toutes les injures de l’air, et en proie aux 
inquiétudes les plus cuisantes. Vers ce temps le ciel 
s’éclaircit, le vent se calma, et bientôt le jour parut; 
mais le vaisseau était hors de vue. Alors il ordonne aux 
marins, dont il craint d’exposer les jours, de gagner 
au plus vite la rade, feignant de revenir de la pêche. 
Arrivé à terre, il les quitte précipitamment en leur 
donnant neuf napoléons, sur dix qui lui restaient ; puis 
il gravit la montagne ; accablé par son triste sort et par 
la fatigue, exténué de besoin, il s’approcha, avec les 
plus grandes précautions, d’une chétive maison, où par 
bonheur il ne trouva qu’une yieille femme qui lui 
donna un gros morceau de pain et un verre de mau- 
vais vin, et à laquelle il fit don du dernier napoléon 
qui lui restait. • 

Un peu restauré, il sortit; et après avoir marché 
pendant environ deux heures sur la montagne, en se 
rapprochant de Toulon, il se cacha et fit sécher ses ha- 
bits au soleil. Quand la nuit fut venue, il se rendit à la 
maison de campagne où il avait demeuré. 11 frappa à 
la porte de la jardinière, qui, après qu’il se fut nommé, 
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lui ouvrit et le reçut en tremblant, ayant entendu le 
matin même mettre sa tête à prix. A la pointe du jour, 
le Roi l’envoya à Toulon chercher M. Murat , son ne- 
veu. Celui-ci vint apporter quelque argent et lui dire 
de regagner au plus vite la montagne , attendu qu’on 
redoublait de soin pour de'couvrir sa retraite. Le Roi 
passa quelque temps à Plaisance, le jour caché dans 
la montagne, la nuit chez la jardinière, tandis que 
M. Murat était à la recherche du valet -de -chambre 
Leblanc, qui avait emporté une somme assez considé- 
rable à son maître. Etant parvenu à le découvrir, il 
rendit 6,00.0 fr., avec lesquels le Roi essaya de s’embar- 
quer de nouveau. 

Cependant un jeune officier de hussards, M. Blan- 
card, aussi courageux qu’entreprenant, n’avait point 
dissimulé l’intérêt que lui avait inspiré l’infortuné Joa- 
chim; il avait dit plusieurs fois que, s’il avait su où 
trouver le Roi, il aurait fait tout ce qui aurait dépendu 
de lui , au risque de sa vie, pour le sauver. Murat l’a- 
vait appris ; il chargea son neveu de le mettre en rap- 
port avec lui. M. Blancard vint trouver le Roi, l’assura 
de son dévoument, et dès ee moment il employa tous 
les moyens pour parvenir à l’éloigner de France; mais, 
dans l’espace que demandèrent les dispositions néces- 
saires, Murat faillit succomber aux dangers dont il 
était incessamment menacé. Ses courses forcées dans 
la montagne et dans les rochers l’avaient harassé ; un 
soir qu’il' descendait pour se rendre comme à l’ordi- 
naire chez la jardinière, il entendit plusieurs person- 
nes venir par le sentier où il se trouvait ; le Roi , pour 
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les éviter, n’eut que le temps de se jeter dans une vigne, 
où il se cacha dans un fossé, en se couvrant de feuilles. 
Comme ces personhes passaient très-près de lui et par- 
laient à haute voix, il entendit distinctement qu'elles 
disaient ces mots : Nous savons que ce Mural est tou- 
jours dans les environs; si nous pouvons le trouver , 
nous porterons sa tête au commandant. Néanmoins le 
Roi ne fut pas découvert par les assassins; et, après quel- 
ques jours passés dans des transes continuelles, dans 
une large cage remplie de poules , qu’on avait disposée 
de telle manière qu’il se trouverait placé entre la cage 
et le mur lorsque des perquisitions seraient faites, il 
ne voulut plus tarder de se soustraire à la rage de ses 
persécuteurs. 

Murat partit de Plaisance et se rendit à l’endroit 
où l’attendaient MM. Blancard, Langlade et Donna- 
dieu ; il monta avec eux sur une barque qui avait 
été disposée exprès, et quand le jour parut ils étaient 
déjà à dix ou douze liéués de terre, naviguant pour 
la Corse , où Murat pensait trouver un refuge assuré. 
Le vent se tint bon une partie de la journée; il chan- 
gea en un instant,, et devint tellement contraire qu’il 
fut bientôt impossible de gouverner le canot; la nuit 
approchait, des nuages noirs s’amoncelaient dans le 
ciel ; lès lames d’eau qui passaient sur la barque 
avaient éteint la lampe de la boussole et menaçaient 
d’engloutir la frêle embarcation. Dans cette cruelle po- 
sition , le Roi aperçut une bombarde qui passa à proxi- 
mité du bateau; il éleva la voix pour supplier le ca- 
pitaine de le recevoir à son bord avec sa suite; le 
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capitaine ne fit aucune attention à ses prières, et, au 
contraire, fit virer son bâtiment pour passer sur la bar- 
que. Le Roi échappa heureusement à cette insigne mé- 
chanceté; mais, abandonné à la merci des flots, tout 
espoir de salut semblait perdu, quand vint à passer le 
bateau de poste de Toulon à Bastia, Commandé par 
le capitaine nommé Michaello Borelli , lequel , plus 
humain, consentit à le recevoir sans s’informer de son 
nom ni de sa condition. A peine Murat avait-il quitté 
son canot qu’il fut tout-à-fait submergé. Enfin le Roi 
et les trois officiers qui l’accompagnaient débarquèrent 
à Bastia, d’où ils se rendirent à Vescovato, demeure du 
général Franceschetti, l’un de ses officiers , dont le dé- 
vouaient lui était connu. 

Murat avait annoncé qu’il n’était venu dans l’île que 
pour attendre la résolution des puissances alliées; et 
néanmoins la Corse était alors dans un état de combus- 
tion si extraordinaire, que sa présence faillit être le 
prétexte des plus grands désordres. Voyant que l’agita- 
tion toujours croissante des perturbateurs pouvait lui 
devenir funeste, et ayant attendu pendant trois semai- 
nes avec la plus grande patience, il commença à dés- 
espérer d’obtenir aucun changement à l’état d’incerti- 
tude et de persécution où il se trouvait. Cédant alors 
aux insinuations de quelques personnes qui lui avaient 
été attachées, et qui lui représentaient les vœux desNa- 
politains comme tournés vers lui; entraîné d’ailleurs 
par le courage héroïque qui ne l’a jamais abandonné, 
il se détermina à reconquérir sa couronne ou à trouver 
sur le champ de bataille une mort glorieuse, plutôt que 
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«le la recevoir des mains d’un obscur assassin. Le 23 sep- 
tembre, Murat fit son entre'e Ajaccio, oii il avait des- 
sein de s’embarquer pour l’Italie, au milieu de la po- 
pulation entière, qui l’accueillit avec les plus vives dé- 
monstrations d’allégresse, et le porta en triomphe jus- 
qu’au logement qui lui avait été préparé. L’un de ses 
premiers soins fut de faire prévenir les autorités locales 
qu’il n’était venu à Ajacxio que pour s’y embarquer, 
et de les assurer de son respect pour le gouvernement 
de Sa Majesté le roi de France. Il déclara ensuite au 
peuple assemblé qu’il ne demandait que l’hospitalité, 
et que si sa présence devenait un motif de trouble, il 
était décidé à quitter la ville sur-le-champ. 

Cependant la réception que les habitans d’Ajaccio 
avaient faite au Roi avait excité au plus haut degré ses 
émotions. « Grand Dieu ! s’écriait-il, que je suis sen- 
sible à leur accueil! quels souvenirs ils éveillent dans 
mon âme ! Naples et mon peuple me sont encore pré- 
sens. J’ai vu la multitude et sa joie ; j’ai entendu ses cris 
d’allégresse. C’était ainsi que Von me recevait dans ma 
capitale toutes les fois que j’étais de retour de la grande 
armé». » Puis, s’adressant au général Franceschetti, il 
ajoutait en versant des larmes: ««C’en est fait, je ne veux 
plus vivre ou mourir que parmi mon peuple. Nous 
verrpns Naples, hâtons-nous de partir.» 

* Dès ce moment rien ne put changer la détermination 
duRoi. Les brillantes espérances «ju’on lui avait données 
étaient trop profondément gravées dans son cœur pour 
qu’il pût se rendre aux représentations de ses véritables 
amis. Vainement le supplia-t-on de renoncer à son des- 
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sein, ou tout au moins d’attendre le retour d'un homme 
intelligent qu’il avait envoyé à Naples pour s’assurer 
de l’état des choses. Raisons, larmes, prières, l’exemple 
même d’une mort sans gloire l’attendant au rivage, tout 
fut inutile. Des bâtimens avaient été frétés, et le départ 
fut fixé au 28 septembre. Cependant M; Maciçone était 
débarqué à Calvi , apportant à Murat les passe-ports si 
long-temps attendus; il arriva lui-même auprès du Roi 
. le 28, dans l’après-midi; il lui remit les passe-ports si- 
gnés par sir Ch. Stuart , le prince de Schwartzemberg 
et le prince de Metternich, ainsi que les conditions 
auxquelles ils étaient accordés, et ainsi conçues : 

« i° Le Roi prendra un nom de particulier: la Reine 
ayant pris celui de comtesse de Lipano, on le propose 
également au Roi. 

» 2§I1 sera libre au Roi de choisir une ville de la Bo- 
hème ou de la Haute-Autriche pour y fixer son séjour* 

S’il voulait se fixer à la campagne , cela ne souffrirait 
pas de difficulté dans ces mêmes provinces. 

» 3 ° Le Roi engagera sa parole vis-à-vis de S. M. I. 

.. et R. .qu’il ne quittera pas les États autrichiens sans le 
conseâement exprès de Sadite Majesté, et qu’il vivra 
dans l’attitude d’un particulier de marque, soumis aux 
lois en vigueur dans les Etats autrichiens. » 

Murat n’étaît plus en disposition de profiter de ce 
qu’il avait naguère sollicité presque comme un bien- 
fait. Le général Franceschetti, qui avait fait les plus » 
grands efforts pour l’engager à se retirer au sein de sa 
famille, crut quelques instans que l’arrivée de M. Ma- 
qirone allait le faire réfléchir profondément sur d’en- 
" xi' Lrv. .. . * * . 3 
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treprise à laquelle il voulait «s’exposer , et sans dou te 
l’y faire renoncer. Mais le malheureux monarque, 
exaspéré par les maux qu’il avait essuyés, répondit fiè- 
rement aux félicitations qu’il lui adressait : Non, je 
ne veux pas être objet volontaire de triomphe h la mai- 
son d’Autriche; je refuse l’asile qu’elle m’offre à de pa- 
reilles conditions. Je ne verrai la Reine que sur le 
trône de Naples. Il écrivit ensuite à M. Macirone : 

« J’ai pris connaissance du message dont vous étiez 
porteur ; j’accepte le passe-port que vous êtes chargé de 
me remettre, et je compte m’en servir pour me rendre 
à la destination qui m’est fixée. Quant aux conditions 
que S. M. I. et R. impose à l’offre d’un asile en Autri- 
che, je me réserve de traiter cet important article dès 
que je serai réuni à ma famille..... etc. 

Cette lettre ne contenait point l’expression de 4a vé- 
rité ; peut-être même faut-il regretter qu’alors , oh rien 
ne le commandait, Murat ait cru devoir recourir à une 
ruse indigne de lui. Toutefois il s’empressa de repren- 
dre l’attitude qui lui convenait; il écrivit presque aus-^ 
sitôt à M. Macirone la lettre qui suit : 




■ Ajaccio, vers minuit, 28 septembre 181 5 . 

« M. Macirone, envoyé par les puissances alliées au- 
près du roi Joachim, ma première lettre, écrite quel- 
ques heures avant, en date de ce matin, a été dictée 
par les circonstances ; mais je dois à moi-même, à la 
vérité, et à votre noble loyauté et bonne foi , de vous 
manifester njes véritables intentions. Voici les motifs 
de c$tte seconde lettre : 
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r> J apprécie ma liberté au-dessus de tout bieti. La 
qaptivîté n’a pour moi d’aûtre synonyme que la mort. 
Quel traitement puis-je attendre de ces puissances qui 
m’ont laissé ^pendant deux mois sous les poignards des 
assassins du Midi? J’ai sauvé la vie au marquis de Ri- 
vière (i); il était condamné à périr sur l’écliafand, j’ob- 
tins sa grâce ; et il a excité contre moi les furies mar- 
seillaises et mis ma tête à prix !... Errant dans les bois, 
caché dans les montagnes, je ne dois la vie qu’à la gé- 
néreuse compassion que mes malheurs ont excitée dans 
l’âme de trois officiers français; ils m’ont transporté en 
Corse au plus grand péril de leurs jours. 

*■ Des misérables prétendent que j’ai emporté de Na- 
ples de gcands trésors;, ces hommes ignorent que lors- 
que ce royaume me fut donné en échange du grand- 
duché de Berg, que je possédais d’après un traité so- 
lennel , j’y apportai des richesses immenses que j’ai 
employées pour mon royaume de Naples! Le souve- 
rain qui depuis est venu l’occuper a-t-il reconnu ce 
pays? Et moi, je n’ai plus le strict nécessaire, ni jour 
moi ni pour ma famille. 

• » Je n’accepterai point, M. Macirone, les conditions 
que vous êtes chargé de m'offrir; je n’y vois qu’une ab- 
dication pure et simple, sous la seule condition qu’on 
me permettra, de vivre dans un esclavage éternel , et 
sous l’action arbitraire d’un gouvernement despotique. 


( 1 ) A présent gouverneur de S. A. B. le duc de Bordeaux. Voy. Pro- 
cès de Moreau ( conspiration de Georges Cadoudal) , tome I", tu* liv. do 
la collection. 
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Où est ici la modération et la justice? où sont les égards 
*lus à un monarque malheureux , reconnu formelle- 
ment par toute l’Europe, et qui, dans un moment dif- 
ficile, a décidé de la campagne de 18 14 *en faveur de 
ces memes puissances qui maintenant, contre leurs 
propres intéiets, l’accablent du poids excessif de leurs 
prétentions? 

» C’est une vérité bien reconnue, que je n’ai repoussé 
les Autrichiens j usqu’au P 6 que parce que, à force d’in- 
trigues, on était parvenu à me persuader qu’ils s’apprê- ' 
taient à m’attaquer sous l’intervention de l’Angleterre. 
Je crus nécessaire alors d’avancer mes lignes de défense 
et d’engager dans ma cause les peuples d’Italie. m 

» Personne mieux que vous et lord Bentijnck ne 
doit être persuadé que le . fatal mouvement de retraite 
du Pô eut pour motif cette déclaration de ce général 
qui se trouvait dans l’obligation de secourir les Autri- 
chiens s’ils l’avaient demandé. Vous connaissez les cau- 
ses qui ontoccasioné la désertion dans ma belle armée: 
les faux bruits facilement répandus de ma mort, ceux 
du débarquement des Anglais à Naples, la conduite du 
général Pignatelli, la trahison de quelques officiers qui 
réussirent avec un art perfide à augmenter le désordre 
et le découragement en donnant un funeste exemple, 
en furent la cause. 

» Il n’existe plus dans ce moment un seul individu 
de cette armée qui n’ait reconnu son erreur. Je pars 
pour aller les rejoindre; ils m’ont tous conservé leur 
affection , ainsi que toutes les autres classes de mes 
bien-aimés sujets. Je n’ai point abdiqué; j’ai le droit de 
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reconquérir ma couronne, si Dieu m’en donne la force 
el les moyens. Mon existence sur le trône de Naples ne 
pourrait plus être un motif de crainte, car on ne pour- 
rait plus me soupçonner de correspondre secrètement 
avec Napoléon, qui est à Sainte-Hélène; l’Angleterre 
et l’Autriche pourront, bien au contraire, retirer de 
moi quelques avantages qu’elles espèrent en vain du 
souverain qu’elles ont mis h ma place sur le trône de 
Naples. 

>« Je me livre à ces particularités, M. Macirone, 
parce que c’est à vous que j’écris ; votre conduite à mon 
égard, votre réputation et votre nom, vous ont donné des 
droits à ma franchise et à mon estime. 

» Lorsqu’on vous remettra cette lettre, j’aurai déjà 
fait bon chemin vers ma destination. Ou je réussirai, 
ou je terminerai mes malheurs avec ma vie. J’ai bravé 
mille et mille fois la mort en combattant pour ma pa- 
trie, ne me serait-il pas permis de la braver une fois 
pour moi-inême? Je frémis seulement pour le sort de 
ma famille. 

» Signé Joachim Napoléon. » 

Ainsi qu’il l’annonçait à M. Macirone, Murat avait 
mis à la voile dans la nuit du 28 au 29 septembre. Les 
barques nolisées pour son compte étaient au nombre 
de six, et portaient deux cent cinquante hommes, tant 
militaires que marins, qui tous avaient accompagné 
le Roi à Ajaccio. La barque que montait Murat était 
commandée par. le baron Barbara , capitaine de fré- 
gate au service de Naples, en qui le Roi avait quelque 

* .* 
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confiance, et qui devint, à vrai dire, la cause volontaire 
du funeste résultat de l’entreprise. Ce n’était pas assez 
pour Murat d’avoir déjà s’upporté tant de souffrances, 
il fallut qu’il fît la cruelle expérience des trahisons et 
des perfidies de ceux qu’il croyait ses serviteurs dé J 
voués, et qu’il avait comblés de ses bienfaits. Le son- 
même de l’embarquement il ffit abandonné par le gé r 
néral Oltavij, après un entretien que celui-ci eut avec 
un certain Ignace Carabelli, agent secret de la police 
de Ferdinand IV, et envoyé par le nouveau gouverne- 
ment de Naples pour entraîner, s’il était possible, le 
malheureux Joachim à sa perte. En effet, Carabelli 
était venu joindre le Roi à Ajaccio; l’ayant trouvé dans 
desdispositions favorables aux vues inhumaines du gou- 
vernement des Deux-Siciles, il avait profité de cette 
circonstance pour exalter les espérances de Murat, en 
lui représentant les Napolitains impatiens de la domi- 
nation de Ferdinand, et aspirant au retour de leur an- 
cien monarque. Et ce même homme savait que la mort 
était réservée à l’imprudent Joachim; il connaissait la 
politique honteuse de ceux qui le faisaient agir ( i ) ! 
Après quelques jours de navigation, le chef de bataillon 
Courraud, commandant une des six barques, manifeàta 
. l’intention de s'éloigner de la côte de Calabre pour 
éviter le débarquement projeté ; malgré les reproches 
du Roi, et les précautions prises pour mettre obstacle 


(l) Ignace Carabelli, à son retour à Naples, fut très-bien accueilli, 
et nommé, par S. M. Ferdinand IV, consul-général de Naples à Ve- 
nise , en récompense de scs scrviocs. % 
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à son dessein , lorsque la nuit fut venue il disparut , 
entraînant, à leur insu , dans sa lâche fuite , cinquante 
braves et anciens militaires qui tous brûlaient de don- 
ner à leur souverain de nouvelles marques de leur cou- 
rage et de leur attachement. Quand Murat apprit ce 
dernier événement , le chagrin qu’il en ressentit alla 
j usqu’au de'sespoir. Le général FranCeschetti, qui avait 
essayé vainement en Corse de détourner le Rûi de son 
dessein, crut le moment opportun pour renouveler ses 
tentatives. Alors Joachim, abattu par tant devicissi-, 
tildes, prêta une oreille attentive aux discours de son 
tidèle compagnon; puis, s’e'tant recueilli quelques in- 
stans, il lui répondit : « Mon projet était de revoir ma 
capitale et mes sujets, et de les soustraire à la réac- 
tion. d’un gouvernement qui les punira d’avoir secondé 
mes efforts pour l’administration de mon royaume de 
Naples; l’idée que taul d’hommes de mérite et de bra- 
ves gens seront persécutés pour leurs opinions et leurs 
services ne me laisse pas de repos. Le sort de mes amis 
me rend malheureux ; mais je reconnais maintenant 
(fue mon entreprise serait téméraire. Les vents ont dis- 
persé mes bâtftuens ; il ne me reste plus .qu’une poi- 
gnée d’hommes; allons à Trieste : j’accepte l’asile que 
le gouvernement d’ Autriche m’ojf ’re dans ses États. » 
Il est hors de doute que maintenant il s’était opéré 
une révolution complète dans l’esprit de Joachim. Que 
tous ceux qui l’accompagnent conservent le souvenir 
de leurs devoirs, et Murat offrira à l’Europe le specta- 
cle d’un autre monarque renversé du trône où l’avaient 
élevé les mains de la victoire, et réduit à couler dans 
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le repos des champs et dans l’obscurité' une vie habituée 
au tumulte des combats et aux pompes du diadème! 
Que d’infames agens oublient l’horrible mission qu’ils 
ont acceptée, et la postérité n’accusera point Ferdi- 
nand de s’étre entaché d’un sang inutile, et les monar- 
ques de l'Europe de l’avoir laissé couler sans indigna- 
tion! • ' • 

Tant que Murat avait été dans la résolution de dé- 
barquer dans les Calabres, Barbara, digne émule d’un 
Carabelli , avait rigoureusement suivi les instructions 
du Roi; à présent que, revenu à des sentimens plus con- 
venables, Murat déclare qu’il a pris le parti de se ren- 
dre à Trieste, Barbara prétexte des obstacles, des be- 
soins ; suivant lui, on manque d’eau et de vivres, et il est 
urgent de mouiller dans un port voisin pour prendre 
des provisions ; d’ailleurs la saison n’est pas propice 
pour entrer dans l’Adriatique avec un bâtiment aussi 
léger que celui que monte le Roi. Il s’offre d’aller de sa 
personne au Pizzo , où il est certain de trouver tout ce 
qui est nécessaire ; mais il faut que le Roi lui remette 
les passe-ports qu’il a reçus des puissances coaliséef, 
afin de n’être pas inquiété par les autorités du lieu. Le 
piège était trop grossier pour que Murat ne l’aperçût 
pas; muni de ses passe-ports, il était inviolable, et, s’il 
vient à s’en dessaisir, il s’expose de nouveau aux persécu- 
tions auxquelles il a été en butte ; il refuse de les confier 
au capitaine, et celui-ci, â son tour, perdant tout sen- 
timent de respect, déclare qu’il n’ira pas h Pizzo. Dans 
cette affligeante position, Murat n’écoute plus que son 
indignation ; la raison lui avait fait abandonner un des- 
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sein conçu par le malheur et l'espérance; le dénû- 
ment le plus absolu le contraint à entrer en suppliant 
daps un royaume où naguère il voulait retourner en 
Roi : «On refuse de m’obéir, s’e'crie - 1 - il ; puisque 
la ne'cessité me force à prendre terre, je débarquerai 
moi-même. Ma mémoire ne peut être oubliée dans le 
royaume de Naples ; j’ai fait du bien à ses habitans, 
ils ne refuseront pas do me secourir, u Aussitôt il or- 
donne à tous ses officiers de se mettre en grand uni- 
forme ; et comme le vent poussait le bâtiment vers 
Pizzo, lorsqu’il aborda, les officiers voulurent s’élan- 
cer sur le rivage ; le Roi les retint en leur disant : « C’est 
à moi de descendre le premier. » Et il sauta à terre. 

C’était le 8 octobre, vers midi; vingt-huit militaires, 
parmi lesquels étaient le général Franceschetti, le ma- 
réchal - de - camp Natali, Calvani, commissaire des 
guerres, les capitaines Lanfrunclii, Biciani, Pernice, 
et trois domestiques, accompagnaient Murat. Une 
foule de curieux étaient accourus au débarquement; 
des marins reconnurent le Roi, et le saluèrent des cris 
de Vive le roi Joachim! des gens du pays suivirent leur 
exemple, et Murat, se portant à leur tête, marcha ra- 
pidement vers la grande place dominée par le château. 
Déjà une partie de la population y était réunie. Des 
canonniers garde-côtes, au nombre de quinze, ayant 
aperçu les arrivons, sortirent de leur corps-de-garde;, 
armés, et portant l’uniforme du roi Joachim. « Voila 
mes soldais, dit Murat en les apercevant; reconnaissez 
votre Roi, » ajouta-t-il. Cinq lui offrirent leurs services 
et ceux de leurs camarades. _ ■ ' 
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Cependant plusieurs habitans de Pizza, dont les 
traits exprimaient des sentimens haineux , avaient dis- 
paru. Des jeunes gens s’approchèrent de Murat, et lui 
dirent vivement : «Sire, vous êtes environné d’enne- 
mis : ne perdez plus de temps ; vous êtes sur le chemin 
qui conduit à Monteleone, nous vous servirons de 
guides : vous êtes sauvé si vous quittez cette place. » 
Le Roi ne négligea pas ce conseil ; il ordonna aux 
canonniers de le suivre, et il sortit de Pizzo, en gra- 
vissant la montagne qui conduit à Monteleone. Murat, 
se trouvant indisposé, fut obligé de se reposer quelques 
instans; les guides le pressèrent de continuer sa route, 
mais il voulut attendre les canonniers, et bientôt il les 
aperçut qui s’avançaient lentement. Sur ces entrefaites, 
une troupe de paysans armés s’empressait d’arriver 
d’un côté du chemin, et les canonniers, au lieu de se 
porter à la droite du Roi , se»jetèrent du côté opposé. 
Comme ces démonstrations étaient peu rassurantes, on 
supplia le Roi de ne pas perdre de temps pour gagner 
la route de Monteleone. Au contraire, cédant à une im- 
pulsion inconsidérée, Murat se précipita à la rencontre 
des paysans : «Mes enfaus, leur dit-il, ne vous armez 
pas contre votre ancien souverain ; je ne suis pas dé- 
barque' dans la Calabre poùu vous faire du mal; je ne 
veux que demander des secours aux autorités de Mon- 
t^leone pour continuer mon voyage jusqu’à Trieste, 
où je dois rejoindre ma famille : si vous m’eussiez 
donné le temps de m’expliquer sur la place de Pizzo, 
vous auriez appris que j’ai des passe-ports que le roi 
Ferdinand meme doit respecter. » À peine Murat avait- 
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il prononcé ces mots, que survint Trenta Capilli, an- 
cien chef de masses pendant les troubles qui désolè- 
.rent la Calabre, et dont trois frères avaient été pendus. 
Cet individu e'tait décoré, et habillé en colonel de gen- 
darmerie du roi Joachim; c’est ce qui abusa Murat, 
qui ignorait que, sous le roi Ferdinand, les capitaines 
partaient les marques distinctives de colonel, tandis 
que les officiers de ce grade ne portaient plus d’épau- 
lettes. Trenta Capilli engagea le Roi à entier sur le 
chemin, et lui proposa de lui servir de guide jusqu’à 
Monteleone. Le Roi consentit à le suivre malgré ses 
officiers, qui craignaient qu’il ne fût massacré ou fait 
prisonnier. Cependant la suite du Roi était restée sur 
la colline pour tenir en respect le peuple de Pizzo, 

• prêt à se porter aux dernières extrémités ; les généraux 
Franceschetti et Natali, ainsi que M. Armand, valet- 
de-chambre du Roi , l’avaient seuls accompagné. Mu- 
rat continuait à haranguer les paysans; Franceschetti, 
jugeant que le Roi s’était compromis en cédant aux 
invitations de Trenta Capilli, s’approcha de lui, et le 
somma de déclarer qui il était : « Je suis, répondit-il, • 
le capitaine de gendarmerie Trenta Capilli : le Roi et 
vous, vous allez me suivre à Pizzo. » 

« Le Roi, dit M. Franceschetti dans la véridique 
relation qu’il a publiée de ce grand événement, le Roi 
reconnut alors, mais trop tard, qu’il s’était abusé. 
Sans perdre un instant, je me place devant lui, et le 
couvre de ma personne avec un pistolet armé; et, 
décidé à le décharger sur la tête de Trenta Capilli, je 
le menaçai de le tuer s’il hésitait un instant de mettre 
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le Roi en liberté. Trenta Capilli fut forcé de céder. Les 
hommes qui avaient entouré le Roi le quittèrent aussi* 
tôt pour se jeter sur moi ; le Roi profita de cette circon- 
stance pour s’échapper et rejoindre sa petite troupe. 
J’aurais pu me défaire de Trenta Capilli ; mais dans ce 
cas le Roi aurait été massacré à l’instant. Je me défen- 
dis de mon mieux contre la multitude qui m’environ- 
nait, et j’eus le bonheur de rejoindre le Roi. Je l’attei- „ 
gnis au moment où il était indécis sur le parti qu’il 
avait à prendre; je lui proposai d’attaquer les gens de 
Pizzo, de gagner la montagne, ou de périr les armes à 
la main. , • • > 

» Le Roi, dont le courage ne s’est jamais démenti, 
et qui devait sentir son sang bouillonner, me défendit 
de faire décharger un seul coup de fusil : « Je ne veux 
pas, me dit-il, que mon débarquement coûte la Vie à 
aucun de mes sujets. » , • 

» Mais déjà on tirait sur nous de tons côtés ; ne pou- 
vant nous défendre, nous fûmes cernés; le Roi était 
de nouveau au moment de tomber au pouvoir de l’en- 
nemi. Alors tous les officiers Se précipitèrent autour 
de lui ; nous l’arrachâmes des mains qui allaient le sai- 
sir, et nous nous frayâmes un chemin à travers mille 
dangers, en laissant les soldats aux prises avec les 
paysans. . 

«Tout cède devant nous; et, malgré les décharges de 
la multitude accourue, nous parvînmes au bord de la 
mer. Là , nous saisîmes une barque que nous trouvâ- 
mes par hasard; et, ayant placé le Roi, nous fîmes de 
vains efforts pour la lancer à la mer; nous avions l’es- 
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poir de rejoindre la barque qui nous avait mis à terre, 
dans laquelle se trouvait le capitaine Barbara; mais ce 
malheureux s’était éloigné du rivage, malgré les ordres 
qu’il avait reçus du Roi.... 

.» La foule était prête à l’accabler; nous prodiguâ- 
mes tous nos soins, et exposâmes notre existence pour 
le garantir des coups qu’on lui portait avec toutes sor- 
tes d’armes ; et pendant que les assassins cherchaient à 
.le frapper, il nous criait :« Mes enfans, cessez d’oppo- 
ser vos faibles efforts pour me défendre. « 

» En achevant ces mots, il offrit son épée à ses en- 
nemis : « Gens de Pizzo, leur dit -il, prenez cette 
épée, qui s’est montrée avec gloire dans les armées, et 
qui a combattu pour votre patrie ; je vous la donne, 
mais épargnez la vie des braves qui m’entourent. » 
u Les lâches furieux redoublèrent leurs coups : le 
Roi vit mourir à ses côtés le capitaine Pernice et le 
sergent Giovannini ; j’étais tombé blessé à ses pieds, 
ainsi que les capitaines Lanfranchi et Biciani , le lieu- 
tenant Pasqualini, son valet- de-chambre Armand et 
le sergent Franceschi; tous les soldats qui étaient res- 
tés au haut de la montagne avec le commissaire des 
guerres Calvani avaient été terrassés. . 

» Nous succombâmes, et fûmes faits prisonniers; on 
se mit en devoir de nous conduire, ou plutôt dé nous 
traîner dans les prisons de Pizzo. 

» Le Roi était en proie aux mauvais traitemens des 
gens qui l’avaient saisi. Il n’avait plus la force de se 
soutenir; il n’avançait que d’un pas lent, et bien diffi- 
cilement. 
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» Costumé et décoré à peu près de la même manière 
que lui, je marchais environ quinze pas en avant. 
Tout-à-coup un homme, tenant à la main une hache, 
suivi d’une trentaine d’individus armés de différentes 
manières, s’avance, et, me désignant ainsi que le Roi, 
demanda lequel des deux était Joachim. Malgré l’état 
d’anéantissement dans lequel j’étais tombé, je trouvai 
cependant assez de force pour m’écrier : «C’est moi ! le 
général qui me suit n’est point coupable, épargnez-le.» » 

» Aussitôt la hache est levée sur ma tête ; les gens 
qui me conduisaient, et qui jusqu’à ce moment m’a- 
vaient laissé maltraiter, écartèrent alors le coup qui 
aurait mis fin aux peines cruelles que j’éprouvais , en 
s’écriant : Nous ne permettrons jamais ime chose pa- 
reille! 

» Aussitôt l’individu qui venait de me menacer tourne, 
ses pas et se dirige vers le Roi ; nos regards suivent ses 
mouvemens; le dessein qu’on lui suppose nous fait fré- * 
mir. Je supplie alors ceux qui venaient de me sauver • 
d’aller sauver le Roi. Ils me répondirent qu’il était en 
ce moment bien entouré, et qu’il n’y avait rien à crain- 
dre pour liii ; en effet , des cris qui se firent entendre 
me prouvèrent que l’on veillait sur l’homme armé de 
sa hache et sur ses compagnons. 

« « Nous fûmes jetés dans un cachot. Le Roi s’assit, 
ses officiers l’entourèrent sans mot dire, et les soldats 
qui avaient aussi été faits prisonniers et conduits dans 
notre prison, se couchèrent sur la terre pêle-mêle, 
frémissant de colère, et se plaignant, quoique avec res- 
pect, d’avoir été dans l’impossibilité de faire feu sur 
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leurs ennemis, et de mourir les armes à la main en 

de'fendant leur maître. » 

♦ _ 

Ainsi se terminait l’entreprise d’un monarque qui 
avait vu succéder à la plus haute fortune les misères 
les plus insupportables. Nous l’avons montré, dans une 
rapide analyse, parcourant tous les degrés de la fa- 
veur, et revêtu de la plus brillante illustration. Nous 
n’avons point dissimulé ses fautes, qu’ont assez expiées 
ses angoisses, les persécutions qui l’ont accablé, et les 
malheurs de toute espèce qui ont marqué sa chute. 



FIN DE LA NOTICE. 

«• 
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DE JOACHIM MURAT, 

ROI DE NAPLES. 


Joachim n’avait pas seulement à redouter la résolu- 
tion que pouvait prendre le roi Ferdinand; la popula- 
tion de Pizzo s’agitait autour de sa prison , et menaçait 
ses jours, quand arriva un capitaine de troupes de lignes 
qui prit possession du château avec quarante hommes, 
et s’occupa aussitôt d’éloigner les assassins. Dans la nuit 
même arriva le général Nunziante, commandant les 
deux Calabres. Ce général fit transporter Murat dans 
une chambre assez propre, le surlendemain seulement 
de son arrivée, et Joachim s’empressa aussitôt d’écrire 
à son épouse , au général en chef commandant les trou- 
pes autrichiennes à Naples, et à l’ambassadeur d’An- 
gleterre, pour les informer de son débarquement et 
de son arrestation à Pizzo. Le roi Ferdinand ne jugea 
convenable de faire remettre ces lettres aux personnes 
à qui elles étaient adressées, qu’après que toutes les 
réclamations furent devenues inutiles. Quoique cette 
conduite prouve peu en faveur de l’humanité des mi- 
nistres de S. M. Ferdinand, et beaucoup, au contraire. 
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à l’appui des desseins odieux qu'on leur a supposés de 
se défaire de Murat en l’attirant à tout prix dans le 
piège, il est permis de croire que, quand même les 
lettres du malheureux Murat auraient été immédia- 
tement rendues, elles n’auraient rien changé aux dis- 
positions de cet ambassadeur anglais sur qui plane le 
soupçon d’avoir été le plus acharné h sa perte (i). 

Le général Nunziante répétait à Murat, et celui-ci 
s’efForçait d’y croire, que son souverain était humain, 
et qu’il s’empresserait sans doute de le rendre à sa fa- 
mille, en Autriche. Une dépêche télégraphique, reçue 
dans la journée du 1 1, au lieu de confirmer cet es- 
poir, augmenta les inquiétudes. Le général Nunziante, 
s’adressant à Joachim , lui dit : Une dépêche télégra- 
phique m’annonce : Fous le consignerez «... 

Le lendemain le même général témoigna plus d’em- 
barras que la veille ; il dit qu’il ne comprenait pas 
comment la dépêche télégraphique avait pu s’arrêter 

( 1 ) Lorsque Murat fut tombe dans le piège, le gouvernement napo- 
litain montra quelque incertitude sur le parti qu’il devait prendre à son 
égard. Il était beau-frère d’une archiduchesse d’Autriche; et une autre 
cause d’une nature différente contribuait encore à lui assurer une pro- 
tection puissante dans le cabinet de Vienne. Ces considérations arrê- 
taient les ministres de Ferdinand. Pour sortir d’embarras , ils deman- 
dèrent l’avis des ambassadeurs étrangers. Celui de la cour d’Autriche 
vouliit qu’on sursît h l’exécution de Murat. Il fut appuyé par d’autres 
membres du corps diplomatique qui trouvaient des inconvéniens graves 
à faire périr un homme dont le front était naguère décoré d’une cou- 
ronne , lorsque, dans ce moment, on cherchait à rendre aux trônes 
tous leurs anciens prestiges. Cependant la discussion se prolongeait : 
pour la terminer, l’ambassadeur de la Grande-Bretagne dit, en s’adres- 
sant aux ministres napolitains : Tuez -le, je prends tout sur moi. 

(ïiibtiothèque historique ,) 

XI' LIV. 4 
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à ces mots : « Vous le consignerez à » sans rien 

ajouter; il fit entendre qu’il espérait que le télégraphe 
achèverait de s’expliquer en ordonnant de consigner 
S. M. à la flottille anglaise , et de la faire partir pour 
Messine. 

« Mais, général, dit le Roi, si l’on vous ordonnait, 
par une dépêche télégraphique , de me remettre à une 
commission militaire, le feriez-vous? »> 

Nunziante répondit qu’il n’y consentirait jamais; 
que, pour exécuter une pareille disposition , il atten- 
drait les ordres du roi Ferdinand, transmis par une 
estafette de la cour; que d’ailleurs S. M. ne devait pas 
avoir de telles craintes. Cependant vers minuit il reçut 
l’ordre de former une commission militaire ; de faire 
condamner Murat à mort, et de le faire exécuter une 
demi-heure apres. 

Cet ordre barbare avait déjà été transmis par le télé- 
graphe au général assez malheureux pour être chargé 
d’en assurer l’exécution ; il avait espéré qu’on le révo- 
querait; dans cet espoir, il avait expédié un courrier 
à Naples, et c’était sa confirmation qu’il venait de re- 
cevoir. Dès ce moment cet homme, qui ne se montra 
pas moins humain envers son prisonnier que soumis 
aux ordres de son Roi, ne reparut plus devant Murat : 
comment lui expliquer le laconisme homicide de l’or- 
donnance de S. M. Ferdinand, ainsi conçue : 

, _ » 

N a pic» , 9 octobre i8i5. 

« Ferdinand, parla grâce de Dieu, etc., nous avons 
décrété et décrétons ce qui suit : 
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»Art. i er . Le général Murat sera traduitdevant une 
commission militaire dont les membres seront nomme'* 
par notre ministre de la guerre. 

» Art. 2 . Il ne sera accordé au condamné qu’une 
demi-heure pour recevoir les secours de la religion. » 

Signé Ferdinand. 

Le i3 au matin Murat ignorait encore cette déci- 
sion ; dès qu’il fut habillé, le capitaine Straiti entra 
dans sa chambre, fit éloigner les généraux Frances- 
chetti et Natali, qui furent immédiatement jetés dans 
un cachot; ensuite cinq officiers rejoignirent Stratti 
dans la chambre de Murat, et , ayant fait sortir le va- 
let-de-chambre Armand, Stratti déclara au Roi qu’il 
allait être traduit devant une commission militaire, 
assemblée dans une chambre voisine, pour y rendre 
compte des motifs de sa descente dans les Calabres. 

« M. le capitaine, dit Murat, dites au président que 
je refuse de comparaître devant son tribunal : des 
hommes tels que moi n’ont de compte à rendre qu’à 
Dieu de leurs opérations; qu’ils prononcent, je n’ai 
plus rien à répondre. » Le capitaine Starage, d’origine 
sicilienne, avait été nommé d’office pour remplir les 
fonctions de défenseur de l’illustre accusé devant la 
commission militaire ; il se présenta devant lui , et lui 
fit connaître en pleurant le triste devoir qu’on lui avait 
imposé : « Je dois défendre Votre Majesté, ajouta-t-il, 
et devant quels juges!... » 

« Us ne sont point mes juges, répondit aussitôt le 
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». 4 » < » 

Roi, ils sont mes sujets, et il ne leur est point permis 
de juger leur,souverain ; de même qu’il n’est point per- 
mis à un roi de juger un autre roi, parce qu’il ne peut . 
avoir de l’empire sur son égal : les souverains n’ont ' 
d’autres juges que Dieu et les peuples. » Ce fut en vain 
que les capitaines Stratti et Starage voulurent le cal- 
mer, afin d’écrire quelques lignes pour sa défense; il ré- 
pétait toujours: «Vous ne pouvez pas me sauver la vie ; 
il ne s’agjt point ici de jugement, mais d’une condam- 
nation; ceux qui composent la commission ne sont pas 
mes juges, ils sont mes bourreaux. M. Starage, vous ne 
parlerez point pour ma défense, je vous l’ordonne. » 
Quelques instans après, le rapporteur de la com- 
mission vint trouver Murat pour l’interrOger; il lui de- 
manda ses noms, son âge, sa patrie; il allait continuer, 
lorsque Murat l’interrompit en lui disant : 

«Je suis Joachim Napoléon, roi des Deux - Siciles. 
Partez, Monsieur. » 

Le rapporteur se retira, et Murat, restant seul avec 
les officiers chargés de le surveiller, laissa pour la pre- 
mière fois s’exhaler son chagrin. 

« J’aurais cru le roi Ferdinand plus grand et plus 
humain^ leur dit-il; j’aurais agi plus généreusement 
avec lui s’il eut débarqué dans mes États, et que le 
sort des armes l’eût fait tomber en mon pouvoir. 

» Je n’ai quitté ma capitale que par la force des ar- 
mes, et je n’ai jamais renoncé en aucune manière aux 
titres et aux droits qui m’ont été acquis sur le royaume 
de Naples; je suis entré à Naples avec 12 , 000,000 , et 
j’en suis sorti, après dix années d’uqe domination 
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que je me suis efforcé de rendre paternelle, avec 
25o,ooo francs pour toute fortune. 

# Mes malheurs procurèrent au roi Ferdinand la 
jouissance d’un royaume régi par une législation bien 
différente de celle d’après laquelle les Etats de Naples 
•étaient gouvernés en 1806, lorsqu’il se réfugia à Pa- 
lerme. Je lui laisse la capitale embellie de palais ornés 
avec magnificence, et tout ce qu’il peut désirer pour 
l’éclat de sa cour. Dans l’état où je suis, il n’a plus 
rien à craindre de inoi, et ma mort ne lui est pas né- 
cessaire pour régner. Au lieu de transmettre les ordres 
cruels qu’il a donnés à mon égard, il aurait mieux 
fait de suivre l'exemple donné par les puissances alliées, 
qui, en me donnant des passe-ports pour me rendre au 
sein de ma famille, lui ont tracé la conduite qu’il au- 
rait dû tenir; cette conduite aurait été plus digne d’un 
roi qu’une politique qui ne dénote que des craintes 
sans fondement , et qui peut devenir un jour une 
source de vengeance. Sa générosité envers un ennemi 
sans défense aurait obtenu la sanction du siècle et de 
la postérité. » 

Il parla ensuite de ses campagnes d’Italie, d'Egypte, 
d’Autriche, de Prusse, d’Espagne et de Russie. Il rap- 
pela tout le bien qu’il avait fait et avait voulu faire au 
royaume de Naples. « J’ai fait, continua-t-il avec véhé- 
mence, tous les sacrifices imaginables: j’ai oublié mes 
propres intérêts pour le bonheur des Napolitains, u 11 
se tut un instant ; il laissa échapper un profond soupir, 
et ajouta avec calme : « Soit à la cour, soit à l'armée , 
je n’ai eu en vue que la prospérité de la nation; je n’ai 
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dépensé les revenus publies que pour son avantage; 
je n’ai rien fait pour moi; je n’emporte en mourant 
d’autres richesses que mes actions y c’est toute ma 
gloire et ma consolation. » 

Pendant que le Roi tenait ces discours, la commis* 

. sion militaire délibérait pour la forme la sentence 
quelle avait ordre de prononcer. Elle était composée, à 
l’exception du lieutenant-rapporteur venu de Sicile 
avec Ferdinand, d’ofGciers qui avaient été comblés des 
bienfaits de Murat, qui tenaient de lui leurs grades, 
leurs honneurs, leurs décorations. C’étaient Joseph 
Fasulo, adjudant -commandant et chef d’état-major, 
président; le baron Rafaele Scalfaro* chef de la légion 
de la Calabre inférieure ; Latereo Natali, lieutenant- 
colonel de la marine royale ; Janvier Lanzetta, lieu- 
tenant-colonel du corps du génie en Calabre ; Matthieu 
Camilli , François de Vengé , capitaines d’artillerie ; 
François -Paul Martcllari, lieutenant d’artillerie; 
François Froio , lieutenant au 3 e régiment, faisant les 
fonctions de capitaine-rapporteur, ayant pour adjoint 
Jean La Caméra , procureur-général au tribunal cri- 
minel de la Calabre inférieure ; François Papavassij 
secrétaire. 

Après quelques heures de délibération, ces juges de 
Murat, sans l’avoir entendu, sans qu’aucun défenseur 
eût pris sa défense, à huis clos, rendirent leur ju- 
gement : 

« La Commission composée de (comme dessus)-, 

» Réunie à dix heures du matin du jour treize de ce 
mis d’octobre de l’an mil huit cent quinze, dans le 
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château du Pizzo , pour y juger le général français 
Joachim Murat, comme ennemi public ; 

» Après avoir pris connaissance des pièces produites 
au procès; 

» Et après avoir entendu : 

» Les témoins en séance publique ; 

j» Le rapporteur dans ses conclusions ; 

» M. Joseph Starage, faisant fonction de sous-direc- 
teur d’artillerie dans les Calabres, avocat nommé d’of- 
fice pour défendre l’accusé, lequel a déclaré qu’il ne 
lui restait rien à ajouter; 

» Le procureur-général donne son avis ; 

» Réunie en secret pour délibérer ; 

» Le président a posé la premièrb question : 

» Le général français Joachim Murat est-il ennemi 
public ? 

» Considérant que la lecture des actes, l’examen des 
témoins et le résultat de la discussion, ont donné lieu 
à établir le fait suivant : 


FAIT. « # 

o 

» Vers les dix heures du matin du dimanche huit du 
courant mois d’octobre, deux bâtimens s’approchèrent 
du rivage de cette commune du Pizzo, desquels dé- 
barquèrent avec la rapidité de l’éclair, et avec une 
évidente infraction des lois sanitaires, trente person- 
nes, presque toutes armées de fusils et de pistolets. Des 
cris de Vive le roi Joachim ! partaient de leurs rangs, 
et l’une de ces personnes, <^qi fut ensuite reconnue 
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pour être Joachim Murat, proférait le même cri, se 
proclamant ainsi lui- même, et excitant les autres. Il 
se montrait partout, sur la plage, sur la route et sur la 
place du Pizzo, afin d’être reconnu. Lorsqu’ils furent 
tous arrivés au Pizzo, sans avoir discontinué leurs cris, 
Murat s’adressa à quelques légionnaires pour qu’ils 
fissent battre la générale, et que tout le monde se réu- 
nît à lui pour aller arracher le drapeau royal qui 
flottait sur le fort, et y substituer celui qu’il avait avec 
lui. Il annonçait à tout le monde qu’il venait réoccuper 
son royaume, et que ce n’était plus à S. M. Ferdi- 
nand IV, mais bien à lui, que l’on devait obéissance. 

» Les effortsde Murat etdeses compagnons ne purent 
séduire personne, et les habitans s’armèrent et se réu- 
nirent aux légionnaires pour s’emparer des hauteurs , 
et s’opposer ainsi par la force aux démarches ulté- 
rieures que Murat aurait pu tenter. Lorsqu’il s’aperçut 
des dispositions du peuple, il s’empressa de se diriger 
avec sa troupe sur la route supérieure; mais à peine 
eut-il dépassé les habitations, que des coups de fusil 
(tirés de la partie qui dominait cette route , l’obligèrent 
a changer d’avis et à se rendre en toute hâte au bord 
’ de la mer, dans l’intention de se rembarquer avec ceux 
de sa suite qui purent le suivre, les autres s’étant ca- 
chés dans les vallons. Quoique attaqué de tous côtés, « 
il parvint au rivage; mais il n’y trouva plus les moyens 
de salut qu’il y avait laissés, parce que les bâtimens 
s’étaient éloignés. Ayant aperçu un bateau sur le sable, 
il essaya vainement de le lancer à la mer pour se 
soustraire à ceux qui le poursuivaient; mais des ma- 
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i ins l’en empêchèrent et l'arrêtèrent. Il fut emprisonné 
aussitôt avec ses compagnons, dont le nombre était de 
vingt-huit, tous Corses de naissance, et tous pris les 
armes à la main. Un d’eux avait perdu la vie par un 
coup de fusil. 

» Murat a déclaré que, la nuit du 28 septembre der- 
nier, il était parti d’Ajaccio avec ceux de sa suite, pour 
se rendre à Trieste, et aller rejoindre sa famille; qu’as- 
sailli et ballotté par une tempête, et son bâtiment 
ayant beaucoup souffert, il se trouvait dans la néces- 
sité d’en changer et de se munir de vivres; ce qui lui 
fit prendre la détermination de débarquer sur cette côte. 

» Parmi les papiers qui ont été trouvés sur les pri- 
sonniers, on a remarqué deux soi-disant décrets de 
Joachim Murat, par lesquels, sous les dates des 25 et 
27 septembre dernier, s’investissant du titre de roi des 
Deux-Siciles, il conférait des grades et des honneurs 
à Jean Maltedo et à Pierre Pernice, tous les deux de 
sa suite. 

» Dans une lettre écrite, en date d’hier, par M. le com- 
mandant de Cosenza, au général Nunziante, on re- 
marque que, le 7 octobre, Murat avait tenté de dé- 
barquer sur les côtes de Sainte - Lucide , et que, 
poursuivi par la force publique, il avait laissé deux de 
ses compagnons sur la place. 

» Considérant que Joachim Murat, après avoir, par 
le sort des armes, cessé d’occuper le royaume de Na- 
ples, qu’il avait eu par les'armes; après être rentré dans 
la classe d’homme privé, et après que le souverain lé- 
gitime fut remonté sur son trône, débarqua an Pizzo 
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en plein jour, accompagné de quelques hommes ar- 
més, et proclamant la révolte; ' ' 

» Considérant que le besoin de vivres et de changer 
de bâtiment est démenti par les efforts faits pour révolu- 
tionner le pays; par la tentative de débarquer à Sainte- 
Lucide le jour précédent; par le débarquement au 
Pizzo avec une infraction aux réglemens sanitaires 
inexcusable; par la continuation de la route du bâti- 
ment annoncé comme endommagé, sans qu’il ait été 
fait aucune demande de vivres; circonstances qui éloi- 
gnent l’idée d’un besoin réel, et qui présentent claire- 
ment le caractère d’une agression méditée pour trou- 
bler l’ordre ; , . 

» Considérant que les lettres écrites par Murat en 
forme de décrets, jusqu’à la veille de son départ d’A- 
jaccio, prouvent qu’il n’avait jamais abandonné des 
projets sur le royaume, et que, n’ayant pointles moyens 
de détruire le gouvernement légitime et établi, il cher- 
chait à organiser la guerre civile en induisant les ha- 
bitans à s’armer pour le soutenir, et en sacrifiant à ses 
criminelles entreprises la sûreté individuelle des ci- 
toyens pacifiques, obéissans et attachés à leur souverain ; 

» La Commission a déclaré et déclare, A l’unanimité, 
que Joachim Murat est coupable d’avoir tenté de dé- 
truire le gouvernement, d’avoir excité les citoyens à 
s’armer contre le Roi et l’ordre public, et d’avoir tenté 
de porter la révolte dans la commune du Pizzo, pour 
l’étendre ensuite dans le royaume; ce qui le constitue 
coupable d’attentat contre la sûreté intérieure de l’Etat, 
et ennemi public. 
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SECONDE QUESTION. 

# 

» Quelle est la peine applicable à Joachim Murat ? 

» Considérant que la compétence est inaltérable- 
ment fixée par le décret du a8 juin i8i5, art. 5, ainsi 
conçu : 

« Les Commissions militaires seront compétentes 
pour procéder contre les auteurs des délits suivanS, 
commis le 39 mai i 8 i 5 : 

» Contre ceux qui sont prévenus d’un des attentats 
prévus parle paragraphe second, seconde section, cha- 
pitre 1", titre 1", livre IIF du Code pénal, lorsqu’ils 
sont pris les armes à la main, ou en flagrant délit ; 

» Contre ceux qui sont pris en flagrant délit, ou pres- 
que en flagrant délit, pour des provocations ou des 
actions commises dans les lieux publics, ayant pour 
objet d’exciter le peuple à se révolter contre le gou- 
vernement. » 

» Considérant que les attentats dont Joachim Murat 
a été déclaré coupable sont prévus par les articles 87 
et 91 du Code pénal, ainsi conçus : 

« Art . 87. L’attentat ou le complot qui aurait pour 
but de détruire ou de changer le gouvernement ou 
l’ordre de successibilité au trône, ou qui tendrait à 
exciter les citoyens et les habitans à s’armer contre 
l’autorité royale, sera puni de la peine de mort, avec 
la confiscation des biens. , 

» Art. 91. L’attentat ou le complot qui aurait pour 
but d’exciter à la guerre civile, en armant ou induisant 
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les citoyens à s’armer les uns contre les autres^ ou 
de porter la dévastation et la guerre dans une ou plu- 
sieurs communes, sera puni de mort, avec la confis- 
cation des biens de ceux qui s’en seront rendus cou- 
pables. » 

» La Commission a décidé que les dispositions de ces 
articles sont applicables à Joachim Murat. 

» Par ces motifs, à la même unanimité, l’a condamné 
et condamne A LA peiîie de mort, avec la confiscation 
de ses biens. ; 

» Ordonne, ** * . • 

» Que le présent jugement sera exécuté à la diligence 
du rapporteur, et qu’il en sera imprimé cinq cents 
copies. 

» Prononcé à cinq heures après midi desdits jour, 
mois ePanque dessus. » 


Murat s’entretenait encore avec les officiers préposés 
à sa garde lorsque le lieutenant -rapporteur vint lui 
annoncer sa condamnation, et l’exécution de sa sen- 
tence dans une demi- heure. Il l’écouta avec sang- 
froid. Le lieutenant lui proposa un confesseur; Murat 
l’accepta, et écrivit les motSsuivans : 

« Je déclare que j’ai fait le bien autant qu’il m’a été 
possible; je n’ai fait du mal qu’au méehant; j’entends 
mourir dans les bras de la religion catholique. » 

Il remit cet écrit au confesseur du Pizzo, qui était 
venu pour le confesser, et il lui dit : «Voilà, mon ami , 
une confession bien sincère j maintenant je vous prie 
de vous asseoir. » 
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Marat se mit alors à écrire à sa femme la lettre 
suivante.: 

« Ma chère Caroline , 

» Ma dernière heure est arrivée; dans quelques in- 
stans j’aurai cessé de vivre ; dans quelques instans tu 
n’auras plus d’époux. Ne m’oublie jamais ; ma vie ne 
fut tachée d’aucune injustice. Adieu, mon Achille; 
adieu, ma Lœtitia ; adieu, mon Lucien; adieu, ma 
Louise; montrez-vous au monde dignes de moi. Je vous 
laisse sans royaume et sans biens, au milieu de mes 
nombreux ennemis; soyez constamment unis, montrez- 
vous supérieurs à l’infortune; pensez à ce que vous 
êtes, et à ce que vous avez été, et Dieu vous bénira. 
Ne maudissez pas ma mémoire. Sachez que ma plus 
grande peine, dans les derniers mornens de ma vie, 
est de mourir loin de mes enfans. 

» Recevez la bénédiction paternelle; recevez mes 
embrassemens et mes larmes. Ayez toujours présent à 
votre mémoire votre malheureux père. >» 

Pizzo.iS octobre |3 1 5. 

Cette lettre achevée, il la remit au lieutenant-rap- 
porteur, sans être cachetée , et après avoir enveloppé 
dedans quelques boucles de ses cheveux qu’il coupa 
exprès. Il le pria de faire parvenir le tout à sa famille, 
ainsi que le cachet de sa montre, qu’on trouverait dans 
sa main droite après sa mort. Ce cachet était fait d’une 
cornaline représentant la tête de son épouse. Murat 
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pria le même officier de remettre sa montre comme un 
souvenir à son valet- de- chambre Armand, et il de- 
manda ensuite à voir les généraux Franceschetti etNa- 
tali. Cette" dernière faveur lui fut refusée. Alors il dit 
au lieutenant : Ne tardez plus^ je suis prêt à subir 
la mort. 

Murat s’avança hors de sa chambre : une section de 
douze soldats l’attendait à quelques pieds de distance 
de la porterie l’appartement. 

Il se présenta à eux avec fermeté : « Soldats, leur 
dit-il, ne me faites pas souffrir; la localité même vous 
force d’appuyer le bout de vos fusils sur ma poitrine. » 
Puis il leur montra son cœur, et, fixant les yeux sur le 
cachet qu’il tenait dans sa main droite, il reçut la dé- 
charge du peloton le treize octobre, à six heures du 
soir. 

Son corps, entièrement mutilé, fut mis dans un cer- 
cueil, et porté dans une sépulture de la cathédrale du 
Pizzo. 

Nous nous sommes abstenus, dans le récit fidèle des 
circonstances de la vie et de la mort de l’infortuné Mu- 
rat, des réflexions quelles nous ont suggérées. Qui 
pourrait, en présence d’un sort aussi déplorable, se 
souvenir encore des fautes et des erreurs d’un homme 
qui sans doute a manqué de vertu dans quelques évé- 
nemens devant lesquels il était presque impossible de 
ne pas reculer. Les apôtres de toutes les reactions ont 
applaudi à la fin tragique de Murat; l’indignation de 
toute l’Europe éclairée a de bonne heure commencé à 
les flétrir; des voix généreuses se sont élevées pour 
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protester, au nom de l’honneur et de l’humanité, con- 
tre ce jugement par commission, prononcé par ceux- 
là mêmes qui tenaient leurs dignités et leur existence 
du monarque qu’ils envoyaient à la mort, et au nom 
d’un roi dont les droits n’ont pas été un instant com- 
promis. La conduite du ministre de l’Angleterre au- 
près du gouvernement des Deux-Siciles excita dans 
ces circonstances les plus vives rumeurs au sein du 
parlement britannique; et les Napolitains eux-mêmes, 
malgré le système oppressif sous lequel ils vivaient, 
firent éclater leur mécontentement. Les rapports offi- 
ciels du ministre de la police générale de S. M. Ferdi- 
nand IV essayèrent, mais vainement, de jeter une 
couleur favorable sur l’action commise au nom du 
gouvernement; ils ne ramenèrent point l’opinion pu- 
blique. Enfin, sentant le besoin de la justification sans 
réplique d’un acte qui, s’il eût été équitable, n’aurait 
point excité de murmures, ce fut par l’approbation 
, qu’y donna l’empereur de Russie qu’on prétendit y 
parvenir. 

On fit insérer dans la Gazette officielle ( Giornale 
dclle Due- Sicilie ) du a décembre i8i5 l’article sui- 
vant : 

« Tous les cabinets de l’Europe sont aujourd’hui 
officiellement informés de l’attentat et du supplice de 
Murat : tous ont unanimement applaudi à la sage con- 
duite du gouvernement de S. M. Ce vœu unanime de 
toutes les puissances de l’Europe est un hommage 
rendu à la justice de la sentence prononcée sur les 
cotes de la Calabre. Si la vie de Murat avait pu se 
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concilier avec la sécurité et la paix publique, nous 
ne doutons point que la clémence du Roi ne la lui eût 
accordée. Mais le sacrifice d’un seul homme pour en 
conserver des millions , et pour éloigner le retour des 
calamités qui ont effrayé toute la terre, l’apparition 
de Buonaparte en France et le succès momentané de 
sa coupable entreprise, ont obligé tous les rois à 
mettre leurs nations sous les armes. Les plaines de 
Waterloo ont été inondées de sang; ce sang eût été 
épargné si le prisonnier de l’île d’Elbe n’était pas par- 
venu à occuper, pour quelques jours, le trône de 
Louis XVIII. Dieu n'a pas permis que l’exemple de la 
France se renouvelât en Italie. Aujourd’hui tout le 
monde est pénétré du sentiment de la plus vive re- 
connaissance pour le bienfait de la divine Providence. 

» S. M. l’empereur de Russie, en recevant la nou- 
velle de l’attentat et de la punition de Murat, a fait 
donner cent sequins au courrier de cabinet Betzo , qui 
en était porteur. Hier, M. le comte Macenigo, minis- 
tre plénipotentiaire de cet auguste monarque près 
notre cour, a eu l’honneur de présenter à S. M. notre 
Roi les félicitations particulières de S. M. I. sur l’heu- 
reuse issue de cet événement. » 

Nous avons peine à croire que la France, l’Angle- 
terre, l’Autriche et les autres puissances européennes, 
aient adressé de semblables félicitations à S. M. Ferdi- 
nand; du moins, si elles suivirent en tout point l’exem- 
ple de la Russie, le gouvernement napolitain eut le 
bon esprit de n’en point publier les preuves. 

% 

FIN DU PROCÈS DE JOACHIM MURAT. 
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NOTICE HISTORIQUE 


. Il 


t « SUR LE GÉNÉRAL 

RAPHAËL RIÉGO. 

» 


A mesure que noire cadre se remplit, notre recueil 
se grossit d’illustrations contemporaines. Il semble que 
les de'mêlés politiques, les convulsions des Etats, en 
mettant en jeu des passions nouvelles, fassent surgir du 
sein des nations des hommes qui sans elles seraient 
reste's dans l’obscurité. Ainsi, comme on le verradans 
le cq0rs de cette notice, Riégo, jusque, alors officier assez 
obscur, s’élance de la tête d’une compagnie où il ne 
commandait qu’en sous-ordre, pour venir recevoir dans 
la capitale de l’Espagne les honneurs décernés à Thé- 
mistocle ou à Guillaume Tell. Il est vrai que c’est pres- 
que du sommet de ces dignités qu’il fut réduit à sup- 
porter le supplice lç plus ignominieux, et qu’alors sa 
réputation immense ne servit qu’à rendre et son sort 
plus rigoureux et ses juges plus inclémedl. 

Il est utile, pour demeurer fidèles à l’impartialité 
dont nous nous sommes fait une loi, de reprendre les 
choses de plus haut, de tracer sommairement l’état de 

: ♦ 
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l’Espagne lorsque le nom de Riégo y devint le signal 
de ralliement des exaltados ; ainsi nous ne craindrons 
pas d’être accusés d’avoir évoqué sa tombe pour diriger 
contre lui les fureurs de la passion, ni de mériter le 
reproche de justifier ce que le triomphe de sa cause 
pouvait seul rendre légal. 

Il n’est pas douteux que lorsque éclatèrent, en 1820, 
les troubles de l’île de Léon , alors l’Espagne était tra- 
vaillée par un malaise qut> devait être fécond en révo- 
lutions. Un pacte constitutionnel entre le roi Ferdi- 
nand VII et son peuple, qui l’avait accueilli avec 
acclamation à son retour, eût satisfait tout le monde : 
d’une part, les afrancescados ( Espagnols qui ont servi 
le roi Joseph), qui, plus que tous les autres, avaient à 
craindre les souvenirs de grands dépossédés; et, d’une 
autre part, le peuple lui-même, qui se souvenait en- 
core de ces tribunaux secrets où présidaient le fana- 
tisme et l’intolérance, et qui en craignait le retour par 
des marques non équivoques de la renaissance de leur 
autorité. Mais on redouta qu’une constitution octroyée 
par le Roi ne servît qu’à lui aliéner ceux qui n’en vou- 
laient aucune, et à le mettre en butte aux reproches 
de ceux qu’enflammait la démagogie. Laissant alors au 
temps le soin de déterminer ce qu’il était convenable 
de faire, l’oligarchie se montra la jpremière, prétendit 
s’asseoir aux côtés du monarque, et peu s’en fallut 
qu’elle ne l’entraînât dans le précipice terrible que 
peut-être l’Espagne n’a point encore entièrement 
comblé. ■ 

11 faut bien en convenir, les volontés paternelles de 

* 

* • 
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Ferdinand furent peu suivies. Les Espagnols qui pen- 
dant le règne de Joseph avaient été force's d’abandon- 
ner le sol de la patrie revinrent à la restauration, le 
cœur gonflé des injustices qu’ils avaient éprouvées, et 
s’en vengèrent sur ceux qui avaient bien pu profiter de 
leur déchéance sans être instigateurs des rigueurs dont 
ils avaient été l’objet. Ces vengeances furent exagérées, 
il est vrai; car les généraux Lacy, Porlier, Richard 
et quelques autres qui avaient péri sur l’échafaud, 
étaient généralement regardés comme des conspira- 
teurs; mais combien d’autres qui avaient droit à la 
clémence furent frappés sans pitié, après avoir été 
jugés avec une précipitation qui leur avait enlevé jus- 
qu’au moyen de se défendre ! 

Que si l’on ajoute à ces causes la pénurie de la si- 
tuation du trésor, car il n’était plus ce temps où l’Es- 
pagnol disait avec fierté : Estaba apuntalada la teso- 
reria ( le trésor regorgeait de richesses); en outre, ce 
malaise qui suffirait partout ailleurs pour répandre 
l’inquiétude, et qui devait produire encore un décou- 
ragement plus grand en Espagne, où pullullent les per- 
sonnes qui vivent dans les emplois, rémission inconsi- 
dérée du papier-monnaie, le manque de foi avec 
lequel on éludait le paiement des intérêts de la dette 
nationale, on verra que le mécontentement du peuple 
était inévitable ; aussi, dès que l’insurrection se fut or- 
ganisée, elle n’eut presque aucun obstacle à surmonter? 
« Partout, dit une relation de la marche de Riégo par 
Algesiras, Malaga, etc., partout sur le passage de la 
colonne, on nous applaudissait et l’on nous fournissait 
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des vivres en abondance. » Or, s’il n’y avait pas eu de 
mécontentement, comment une poignée de rebelles au- 
rait-elle pu imposer un système si nouveau et produire 
presque sans coup férir l’ébranlement de l’autorité 
royale. Mais revenons à Riégo : la part qu’il prit à 
l’insurrection nous permettra de raconter les princi- 
pales actions de sa vie , et de tracer en même temps les 
traits les plus caractéristiques de la révolution espa- 
gnole. 

Raphaël Riégo naquit en 1783 à Oviédo, d’une fa- 
mille noble des Asturies, et reçut une éducation peu 
soignée ; aussi ses parens le croyant plus propie à la 
carrière militaire qu’à tout autre emploi , le firent-ils 
entrer dans les gardes-du-corps du Roi. Au commen- 
cement de la guerre de l’indépendance, les gardes-du- 
. corps ayant été licenciés, et nommés pour la plupart 
officiers dans les régimens d’infanterie et de cavalërie, 
selon lêur mérite ou leurs dispositions, Riégo passa 
dans l'infanterie ; mais le sort des armes ayant trahi 
son jeune courage, il fut fait prisonnier et conduit en 
France, où il resta jusqu’à la paix. 

De retour en Espagne en 1814, il fut incorporé 
dans le régiment des Asturies, : et s’y fit remarquer par 
son zèle ; aussi, à l’époque de l’expédition de l’Amérique, 
Riégo fut-il avancé d’un grade. Quelques biographes 
ont prétendu qu’il avait partagé cette faveur avec tous 
les militaires que l’on envoyait dans ces contrées ; ce 
fait n’est pas exact, et déjà l’Espagne était encombrée 
d’un trop grand nombre d’officiers pour les élever à la 
fois tous en dignités. Par cette promotion nouvelle 
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Rie'go se trouva commandant du second bataillon des 
Asturies cantonné à las Cabezas de San-Juan. Ici com- 
mence sa carrière politique ; c’est à cette époque qu’il 
apparaît sur l’horizon, et que, prenant parti pour 
l’insurrection, son nom va acquérir une malheureuse 
célébrité. 

Les officiers supérieurs des différens corps destinés à 
l’expédition d’outre-mer, ayant résolu de prévenir par 
une révolte leur embarquement pour l’Amérique, vou- 
lurent d’abord confier le commandement de cette en- 
treprise à un général dont le nom eût déjà acquis quel- 
que célébrité; et, après plusieurs conférences, leur 
choix tomba sur le colonel Antonio Quiroga, qui se 
trouvait suspendu de son grade et en état d’arrestation 
dans le couvent de Santo-Domingo, à Alcala de los 
Gazules. * 

On avait réuni sur ce point deux bataillons d’infan- 
terie; Quiroga devait se mettre à leur tête, marcher 
vers l’île de Léon , la traverser sans s’arrêter, et sur- 
prendre Cadix, où les rebelles avaient des intelligences. 
Ainsi, comme on le voit, il y avait déjà quelque temps 
que ces projets se tramaient dans l’ombre, et il fallait 
bien que le gouvernement eût peu de moyens à sa dis- 
position , pour ne pas traverser un projet qui partout 
ailleurs eût été considéré comme une honteuse folie. 

Tandis que Quiroga devait, comme nous l’avons 
dit, marcher sur l’île de Léon, Riégo, à la tête de son 
bataillon et de celui de Séville, était chargé de se por- 
ter vera Arcos de la Frontera, tomber à l’iraproviste 
sur le quartier-général , et arrêter le comte de Caldéron 
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avec tout son état-major. 11 n’est pas douteux que les 
autres officiers , en chargeant Riégo de cette périlleuse 
expe'dilion, d’où dépendait tout le succès de l’entreprise, 
avaient quelque confiance en ses talens et en sa bra- 
voure. Riégo répondit parfaitement à la bonne opi- 
nion qu’on avait de lui. Le i" janvier 1820, jour con- 
venu, il sort avec sa troupe, et, sans être arrêté par le 
retard du bataillon de Séville qui ne s’était pas trouvé 
au point qu’il lui avait assigné, il marche vei^ Arcos, 
s’empare du comte de Caldéron, capitaine-général, et 
de toutes les autorités civiles et militaires. 

Le bataillon des guides du général se réunit à Riégo., 

11 est bientôt rejoint par celui de Séville; et, à la tête 
de cette petite troupe, il se rend à Bornos pour sur- 
prendre et ajouter h son corps d’armée le bataillon 
8 Aragon qui se trouvait dans ce cantonnement. 11 
réussit encore dans cette nouvelle entreprise. 

Cependant Quiroga ne l’informant pas du résultat 
du mouvement dont il était chargé, Riégo quitte Arcos, 
marche vers Xérès de la Frontera, traverse le port 
Sainte-Marie, arrive à l’île de Léon, et dépose ses pri- 
sonniers dans le fort de Santi-Petri. 

Quiroga ne tarda pas à l’y rejoindre; mais, moins 
heureux que Riégo dans son expédition, il avait 
échoué dans ce quelle avait de plus important, la sur- 
prise de Cadix; et il revenait sans avoir. recueilli d’au- 
tre avantage de son mouvement que la capture du gé- 
néral Cisnéros, alors ministre de la mariné, qui était 
venu à San-Fernando hâter le départ de l’escadre. 

Lorsque la nouvelle de cette insurrection , Aujours 
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croissante , parvint aux oreilles du peuple , le gouver- 
nement, qui peut-être avait déjà le sentiment de sa 
faiblesse, au lieu de prendre des mesures promptes et 
vigoureuses, crut de son devoir d’en tenir les détails 
secrets ; aussi était-ce partout des conversations mysté- 
rieuses que l’on exagérait comme cela se pratique toutes 
les fois qu’on est éloigné du foyer de la révolte. Cepen- 
dant il demeui*it bien constant que, soit en engageant 
le Roi ou l'un des infans à partir pour l’Andalousie, 
soit au moins en mettant sous les yeux de la nation cet 
attentat et les conséquences qui en devaient résulter, 
on eût prévenu la conflagration universelle; mais l'es- 
prit de défiance qui régnait dans l’administration fit 
garder au ministère un silence qui ne tsu&la pas à re- 
doubler les inquiétudes. Aussi bientôftSs mesures les 
plus rigoureuses demeurèrent- ell^ sans résultat. La 
4éfiance avait découragé les partisans de la couronne, 
donné à ses ennemis une nouvelle force, et leur avait 
acquis de nombreux prosélytes. -A 

Nous avons dit que Riégo avait réussi au-delà de ses 
espérances. C’est pourquoi, de retour à l’île de Léon, la 
junte des officiers le nomma commandant-général de 
la première division de l'armée constitutionnelle, sons 
les ordreà du général Quiroga. Dès que ce dernier eut 
été promu à cette dignité, il répandit à profusion des 
proclamations à l’armée du Roi, à la nation, et à Fer 
dinapd VII Jui-même, tandis que Riégo, toujours ac- 
tif, toujours entreprenant, cherchant à grossir ses- 
rangs, protégeait par une sortie la défection du régi- 
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ment des Canaries et d’une brigade d’artillerie qui ve- 
nait d’Osuna. Moins heureux dans l’attaque qu’il tenta 
de la Cortadura de Cadix, le 16 janvier, il fut repoussé, 
tomba de la muraille, et reçut une contusion qui le 
contraignit à garder le lit pendant plusieurs jours. A. 
peine rétabli , il se chargea d’une expédition plus pé- 
rilleuse et plus difficile que la première : il se mit à la 
tête d’une colonne mobile afin de se procurer les vivres 
nécessaires à l’armée renfermée dans l’île de Léon. Il 
profita de cette sortie pour répandre sur son passage 
les proclamations nombreuses qu’avait rédigées la 
junte des rebelles. ( 

« Ce choix de Riégo pour une tentative aussi témé- 
raire, dit l’up des témoins oculaires de la révolution 
d’Espagne, prouve encore l’opinion qu’avaient conçue 
de lui les chefs de l'insurrection ; et sa présence d’es- 
prit, au milieu des, périls et des déroutes qu’il eut 
supporter dans son expédition, démontre qu’il méri- 
tait d’être loué par les militaires comme excellent chef 
de parti. » 

Il était parvenu, à l’aide des autres officiers, à éta- 
blir de l’ordre dans le corps de l’armée qu’il avait sous 
ses ordres. Chacun avait reçu ses instructions, lorsque, 
le 27 janvier, il sortit de l’île de Léon à la tête d’une 
troupe de quinze cents hommes parmi lesquels se trou- 
vait seulement quarante cavaliers. 11 se dirigea vers 
Chiclana dans le dessein de s’emparer d’Algesiras. L’oc- 
cupation de ce point était en effet de la plus haute 
importance ; car on pouvait, en cas de déroute, s’y for- 
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tifier ; et à tout événement on se tenait en communica- 
tion avec Gibraltar, d’où l’on pouvait tirer de grands 
secours. * 

Mais, dès qu’on apprit la sortie de l’armée de Riégo 
de l’tle de' Léon et la direction que sa colonne avait 
choisie, le général royaliste Freyre envoya à sa pour- 
suite le lieutenant-général don Joseph O’donnel : ce 
dernier se plaça entre elle et le quartier-général de 
Riégo, et lui coupa sa retraite. Riégo, poursuivi, entra 
dans Algesiras; mais, toujours ferme dans ses desseins, 
il y proclama la constitution et ouvrit le port au com- 
merce des denrées prohibées, sur lesquelles il mit un 
léger droit afin de réunir quelque argent pour les be- 
soins de la troupe ; toutefois , voyant qu’une frégate et 
un brick anglais fermaient l’entrée de la place, informé 
en même temps que la cavalerie de O’donnel se dispen- 
sait à fondre sur lui , il se décida à quitter Algesiras et 
à s’enfoncer dans les montagnes, dans la direction de la 
route de Malaga. Pendant cette traversée longue et pé- 
nible, puisqu’il était sans cesse entre la mer et les 
montagnes, il fut attaqué plusieurs fois par le général 
qui était à sa poursuite, et perdit environ cent hommes 
tués ou prisonniers. 

Parvenu devant Malaga, le commandant de la place 
vient lui disputer le passage de la rivière ; il la traverse 
à gué en sa présence, et, après une légère fusillade, il 
prend possession de la place. Mais les habitans de la 
ville refusant de se soumettre aux volontés de Riégo, 
dont les forces étaient loin de présenter un aspect for- 
midable, celui-ci se hâte de quitter Malaga, et le len- 
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demain, à cinq heures du matin, il avait déjà pris une 

direction nouvelle. .' 

Cependant O’donnel le poursuivait sans cesse ; la dé- 
sertion commençait à se mettre dans ses rangs, car ses 
soldats étaient épuisés de fatigue et manquaient de 
pain; Riégo ne perd pas courage, il court à Antiquesa, 
de là à Honda; il est le 26 février à Grazelma, et dans 
"cette ville il embauché les dragons qu’il y rencontre; 
mais, poursuivi toujours par les troupes du général 
Freyre , il n’a plus le temps de se refaire : plus d’atta- 
que possible. Enfin, après des marches et des contre- 
marches pénibles, sa troupe, réduite à trois cents 
hommes, est contrainte à traverser le Guadalquivir sur 
le pont de Cordoue. Ils chantent, en fuyant, des airs pa- 
triotiques, et c’est là que prend naissance ce qu’on ap- 
pelait les hymnes des Riégistes , la Tragala, etc. Ré- 
duite à gagner l’Estramadure, il reste peu d’espérance 
de salut à l’armée de Riégo ; encore au moment d’y 
entrer est-elle attaquée par le a e bataillon du régiment 
de Navarre, et mise en déroute complète. Cependant 
les insurgés parviennent à Bienvenida par pelotons 
assez forts : c’est là qu’ils conviennent de se disperser 
en guérillas, seul moyen qui leur restât d’échapper à 
l’ennemi qui les poursuivait sans cesse. Ce fut le 1 1 mars 
que Riégo prit cette résolution désespérée , c’est-à-dire 
quarante jours après son départ de l’île de Léon. Ainsi 
Riégo aurait bien pu penser qu’il fallait remettre à 
d’autres temps l’exécution d’un plan si témérairement 
conçu; mais, à la même époque et sur un autre point, 
les troupes de la Corogne s’étaient soulevées. Le comte 


Digitized by Google 


♦ 

PROCÈS DU GÉNÉRAL RAPHAËL RIÉGO. l5 

de l’Abisbal avait pris parti pour les rebelles; de sorte 
que le Roi lui-même avait e'te'contiaint de jurer la con- 
stitution. La défection de ce général avait accéléré les 
progrès des insurgés; et telle était l’influence que sa 
conduite avait eue sur la garnison de Madrid, qu’aussi- 
tôt qu’on y apprit cette étonnante nouvelle, presque 
toute la garde royale se hâta d’abandonner la cause du 
Roi. Resté seul et sans défense, le monarque absolu se 
trouva foécé d’accepter la constitution sans restriction 
ni condition ; car il n’était pas douteux pour lui que 
leur exemple serait bientôt suivi par les autres corps 
militaires moins favorisés du souverain. Il fallut bien 
alors faire des concessions à des vœux autrefois expri- 
més avec respect, et maintenant dictés avec une au- 
dace peu compatible avec les exigences ordinaires de 
la couronne. 

Dès le 3 mars le Roi avait déjà donné au parti con- 
stitutionnel toute la mesure de sa puissance, et dans 
une ordonnance royale datée de ce jour, relative à 
'l’organisation du conseil d’état , on lit le passage sui- 
vant : 

« J’ordonne non-seulement que les tribunaux supé- 
rieurs proposent ce qu’ils croiront utile, mais aussi que 
les universités, les corporations, et tout individu quel- 
conque , adressent librement et franchement leurs 
idées et leurs propositions au conseil d’état, afin que 
le concours de toutes les lumières produise le bien 
désiré. » 

Or c’était ce bien désiré qu’on avait jusque alors mé- 
•connu, et qu’on aurait dit prévoir, afin de n” être point 

9 
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dans la nécessité d’obéir aux volontés d’un peuple 
presque toujours trop exigeant lorsque, pour conser- 
ver sa couronne, un monarque l’appelle à tracer lui- 
même les limites qu’il prétend laisser à sa puissance , 
et les droits qu’il veut qu’on lui garantisse. 

Trois jours après cette ordonnance royale le tor- 
rent qui avait pénétré jusqu’au milieu de la capitale 
nécessita de nouvelles concessions : le Roi fut obligé 
d’ordonner la convocation immédiate des eortès. Le 
7 mars la populace en armes et un grand nombre 
d’officiers des différens corps se hâtèrent de rétablir la 
pierre de la constitution; et Ballestéros, chargé de ré- 
primer la révolte de l’île de Léon, signifia lui-même au 
Roi la nécessité d’accepter la constitution de Cadix, 
sous peine de perdre le trône et peut-être la vie. Dans 
cette alternative cruelle, Ferdinand se hâta de publier 
le décret suivant ; 

« Pour éviter les délais qui pourraient avoir lieu par 
suite des incertitudes qu’éprouveraient au conseil l’exé- 
cution de mon décret d’hier, portant convocation im- 
médiate des eortès, et la volonté du peuple s’étant 
prononcée, je me suis décidé à jurer la constitution 
promulguée par les eortès générales de 1812. » 

Ainsi Riégo , que nous avons présenté comme étant 
dans une position désespérée, est bientôt rappelé parmi 
les siens, et des officiers de toutes les armes accourent 
bientôt le saluer comme un héros et comme le libéra- 
teur de la patrie. Sa marche jusqu’à Séville fut un vé- 
ritable triomphe ; le peuple se portait en foule sur son 
passage; on n’entendait plus que les cris de Vive la * 
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constitution! vive Riégo! Toutefois il est vrai de dire 
que cette ovation bruyante n’empêcha pas que Riégo 
se conduisît avec modestie; partout il se bornait à re- 
commander le régime constitutionnel età proclamer la 
justice et la paix. 

Les festins , les bals qu on lui donna sur la route 
effrayèrent un instant ceux-là même qui l’élevaient aux 
honneurs; ils craignirent que Riégo ne crût être lui seul 
l’idole de tous les Espagnols, et il ne fallut pas moins 
que la franchise de ses discours pour leur persuader que 
chez lui la Soif des honneurs était subordonnée au dé- 
sir de voir sa patrie reprendre, sous l’autorité constitu- 
tionnelle du Roi, l’aspect honorable dont il envisageait 
le retour par l’effet de légalité des Espagnols devant 
une loi sage et appropriée aux nouveaux besoins du 
royaume. Cette modestie dans un chef de parti est assez 
remarquable pour quelle mérite d’être citée, car on 
sait trop combien la jeunesse heureuse est exposée à se 
briser contre l’écueil que dérobe à ses regards l’adula- 
tion. Il est vrai que Riégo n’ignorait pas combien les 
flatteurs sont habiles à exploiter à leur profit la fai- 
blesse des favoris de la fortune; aussi ne voyait-il dans 
leurs éloges qu’un motif de plus de persister dans les 
pensées généreuses à l’aide desquelles il pouvait seu- 
lement conserver sa réputation et la faveur populaire. 

Riégo prit bientôt le commandement du corps d’ob- 
servation d’Andalousie : ce nom avait été substitué à 
celui de corps d’armée de l’île de Léon; mais, sur la 
proposition du marquis de las Amarillas, qui redoutait 
l’influence que Riégo semblait exercer de plus en plus 
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chaque jour sur les esprits, on se décida à Je licencier ; et 
afin que l’on ne crût pas que ce licenciement avait eu 
pour objet d’humilier la personnede liie'go, on lui confia 
la place de capitaine-général de la Galice; emploi fort 
important, sans doute, mais qu’il considéra comme une 
disgrâce; aussi résolut-il d’aller à Madrid pour s’oppo- 
ser de toutes ses forces au licenciement de son armée. 

La réputation de Riégo devait produire au milièu 
de la capitale de l’Espagne une vive sensation. Consi- 
déré parmi les partisans du nouveau système comme le 
libérateur de la patrie, les ennemis de la constitution 
voyaient en lui le chef d’une entreprise audacieuse; 
de sorte que de tous les côtés son nom avait acquis une 
célébrité qui donnait à sa personne un caractère d’im- 
portance tel que son arrivée ne pouvait manquer d’at- 
tirer sur son passage un concours immense de spec- 
tateurs. 

11 arriva dans la capitale le 3 septembre, et son 
entrée fut célébrée avec tout l’enthousiasme que de- 
vaient exciter son nom et le motif de son voyage. Les 
sociétés patriotiques se chargèrent des premiers hon- 
neurs : on lui prépara un char décoré de tous les attri- 
buts constitutionnels, et c’est au milieu d’une multi- 
tude ivre de joie qu’il traversa Madrid , ville naguère 
morne et silencieuse, attendant le dénoûment d’un 
drame qui mettait en décision l’existence de la royauté, 
peut-être même l’existence de la Péninsule tout en- 
tière. Parmi les réunions libérales qui s’étaient formées, 
on remarquait surtout celles de la Fonlana de Oro ; ce 
fut cette dernière société qui lui offrit le repas decon- 
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corde. Les toasts le plus vivement répétés furent ceux 
de Vive la Constitution ! vive Riégo ! Le héros de las 
Cabezas était à leurs yeux le premier des novateurs à 
qui la nation devait son encens et son hommage. A la 
sortie de ce banquet, où tout le monde avait fraternisé, 
Riégo se rendit au théâtre del Principe. A son arrivée, 
l’orchestre joua l’air de la Tragala, et rien n’eût tnân- 
qué au triomphe du commandant de l’armée de l’île de 
Léon, si cette popularité qu’il s’efforçait d’acquérir n’eût 
fait penser aux constitutionnels plus entreprenans que 
lui, et plus habiles sans doute, qu’ils pouvaient hardi- 
ment le traiter sans conséquence, et atténuer par un coup 
d’état le pouvoir qu’il avait sur le peuple. En effet, à 
peine les pompes de son entrée ont-elles cessé, à peine 
est -il descendu du char de triomphe sur lequel l’avait 
placé son audace, peut-être même ses ennemis, que le 
gouvernement constitutionnel, loin de lui donner le 
grade de capitaine-général de l’Andalousie, l’envoie 
dans son pays natal -, et ses principaux officiers, ses 
meilleurs soutiens, sont éloignés sous différons pré- 
textes et placés dans des villes de province très-dis- 
tantes les unes des autres. Ainsi on prive Riégo de la 
puissance qui agissait en son nom ; et désormais ses 
ressources se bornent à déclamer contre les ministres 
que son vœu avait appelés, mais qui, plus adroits que 
lui, ne l’en écartent pas moins du centre des opéra- 
tions, bien qu’il les signalât comme des calomniateurs, 
empruntant à la perfidie des mensonges pour l’éloi- 
gner de la scène politique. ' 

Arguellès, l’un d’eux, avait-il en effet des preuves 
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certaines que Riégo voulait substituer à la monarchie 
constitutionnelle la république ( car c’était le grief 
qu’on avait contre lui)? Il est impossible de le croire; 
du moins il n’en donna aucune ; aussi sa conduite en- 
vers l’ex-commandant de l’île de Léon ne servit-elle 
qu’à faire considérer ce dernier comme l’une des vic- 
times des intrigues ministérielles. Plus tard Arguellès 
dut regretter ce forfait politique, et sa jalousie mal dis- 
simulée n’eut d’autre effet que d’enflammer les esprits; 
car les riégistes, soutenus par un autre parti qu’on ap- 
pelait celui des descamisados , occasionèrent des dés- 
ordres qu’ Arguellès et ses partisans ne purent répri- 
mer par la proscription. 

Dans cet état de choses il fallut bien se réconcilier 
avec Riégo; il était à lui seul le levier capable de sou- 
lever toute la Péninsule; mais son rappel lui fit sentir 
combien était faible le caractère et la cause de ses ri- 
vaux; car, d’un côté, les ministres ne devaient pas ré- 
clamer les secours de Riégo qui ne pouvait leur par- 
donner sincèrement son exil arbitraire; de l’autre, 
Riégo ne devait pas non plus accepter le poste que lui 
confiaient les ministres dans un moment de crainte. Ce- 

N 

pendant il accepte cette réconciliation ; elle lui semble 
devenir le gage de nouveaux honneurs ; il part pour 
l’Aragon, et, toujours animé des pensées qui avaient 
armé son bras, il ne s’occupe que du soin d’établir sur 
son passage des associations fédératives destinées à 
soutenir ses principes. Déjà il sentait que leur anéan- 
tissement devait être le signal de sa ruine. Arrivé au 
milieu des troupes soumises à ses ordres, il dépose les 
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couronnes civiques; Riégo est un nouveau Bonaparte: 
d’un geste il parle, d’un souffle il encourage. « On 
m’obéira, disait-il aux jours du danger, puisque l’on 
brûle de combattre en mon nom. » 

Dans les relations que Riégo avait établies pour le 
triomphe de la cause à laquelle il s’était dévoué avec 
tant d’ardeur, se trouvaient compris quelques intrigans 
qui, soit en France, soit à Naples, avaient cherché à 
allumer des discordes civiles. Il fut désigné par ses en- 
nemis cdlhme voulant opérer un bouleversement total, 
puisqu’il s’étayait de leurs principes; et il fut alors dé- 
cidé qu’on lui enlèverait le gouvernement de Sara- 
gosse, et qu’il serait envoyé en exil àLérida. 

On n’eut pas plus tôt appris cette nouvelle à Saragosse 
qu’il se manifesta de toutes parts une vive efferves- 
cence. Cependant Riégo ne s’en soumit pas moins aux 
décisions ministérielles, et n’encouragea par aucun 
acte extérieur le mouvement que l’on voulait opérer 
en sa faveur. Quelques jours après ses prétendus com- 
plices furent arrêtés. Cugnet de Montarlot , Vaudon- 
court, tous deux réfugiés français; un Espagnol, 
nommé Vïllamor, agent principal des communeros , 
comparurent devant un tribunal qui, sans preuve ac- 
quise de leur culpabilité, les condamna, les premiers 
au bannissement, et le dernier à un exil temporaire. 
Mais quels étaient leurs crimes? Ils fomentaient, di- 
sait-on, le renversement de l’autorité constitutionnelle; 
ils voulaient y substituer une république dont Riégo 
aurait été l’un des chefs principaux. Ajoutons qu’au- 
cune de ces graves accusations ne fut prouvée, et 
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que les ombrageux ministres achevèrent de perdre par 
cette exaction nouvelle le peu d’influence qu’ils con- 
servaient encore au milieu des sociétés patriotiques 
qui paraissaient devoir exercer sur la durée de leur 
pouvoir la plus grande influence. 

L’exil de Riégo devint à Madrid l’occasion d’une 
nouvelle lutte entre les modérés et les exaltés : ces der- 
niers, et plus nombreux et plus hardis, résolurent de 
venger son offense en disposant en son honneur une 
espèce de triomphe qui devait lui être décAné. dans 
tout le royaume le jour de sa fête patronale. Afin que 
rien ne manquât à cette cérémonie , il fut décidé que 
son portrait serait promené dans les rues de la capitale 
et des principales provinces, et présenté aux accla- 
mations universelles comme l’idole du peuple. On 
avait fait peindre sur un tableau allégorique , Riégo 
sous le costume qu’il avait à Séville, tenant d’une 
main le livre de la Constitution, et menaçant de 
l’autre deux figures représentant, l’une l’ignorance, 
l’autre le despotisme. Ce cortège traversa en effet quel- 
ques-unes des rues de Madrid; cependant sur l’injonc- 
tion du chef politique , Martinez de San-Martin , la 
troupe se dispersa , remettant entre ses mains le bur- 
lesque trophée autour duquel s’animait leur enthou- 
siasme. Mais cette fête, interrompue dans ce qu’elle 
avait d’extérieur, se continua au milieu des réunions 
patriotiques; elle y fut tolérée, ou pour mieux dire, 
l’autorité ne se sentit pas la force de s’y opposer. 

Au milieu de cette agitation universelle, un fléau 
destructeur vint encore ajouter aux malheurs de la Pé- 
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ninsule : la fièvre jaune se déclara à Barcelone, et ses 
progrès furent si rapides qu’enfin les politiques les plus 
ardens durent un instant imposer silence à leurs pas- 
sions et réclamer du gouvernement des mesures contre 
l’invasion croissante de l’épidémie. La discorde éteignit 
ses torches, les cortès extraordinairesfurent convoquées; 
et le gouvernement espagnol, stimulant de tout son 
pouvoir le zèle des médecins, offrait des récompenses à 
ceux qui iraient sur les lieux opposer les ressources de 
l’art aux progrès de la maladie; mais tandis que la 
mort moissonnait tous les rangs de la population, la 
faculté de Madrid disputait froidement si la fièvre 
était ou non contagieuse. Il n’en était point de même 
en France; elle répondait encore par un éclatant acte 
de courage aux détracteurs de sa gloire, à ceux qui la 
présentent sans cesse comme une nation corrompue et 
démoralisée: le ministre de l’intérieur n’eut qu’à par- 
ler, et bientôt les médecins français se disputèrent à 
l’envi le périlleux honneur d’aller observer la fièvre 
jaune au foyer même de ses ravages, et porter les se- 
cours de leur art et de leur dévoûment au milieu d’une 
atinosphè^g Anpoisonnée. 

Cest de cette époque que date le cordon sanitaire, 
institué d’abord comme une mesure de sûreté, et de- 
vant prendre plus tard un aspect hostile aux yeux des 
constitutionnels espagnols. 

Pour un instant nous avons abandonné Riégo à Lé- 
rida, nous l’avons laissé se soumettant aux volontés 
despotiques d’un parti qui lui devait son existence. Les 
bornes de cette notice nous contraignent à reporter 
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nos yeux sur lui et à traverser rapidement la durée de 
son exil, pendant lequel le gouvernement constitution- 
nel achevait de s’étendre en Espagne, bien qu’il n’en 
changeât point encore la face et qu’il eût peu fait pour 
sa prospérité. Pendant cette absence du héros de las 
Cabezas, de nouveaux personnages ont apparu sur la 
scène politique, soit dans l’administration , soit à la 
tête des armées ; ainsi Mina , le célèbre partisan Mina 
est venu s’associer aux conquêtes de la démocratie , et 
les cortès ont vu figurer dans leur sein les Galiano et 
tant d’autres dont nous aurons sans doute plus tard 
l’occasion de signaler les noms. 

Nous touchons à la troisième législature. L’esprit 
démocratique, qui, comme nous l’avons dit, avait fait 
de nouveaux progrès, amena à l’assemblée des cortès 
un grand nombre d’exaltés. Ceux-ci , afin de remplir 
les vœux de leurs mandataires, appelèrent Riégo au 
milieu d’eux, et ce général, naguère en disgrâce, 
quitte Lérida pour venir siéger en qualité de président 
au milieu des cortès. L’ouverture de la session eut lieu 
le i" mars. Le Roi y assista en personne, et prononça 
un discours plein d’énergie, dans lequel ihrenouvela le 
serment de s’éclairer des lumières des <*>rt* pour ra- 
mener l’abondance, l’ordre et la paix au milieu du 
royaume. Riégo répondit à ce discours de la manière 
suivante : s 

« En entendant , dit-il , de la bouche même de 
Y. M., la situation dans laquelle se trouvent la source 
de la richesse publique, l’ordre intérieur de l’État, 
et ses relations avec les puissances étrangères, il sem- 
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Lie- que nous devrions tous nous livrer aux plus 
flatteuses espérances d’un heureux avenir. 

» Cependant les circonstances difficiles qui nous en- 
tourent, les machinations continuelles des ennemis de 
la liberté, et la résistance qu’on rencontre constam- 
ment dans tous les changemens de choses, même de la 
part de ceux qui ne haïssent pas les réformes , récla- 
ment impérieusement la plus grande persévérance et la 
plus grande énergie pour consolider le système poli- 
tique actuel. Pour effectuer les améliorations déjà com- 
mencées, il est nécessaire d’écarter d’une main ferme 
les obstacles qui peuvent s’y opposer. 

» Les cortès, Sire, sans outre- passer leurs attribu- 
tions, travailleront sans cesse à vaincre toutes les diffi- 
cultés, et s’occuperont en outre de prendre en consi- 
dération tout ce que Y. M. leur proposera. 

» Intimement unies à Y. M., elles se promettent 
d’assurer à jamais la jouissance des libertés du peu- 
ple espagnol. En élevant ainsi la nation au degré de 
prospérité auquel elle est appelée, elles chercheront en 
même temps à donner un nouvel éclat au trône consti- 
tutionnel deY. M., et feront voir au monde entier que 
la véritable puissance et la véritable grandeur d’un 
monarque consistent uniquement dans l’exact accom- 
plissement des lois. » 

Les premières matières en délibération devant cette 
assemblée toute démocratique furent l’examen des 
motifs qui avaient porté le roi de France à maintenir 
sur la frontière d’Espagne un cordon sanitaire aussi 
formidable. On persistait à croire que la France avait 
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eu dans cette action quelques intentions secrètes, et les 
politiques espagnols e'taient conduits à ces conjectures 
par la marche anti - constitutionnelle du gouverne- 
ment français, les conspirations qui éclataient sur son 
territoire, et dont avaient été les principaux instiga- 
teurs une foule d’hommes qui s’étaient réfugiés en Es- 
pagne. Les événemens ultérieurs prouvèrent qu’en effet 
ces soupçons n’étaient pas dénués de vraisemblance. 
Mais la France avait-elle raison d’en agir ainsi? c’est ce 
que l’on a jugé diversement, et ce qu’il n’est point dans 
notre sujet d’examiner. Après ces discussions, qui n’a- 
menèrent d’autre résultat que des discours passionnés 
dans lesquels les guerriers de tribune montraient un 
enthousiasme qui depuis s’est considérablement affai- 
bli, on passa à l’examen des moyens à l’aide desquels . 
on remplirait les coffres de l’État : c’était là surtout le 
point important. Il fallut recourir aux emprunts; mais 
les prêteurs étaient récalcitrans : les peuples en convul- 
sion offrent si peu de garanties! Et d’ailleurs l’Espagne 
jusqu’ici avait-elle rempli ses engagemens? Ce que le 
pouvoir d’aujourd’hui appelait dette nationale , celui 
du lendemain consentirait- il à l’envisager ainsi? Non : 
l’Espagne n’était pas et n’est pas même encore comme 
la France un pays sur lequel peuvent s’escrimer, sans 
danger de banqueroute, des ministres dilapidateurs. Ce- 
pendant elle réussit encore à trouver quelques ban- 
quiers confians; et le léger emprunt quelle parvint à 
obtenir servit à rétablir momentanément un peu d’or- 
dre dans l’administration , assura pour quelques jours 
de plus l’existence des ministres; tant il est vrai que la 
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tranquillité des nations tient autant à leurs richesse qu’à 
leurs bonnes institutions. 

Nous avons vu le système constitutionnel ne rencon- 
trer que peu d’obstacles dans son établissement, et un 
grand nombre de bons esprits ont pensé qu’on devait 
attribuer cette réaction prompte et facile à ce qu’il 
était d’accord avec le vœu unanime de la nation. Il 
faut bien se garder de le croire. Sans doute le peuple 
demandait des réformes, mais il pensait qu’elles au- 
raient lieu sans un déplacement aussi grand de tous 
les intérêts publics et privés ; de sorte qu’aussitôt qu’il 
aperçut que, pour arriver à ce résultat, H fallait sup- 
porter incessamment le fardeau de ministres inhabiles, 
et qu’en somme ce mieux , vers lequel se reportaient 
tous ses vœux et toutes ses espérances, se bornait à de 
vaines promesses, il éleva de violens murmures. Ces 
inquiétudes réveillèrent bientôt le courage des dissi- 
dens, de ceux qui s’étaient soumis au nouvel ordre de 
choses en se promettant bien de s’y soustraire lorsque 
les circonstances le permettraient; ces derniers intriguè- 
rent, achetèrent des partisans; le fanatisme, plus attéré 
qu’anéanti, fomenta de nouveaux troubles, et bientôt 
l’Espagne se trouva ouvertement divisée en constitu- 
tionnels et en royalistes. Les royalistes s’organisèrent 
en bandes armées; ils eurent leurs chefs, leurs insignes, 
leur point de ralliement et des armes. Ici commença la 
guerre civile. Ce qui était légitime aux yeux de la loi 
avait changé,: trois mois avaient suffi pour opérer 
cette métamorphose. Nous n’entreprendrons point de 
suivre dans tous ses détails la révolution d’Espagne, 
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nos lecteurs se rappellent encore les noms qui figurè- 
rent à la tête des royalistes, le baron d’ErOles, Mira- 
lès, Bessières, le curé Mérino, le célèbre Trappiste (i); 
tels étaient les principaux chefs de ce que les constitu- 
tionnels eurent le droit d’appeler des rebelles après 
trois ans de durée du régime constitutionnel que Fer- 
dinand VII avait juré de maintenir. 

Riégo avait reconquis pendant sa présidence toute 
la popularité qu’on s’était efforcé de lui ravir; désor- 
mais son nom était constamment mêlé aux cris de 
Vive le roi constitutionnel ! On eût dit qu’il était à lui 


(i) La uote suivante que nous empruntons il un écrivain espagnol 
royaliste, sur le fameux Trappiste, nous a paru digne d'être mise sous les 
yeux de nos lecteurs. «Il a, dit cet écrivain (son ouvrage porte le 
millésime de i84), à peu près quarante ans; il est brun, taciturne; 
ses yeux sont vifs et son regard assuré : sa figure exprime plutôt le mé- . 
pris des autres qu’une véritable humilité : insensible aux dangers comme 
aux privations, enthousiaste plutôt que dévot, c’est un homme qui tra- 
vaille sans doute pour maîtriser ses passions , mais qui en est maîtrisé. Il fut 
simple soldat dans le régiment de Murcie, et par suite de quelques con- 
trariétés qu’il y éprouva , il entra comme frère lai dans le couvent de la 
Trappe. La vie austère que les religieux de cet ordre sont obligés d’ob- 
server a beaucoup contribué à irriter son caractère dur. Il est tellement 
emporté, qu’il fait donner des coups de bâton, et quelquefois il applique 
lui-même cette punition à ceux qui servent sous lui, quand ils ne mettent 
pas scs ordres à exécution. Il porte constamment une tunique de bure 
et un manteau pareil , avec un capuchon assez élevé ; il a la tête rasée ; 
un crucifix est suspendu sur sa poitrine ; il porte un grand chapelet pour 
ceinture. Monté sur un petit cheval très-vilain, sa figure est tout- 
à-fait grotesque quand il passe la revue des troupes. Mais cette bizar- 
rerie a singulièrement contribué à exalter les peuples en sa faveur, 
parce qu’on le regarde comme un homme inspiré de Dieu , comparable 
à ceux dont on parle dans l’Écriture sainte. Il s’appelle don Antonio 
Maranon. 
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seul le soutien, le défenseur de la constitution; que 
dis-je! la constitution elle-même. Cependant cette lé- 
gislature devait avoir son terme; Rie'go descendit du 
fauteuil, et se borna à siéger comme membre des 
cortès; alors ses ennemis intriguèrent de nouveau con- 
tre lui. On le rendit responsable dé mouvemens qui 
se manifestèrent à Saragosse, et desquels il fut im- 
possible de découvrir les auteurs. Mais tandis que Ca- 
dix demandait au Roi qu’il fût mis. en jugement, la 
société de Valence lui adressait des félicitations. Enfin 
une seconde fois encore ses ennemis échouèrent dans 
leurs entreprises, et au moment où on lui offrait le gou- 
vernement de Barcelone, la province desAsturies,sa pa- 
trie, le nommait de nouveau député aux cortès. Son 
voyage deValence àMadrid fut une marche triomphale. 
A son arrivée dans cette dernière ville, les autorités 
s’empressèrent de le féliciter (février 1822). Le 18 mars 
suivant, le régiment qu’il commandait à Cadix eut 
l’honneur de défiler dans la salle des cortès; le sabre de 
Riégo, dont il avait fait hommage à l’assemblée, lui fut 
rendu à cette occasion pour qu’il s’en servît contre les 
ennemis de la constitution, toutefois avec l’injonction 
de le restituer, pour être déposé « comme monument 
des glorieux souvenirs qu’il léguerait à la nation lors- 
que ses services cesseraient d’être utiles, et que l’Espa- 
gne n’aurait plus à l’extérieur ni à l’intérieur d’enne- 
mis à combattre. » 

Des marques aussi flatteuses de distinction et d’intérêt 
accablaient Riégo; il ne savait comment y répondre, 
ni peut-être comment les mériter; cependant loin, 
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comme on l’a écrit (i), qu’elles l’aient rendu vain et 
présomptueux, il voulut au contraire se faire pardon- 
ner par ses ennemis les honneurs dont il était l’objet, 
par une modération dont sont rarement capables des 
hommes plus expérimentés; car, à l’époque où on dé- 
cernait à Riégo les couronnes civiques, au moment où 
sa présence était saluée par les plus vives acclamations, 
dans le temps que l’assemblée élective lui accordait 
une récompense nationale, qu’il présidait les cortès, 
Riégo avait à peine acquis sa trente-neuvième année. 

Nous avons dit qu’il voulait se faire pardonner sa 
gloire, et en elfet, afin de se dérober aux honneurs du 
triomphe qu’on lui préparait à Madrid, il y entra la 
nuit, et demanda lui-même aux cortès que le cri de 
Vive Riégo fût défendu comme exaspérant les esprits, 
ameutant le peuple et lui fournissant l’occasion de 
proférer en même temps des cris séditieux. Il fit en 
outre l’abandon de la pension de 80,000 réaux que les 
cortès lui avaient accordée , et elles refusèrent de l’ac- 
cepter. Il alla même jusqu’à proposer une amnistie 


( 1 ) L’auteur anonyme de l’Hhtoire de la révolution d’Espagne de 
i8ao il i8a3 dit, tome I er , page ao8 : « Riégo ne sut pas proGter de sa 
première disgrâce pour mettre plus de dignité dans sa conduite. » Et 
plus haut : • Il a montré les seules vertus compatibles avec les grands 
crimes, la valeur et la constance dans l’adversité. • Il faut remarquer 
que cet écrivain se dit Espagnol et témoin oculaire de la révolution 
d’Espagne, et que, tout en traitant Riégo aussi impitoyablement, on ne 
trouve dans son livre aucun fait particulier à Riégo, de nature à auto- 
riser les reproches constans qu’il adresse à la mémoire d’un malheureux 
digne peut-être d’un sort moins rigoureux. 
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aux insurges, à ceux qui plus tard Je traitèrent avec 
tant de rigueur; mais ceux-ci demandèrent à être jugés; 
et, chose étrange, ils prétendaient prouver qu’ils n’é- 
taient point en opposition avec le gouvernement cons- 
tutionnel, quand ils se faisaient gloire de refuser jus- 
qu’aux bienfaits de celui qui en était le plus ferme 
appui. 

Le peuple n’était pas seul enthousiaste du héros de 
l’ile de Léon, et tandis qu’il proposait de lui élever 
un monument où le premier cri de liberté s’était fait 
entendre par son armée, le Roi accueillait Riégo avec 
bienveillance, lui prenait la main, l’entretenait fami- 
lièrement : qui eût pu croire que le temps n’était pas 
éloigné où, en son nom, la justice frapperait l’homme 
qu’il ne craignait pas d’élever jusqu’à lui! On ne vit 
jamais Riégo répondre autrement que par une con- 
stante observation des égards dus au monarque, à la 
familiarité royale ; il profita de l’ascendant qu’il avait 
sur le peuple pour le maintenir dans les bornes de 
l’obéissance. Du reste, on n’a à lui reprocher au- 
cune proposition exagérée ; plus d’une fois même on 
le vit employer tous ses efforts à tempérer l’âpreté de 
celles qui tendaient à consolider le parti auquel il s’é- 
tait dévoué. 

Ce fut ainsi qu'il se conduisit pendant les trois an- 
nées du régime constitutionnel qui paraissait devoir se 
consolider en Espagne malgré les efforts des dissidens 
et les attaques de l’armée de la Foi; bien que cons- 
tamment guerroyante, elle inquiétait peu l’autorité, et 
le temps serait peut-être parvenu à les réunir autour 
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de la constitution, si le gouvernement français, qui 
craignait sans doute l’irruption et l'établisse ment des 
principes constitutionnels, ne leur eût donné une nou- 
velle vie par le discours de la couronne, à l’ouverture 
de la session de 1822. Alors les partis se déchaînèrent 
avec une nouvelle violence. D’un côté vinrent renaître 
toutes les inquiétudes, et de l’autre toutes les espéran- 
ces. L’Espagne se hâta de former les milices, d’orga- 
niser une armée ; mais la pénurie du trésor empêchant 
le gouvernement de mettre à profit les levées d’hommes 
qui se faisaient avec une grande facilité , l’entrée en 
Espagne de nos troupes eut lieu avant que les Espa- 
gnols fussent en mesure de se défendre; et à peine 
avions-nous mis le pied sur le territoire de la Péninsule, 
que les cortès arrêtèrent que le siège du gouvernement 
serait transporté à Séville. Riégo appuya cette propo- 
sition, et bien loin, comme on l’a prétendu, d’avoir 
encouru sa digrâce par ce vote , le Roi le nomma dans 
cette ville commandant en second de l’armée de Bal- 
lesteros. 

Nous ne tracerons point le tableau de cette guerre, 
où brillèrent dans tout leur éclat les vertus et la modé- 
ration du prince généralissime : tout le monde sait que 
le fils de France ne tarda point à gagner tous les 
cœurs, et personne n’ignore quels ont été les résul- 
tats de cette guerre pour la Péninsule, quel fruit elle en 
a tiré, et à quoi ont servi les millions que nous y avons 
répandus avec une si large prodigalité. 

A l’approche des troupes françaises de Séville , les 
membres de l’autorité constitutionnelle ayant découvert 
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une conspiration qui, sous prétexte d’empêcher l’effu- 
sion du sang , tendait à réunir à la régence établie à 
Madrid; les principaux généraux espagnols décidèrent 
de transporter le siège du gouvernement à Cadix ; mais 
le Roi s’opposant à cette mesure (i), les cortès suspen- 
dirent leurs pouvoirs et ceux du Roi , et créèrent une 
régence provisoire. Riégo, comme tous les partisans de 
la constitution , prit part à cette mesure, que l’on peut 
considérer comme une exaction politique, mais qui 
leur parut indispensable; et dès ce jour datèrent les 
nombreuses défections d’hommes qui, tout nous porte 
à le croire, n’attendaient que l’occasion d’abandonner 
une cause dont le soutien devenait chaque jour plus 
périlleux et plus impossible. Arrivés à Cadix, les cor- 
tès rétablirent Ferdinand VII dans tous ses droits, et, 
après avoir dissous la régence, ils reprirent leurs fonc- 
tions législatives. Riégo y fit plusieurs voyages ; et, sen- 
tant que l’enthousiasme pour le nouvel ordre de choses 


( 1 ) Voici le texte de la réponse du Roi à cette proposition i • Ma con- 
science et l'intérêt de mes peuples ne me permettent pas de partir ; 
comme particulier, je ne verrais pas d’inconvénient à me rendre ailleurs ; 
comme monarque , je ne le puis , ma conscience me le détend. » 

Ce fut sur ce refus du Roi que Galiano fit la motion suivante, motion 
qui eut la sanction de Riégo : 

« Vu le refus de S. M. de mettre en sûreté sa personne et celle des 
membres des cortès , j’invite celles-ci à déclarer que le cas est arrivé de 
considérer S. M. comme étant dans l’impossibilité morale de continuer 
à remplir les fonctions de la royauté , selon l’art. 187 de la constitution. 
En conséquence je demande qu’une régence soit nommée, dans laquelle 
résideront provisoirement toutes les facultés du pouvoir exécutif pour 
le seul cas de la translation. • 
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s’affaiblissait en raison de l’approche des armées fran- 
çaises , il prit la résolution de se rendre auprès de son 
général pour empêcher, s’il en était temps encore, qu’il 
ne suivît l’exemple que venaient de donner l’Abisbal et 
Morillo. - - 

Ainsi s’éteignait par la terreur cette force morale 
que le succès avait donnée aux chefs les plus timides 
des constitutionnels. L’Abisbal, dont le nom avait été 
si redouté des fidèles de l’armée de la Foi, Morillo, 
qui par sa présence d’esprit avait maintenu à Madrid 
le calme au milieu des jours les plus tumultueux, dé- 
truisaient tous les deux et presque le même jour l’es- 
poir qu’avaient fondé sur leur habileté les partisans du 
régime constitutionnel. Bientôt il n’allait plus rester à 
la tête de ce parti, naguère fort et redoutable, que quel- 
ques hommes ou trop vertueux pour être si versatiles , 
ou trop compromis pour qu’ils pussent faire un pacte 
avec des hommes qu’ils avaient combattus, poursuivis 
ou condamnés. Parmi les généraux que cette guerre a 
signalés, on remarque surtout Mina; on ne vit point 
ce dernier abjurer les principes qu’il avait émis , et au 
milieu des fêtes qu’on lui offrit en Angleterre, on lui 
entendit dire : « Ces témoignages me déchirent l’âme ; 
on me reçoit comme un vainqueur, on m’entraîne à 
des spectacles, on veut me donner des fêtes, tandis 
que je ne désirerais et ne devrais que pleurer, dans le 
deuil et la solitude , les malheurs de mon cher pays. » 
Revenons à Riégo. 

Il était sorti de Cadix en vertu de sa nomination de 
commandant en second de l’armée de Ballestéros. A. 
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son arrivée à Malaga, il tenta, à l’aide d’une procla- 
mation dans laquelle il présentait les Français comme 
venant de nouveau leur rapporter les fers et l’escla- 
vage; il tenta , dis-je , de relever le couxage des soldats. 
11 fallait, disait-il, exterminer tous les ennemis de l’Es- 
pagne; et parmi eux, il signalait en première ligne les 
Espagnols qui avaient abandonné la cause qu’il dé- 
fendait. 

Sans prétendre justifier ni les discours ni la conduite 
de Riégo, il n’était pas douteux que Ballestéi’os , que 
l’on accusait d’avoir été la principale cause des succès 
des constitutionnels, quand, en 1820, ils déployèrent 
leurs drapeaux, méritait, par un retour aussi inopiné 
à des doctrines qu’il paraissait avoir abjurées, une 
partie des sarcasmes que prodiguait Riégo à tous ceux 
dont Ballestéros allait bientôt suivre l’exemple. Nous 
avons encore en mémoire ces discours véhémens des 
coi-tès à la nouvelle de notre invasion. « Les Français, 
disait l’un d’eux, espèrent trouver à Madrid de l’or et 
des plaisirs; ils n’y trouveront que du fei - et des vertus.» 
L’événement a prouvé que ce patriotisme était plus 
que suspect; car à peine avions-nous traversé la Bidas- 
soa , qu’ils abandonnaient à d’autres le soin de défen- 
dre le sol de leur patrie. 

Après avoir harangué ses troupes, Riégo fit arrêter 
les généraux Zayas, Abadia, Zarco del Valle, Plasen- 
cia, le gouverneur Aguilar et plusieurs autres. On les 
embarqua sur la frégate la Commiinera avec quelques 
moines. Il imposa au peuple une contribution de 
2,000,000 de réaux, et déclara traîtres à la patrie tous 
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ceux qui parleraient d’ accommodement, d'e'tablir deux 
chambres, etc., etc.; mais les Français ayant occupe' 
Malaga avec autant de facilité que le reste de l’Anda- 
lousie, Riégo fut forcé de se retirer à la hâte avec ses 
troupes. Il se dirigea sur Priégo, l’un des cantonne- 
mens assignés aux troupes de Ballestéros, où il ne 
tarda pas à apprendre ce qu’il redoutait, la défection 
de son général en chef. Ballestéros se mit en devoir de 
repousser Riégo, et se mêla parmi quelques tirailleurs 
qui firent feu sur les soldats que commandait celui 
dont il venait d’abandonner la cause. Un des aides-de- 
camp de Riégo fut tué dans cette rencontre ; mais un 
de ses bataillons ayant crié Vive Ballestéros! le géné- 
ral constitutionnel crut qu’on venait se joindre à lui. 
Alors les soldats fraternisèrent ; on entra en pourpar- 
1er entre les deux divisions. Riégo annonça qu’il était 
décidé à servir sous Ballestéros en qualité de son aide- 
de-camp, s’il consentait à prendre le commandement 
des deux armées pour marcher contre les Français. 
Ballestéros opposa ses derniers engagemens conclus 
avec le général Morillo. « L’honneur , disait-il , exigeait 
qu’il y demeurât fidèle.» Sur ces entrefaites, Riégo avait 
fait venir des troupes et entourer la maison où se te- 
nait la conférence ; alors il dit au général Ballestéros 
qu’il était son prisonnier avec tout son état-major; mais 
'■le général Balanzat, qui était sorti à l’improviste, se 
mit aussitôt à la tête de la division de Ballestéros, et 
somma Riégo de mettre en liberté le général en chef, 
et de se retirer. Sur son refus un combat opiniâtre 
s’engagea entre les deux corps d’armée; Riégo y per- 
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dit plus de la moitié des siens, tués ou faits prisonniers, 
et partit à la hâte, se dirigeant vers Alcandète. 

Ballestéros donna avis de ces événemens au général 
français Bonnemain, qui se mit sur-le-champ à la 
poursuite de Riégo; il l’atteignit à Jaën, où il voulait 
lever une contribution. A l'approche des Français, son 
armée, qui comptait à peine deux mille cinq cents 
hommes, prit position hors de la ville, sur les hau- 
teurs qui l’environnent. Les Français cherchèrent en 
vain à l’attirer dans la plaine ; voyant qu’il ne vou- 
lait pas abandonner sa position, l’infanterie gravit la 
montagne et mit les troupes de Riégo en fuite, en les 
poursuivant jusqu’à Mancha-Réal. Riégo, loin de s’y 
arrêter, suivit la direction de Jodar, dans l’intention 
de faire une nouvelle tentative sur la partie du corps 
d’armée de -Ballestéros cantonnée à Ubeda , se propo- 
sant, dans le cas de non-réussite, de pénétrer dans la 
Sierra-Morena pour se diriger ensuite sur Carthagène; 
tuais le colonel d’Agoult l’ayant attaqué sur les hau- 
teurs mêmes de Jodar, le mit en déroute, lui fit six 
cents prisonniers, et Riégo lui-même ne put échapper 
qu’à la faveur d’un déguisement; il se réfugia dans la 
ferme d’Arquillos. Les habitans de cette commune 
l’ayant reconnu, l’y assaillirent ( 1 5 août), et le livrèrent, 
lui , deux colonels et un capitaine qui l’accompa- 
gnaient, aux troupes françaises, qui le conduisirent 
dans les prisons de la Caroline. Mgr. le duc d’Angou- 
lême en ayant été informé, d^nna des ordres du port 
Sainte-Marie pour qu’il fût .remis aux autorités espa- 
gnoles. Riégo, traîné comme un vil criminel de ca- 
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chots en cachots , couvert de chaînes , arriva à Madrid 
le 2 octobre, c’est-à-dire cinq jours après la pacifica- 
tion de l’Espagne. 

Le frère de Riègo, qui était chanoine, et l’épouse de 
ce général , prévoyant sans doute le sort qui lui était 
réservé, coururent à Londres, et de là implorèrent en 
laveur du malheureux prisonnier les plus augustes 
personnages; aucun ne répondit à leurs cris, tant 
les délits politiques rendent sourd à la voix de l’hu- 
manité! Ils se flattaient encore que Riégo étant pri- 
sonnier des Français serait traité comme tel; ils es- 
péraient aussi que le roi Ferdinand VII, malgré ses 
dénégations ultérieures, ayant adhéré de bonne foi.à 
la constitution, et ayant, comme nous l’avons dit, ac- 
cueilli dans maintes occasions celui qui le premier 
l’avait proclamée, couvrirait de sa royalç protection 
le malheureux qui n’était coupable que d’avoir pro- 
clamé ce que plus tard le Roi avait sanctionné lui- 
même. Vain espoir! Riégo, détenu au collège des No- • 
blés, à Madrid, était chaque jour en butte aux plus 
cruels traitemens des geôliers, misérables instru mens 
de la force, et qui ne s’en servent presque jamais que 
pour y ajouter de nouvelles rigueurs. Une maladie 
nerveuse cruelle venait encore augmenter les douleurs 
du prisonnier ; chaque jour il en éprouvait de fréquen- 
tes attaques; et les murs de sa prison étaient les seuls 
et les muets témoins de ses souffrances! 

* Après trois années de gloire et d’honneurs, après 
avoir atteint l’apogée de l’illustration, l’homme au 
seul nom duquel les rues de Madrid étaient à l’instant 
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ornées de couronnes , de drapeaux et de devises , se 
trouvait réduit, sans appui, à la plus affreuse détresse. 
Son nom était en haine à la nation ! Et d’où naissait 
un sort si rigoureux?... Il était déchu!... 
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DU GÉNÉRAL 


RAPHAËL RIÉGO. 


Rïégo venait , comme nous l’avons dit , de perdre 
la protection de nos troupes, et avec elles l’espoir 
qu’il avait conservé jusqu’au dernier moment, de sor- 
tir d’Espagne. Réclamé par les volontaires royaux de 
l’Espagne comme leur prisonnier, il leur avait été re- 
mis; dès lors il se regarda comme perdu ; et au milieu 
des cris de Muera qui accompagnèrent cette remise , 
qu’on a généralement considérée comme peu réflé- 
chie, il comprit que l’on peut être le même jour l’idole 
et la victime des peuples; c’est pourquoi sa famille se 
hâta de présenter d’humbles requêtes aux principales 
puissances de l’Europe. 

Les derniers jours de son autorité avaient été mar- 
qués par une lettre qu’il écrivit à sir Robert Wilson ; 
lettr e que nous rapporterons comme ayant servi à cor- 
roborer l’accusation qu’on s’empressa de diriger contre 
lui. 

« Illustre patriote, mon compagnon d’armes et ami, 

» La situation déplorable dans laquelle l’invasion 
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étrangère a réduit mon pays me force de m’adresser 
à vous pour réclamer votre ardeur patriotique en fa- 
veur des braves qui servent sous mes ordres. Les cir- 
constances et les événemens malheureux qui sont arri- 
vés dans cette partie de la Péninsule m’ont mis dans 
une situation critique, et je réclame les secours des 
hommes libres et généreux, pour me mettre à même 
d’être utile à ma patrie et à la cause sacrée de Findé- 
pendance de l’Espagne ; c’est dans cette vue que je vous 
„ adresse cette lettre, en vous priant d’employer votre 
médiation et votre influence auprès de vos compa- 
triotes, afin qu’ils puissent m’envoyer dans le plus 
bref délai tous les fonds et les munitions que leurs gé- 
néreux efforts pourront me procurer pour venir au 
secours de mon armée qui manque absolument de tout 
¥ moyen de subsistance; soyez assuré, ën retour des 
bienfaits signalés que j’attends de vous et de vos géné- 
reux compatriotes, de*toute ma reconnaissance et de 
celle de ma patrie. 

, » Signé Raphaël del Riégo. » 

<r ■ 

■ . i r 

Ainsi, disait-on, alors que la paix, la concorde, 
tendaient à s’établir, qu’il ne restait plus comme dissi- 
dens à la restauration que quelques brouillons de peu 
d’importance, Riégo mendiait l’or corrupteur de l’é- 
tranger,* et tentait de rouvrir les plaies de la patrie 
que les efforts combinés des Français et des volontaires 
royalistes tendaient à cicatriser. 

U est vrai qu’au moment où Riégo écrivait cette 
lettre à sir Robert Wilson, son succès eût pu changer 
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la face des choses. « La tentative de Riégo pouvait, si 
elle eût réussi, dit l’un des témoins oculaires de cette 
campagne (i), amener une puissante diversion en fa- 
veur des cortès renfermées dans Cadix : si les généraux, 
qui avaient traité sous l’empire d’une espèce de force 
majeure , s’étaient souvenus tout-à-coup des engagemens 
qu’ils avaient pris envers le pays dont ils venaient- 
d’embrasser la défense, s’ils avaient réuni leurs troupes 
pour relever leurs drapeaux, il est probable que cette 
résolution, qui n’eût pas sauvé la cause des cortès, pou- ^ 
vait du moins leur offrir des chances de transactions» 

Ce fut donc à cet oubli des devoirs qu’imposaient 
aux compatriotes de Riégo leurs sermens solennels que 
celui-ci dut sa mort ignominieuse, et lorsqu’une tran- 
saction aurait pu le sauver au moins du supplice; aban- 
donné de tous, il fut obligé d’en souffrir les angoisses, 
se contentant d’en léguer la honte aux nouveaux thu- 
riféraires d’un pouvoir qu’ils avaient eux-mêmes con-t 
tribué à renverser. * • 

Le 3 novembre i8a3, Riégo parut devant ses juges. 
Mais qu’étaient-ils? En vain nous avons recouru à tou- 
tes les sources, en vain nous avons compulsé avec la 
plus sévère attention tous les mémoires du temps, leurs 
noms n’ont point transpiré ; il nous -çût pourtant été 
flatteur de pouvoir livrer à l’attention de nos lecteurs 
le nom de ces hommes dévoués à la contre-révolution ; 
mais eux et les formes de leur jugement ont échappé à 

l’investigation la plus scrupuleuse, et tout ce qu’il 

■ *> 


(i) Mémoires de G.-J. Ouvrard , tome II j page aoa. 
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nous est demeuré acquis par nos nombreuses • recher- 
ches s’est borné à savoir que le général de l’île de 
Léon a été traîné au milieu de juges impitoyables; 
qu'un arrêt sanglant et sans appel a suivi de près sa 
mise en jugement; que, privé de défenseurs, son acte 
d’accusation a été le signal de sa mort : tels pendant 
nos jours de trouble les juges féroces des tribunaux 
révolutionnaires se contentaient de répondre aux ré- 
clamations des victimes par ce cri : A V Abbaye] a 
l’Abbaye! et les misérables exécuteurs de ces sanglans 
arrêts, initiés au funeste mystère que renfermaient ces 
vociférations, préparaient leurs échafauds. ^ 

Mais quel mouvement d’horreur a fait éprouver à 
toutes les âmes généreuses les conclusions sanglantes de 
l’impitoyable fiscal. Hélas! l’atrocité en a même em- 
f pêché l’application , bien que de misérables libellâtes 
aient osé imprimer « que dans cette affaire on avait 
strictement exécuté les peines déterminées par la 
loi. » Mais arrivons au procès. 

L’orateur chargé de présenter l’accusation de Riégo, 
ayant demandé la parole, s’exprima en ces termes 
devant la commission fiscale : 


« Sérénissimes Seigneurs, 


>» Si le magistrat chargé de la procédure intentée au 
traître Riégo était obligé d’énumérer tous les crimes 
et tous les forfaits qui remplissent l’histoire de sa vie 
toute criminelle , et auxquels il a mis le comble par 
le crime de haute trahison dont il est accusé, plu- 
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j sieurs jours ne suffiraient pas pour les rapporter tous. 

» La concision qui est imposée à ce ministère, le peu 
' de temps pendant lequel le procureur -général a eu 
entre les mains les pièces de la procédure (1), parce 
quil n’a considéré que les intérêts de la vindicte pu- 
blique , ne lui permettent pas d’être diffus dans son ex- 
posé; il faut que le plus grand et le plus atroce de tous 
les crimes reçoive un prompt châtiment. 

» D’après ces motifs, et attendu encore que cette 
cause doit être jugée sans délai, le magistrat qui en est 
chargé se voit forcé de circonscrire l’accusation , et de 
la réduire à un seul des nombreux crimes imputés à 
l’accusé, le crime de haute trahison. Le loyal peuple 
espagnol tout entier demande vengeance de tous les 
forfaits qui se sont commis en Espagne pendant la ré- 
volution; la société et le peuple demandent que Riégo 
soit puni comme un des plus coupables révolution- 
naires qui, après s’être révoltés contre le gouverne- 
ment légitime de nos rois , ont causé tant de malheurs 
à cette généreuse et noble nation espagnole. 

» L’infâme Riégo, profitant de la lâcheté des soldats 
destinés à pacifier l’Amérique, oubliant les devoirs que 
lui imposait la mission dont il était chargé, et procla- 
mant une constitution abolie par son souverain, comme 
destructive de ses droits sacrés, et base d’un gouverne- 
ment anarchique, destructeur des lois fondamentales 


(i)Quclle était donc la nécessité de presser le jugement ? Craignaient- 
ils que d'augustes recommandations ne vinssent arracher le malheureux 
Aiégo à leur vengeance? 
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de la monarchie, de nos mœurs, de nos habitudes, de 
notre sainte religion ; l’infâme Riégo est l'auteur de 
tous nos maux; c’est lui qui a fait couler des yeux d’un 
roi juste et magnanime des larmes sur les malheurs qui 
accablaient l’Espagne ; c’est lui qui a foulé aux pieds 
les plus saints devoirs, qui a violé le serment qu’il avait 
prêté devant les drapeaux du Roi, son maître, au mo- 
ment où il entra dans la carrière honorable des ar- 
mes ; c’est Riégo enfin qui non-seulement a publié cette 
proclamation, mais qui, se mettant h la tête de cette 
soldatesque effrénée , a violé le territoire espagnol , 
forçant les habitans, par la terreur des armes, à par- 
tager avec lui la trahison et le parjure; il a destitué les 
autorités légitimement constituées, en les remplaçant 
par des autorités constitutionnelles composées de fac- 
tieux et de rebelles , ce qui lui valut le surnom de hé- 
ros de las Cabezas ; il a forcé le Roi, notre seigneur, 
à accepter cette odieuse constitution (i), source de 
tant de maux pour l’Espagne. 

» Depuis ce temps Riégo n’a cessé d’être un objet 
de scandale pour la Péninsule, en se présentant sur les 
places publiques et aux balcons de toutes les maisons 
où il a logé, prêchant la rébellion, et faisant triom- 
pher le fatal système constitutionnel, et autorisant les 
plus grands crimes, résultat inévitable d’une révolu- 
tion qui a abreuvé d’amertumes et d’outrages la per- 
sonne auguste et sacrée de S. M. 

(i) On a vu au contraint* dans la Notice, que cVst au moment où 
Riégo venait de licencier son corps d’armée, qu’il apprit que l’Abishal 
et Ballostéros avaient contraint le Roi d’accepter la constitution. 
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» Si votre fiscal, Sérénissimes Seigneurs, usant du droit 
que lui donne son ministère, voulait rassembler toutes 
les charges qui s’élèvent contre Uiégo, il produirait au 
grand jour une se'rie de crimes de toute espèce qui 
ont tellement indigné le noble peuple espagnol, que de 
toutes les parties de la Péninsule il s’est spontanément 
écrié: Meure le traître Riégo! dans l’ardeur de son 
zèle, il a mêlé ce cri à celui de Vive le roi absolu ! - 

» Sans doute le motif de la mise en cause de Riégo 
impose à votre fiscal l’obligation de fonder spéciale- 
ment l’aqcusation sur l’horrible attentat que ce traître a y 
commis comme député des prétendues cortès, en votant 
la translation du Roi et de la famille royale à Cadix, 
en employant la violence et la menace contre la résis- 
tance de S. M. qui refusait énergiquement d’obéir à 
une semblable mesure, et en poussant l’audace jusqu’à , 
dépouiller le monarque, déjà captif, de l’autorité 
éphémère que la révolte avait consenti à lui aban- 
donner. 

>» Mais si, dans la cause dont il s’agit, nous avons 
dans les mains tous les documens, toutes les preuves 
qui , dans toute autre cause d’une nature moins grave , 
sont indispensables pour faire une application juste et 
proportionnelle des peines aux délits, ici le délit est 
dans les violences emplpyées contre le Roi, notre sei- 
gneur, pour le forcer à adhérer malgré sa résistance à 
sa translation dans l’ile de Cadix, crime sans exemple 
dans les annules du peuple espagnol; il est dans la 
création d’une régence, par suite de la proposition qui 
en fut faite, dans ces mêmes corlès, ,par le député Ga- 
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liano , autre traître complice de Riégo ; et tous ces 
actes de violence et de re'volte constituent évidem- 
ment le crime de lèse-majesté, que nos lois punissent 
de la peine de mort et d’autres peines infamantes, con- 
formément au titre 2 de la 7e partida, d’accord sur 
ce point avec la Recopilacion (1). 

» Nous reconnaissons comme atteint et convaincu de 
cet horrible attentat le susnommé don Raphaël Riégo, 
l'un des députés par qui fut adoptée l’odieuse propo- 
sition de Galiano. La preuve de sa culpabilité résulte 
non-seulement des informations prises par les cours 
royales, audience de Séville ( chambre criminelle), et 
qui se trouvent corroborées par tous les journaux de 
cette époque, qui rendirent un compte fidèle et très- 
circonstancié de la funeste journée du 11 juin; encore 
des propres aveux du coupable, aveux qui font briller, 
sur toutes les preuves matérielles que nous avons re- 
cueillies, une lumière vive qui est celle de l’évidence. 

» Par toutes ces considérations, le fiscal requiert 


(1) Des publicistes stipendiés fouillèrent dans les vieilles archives du 
temps pour y trouver l’apologie non-seulement des formes de la procé- 
dure employée contre Riégo, mais encore pourcxpliqucr les conclusions 
sanglantes du procureur-Gsral; ce fut ce qui les porta à dire que les lois 
allaient été stiictbmxst suivies. S’ils avaient consulté un législateur dont 
l’autorité est pour le moins aussi respectable (Montesquieu), ils au? 
raient lu • que la cruauté des supplices est en raison du despotisme, et 
que les peines les plus atroces avaient été portées par les décemvirs. 
Quand Rome, dit-il, tomba sous la domination de Néron et de Cali- 
gula, le Cirque fut ensanglanté par d’horribles exécutions , et le mar- 
tyre des chrétiens, qu’on accusait d’être les perturbateurs de l’Em- 
pire , exerça la rage des persécuteurs et des bourreaux. • 
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que le traître don Raphaël Riégo, atteint et convaincu 
du crime de lèse-majesté, soit condamné au dernier 
supplice; que ses biens soient confisqués au profit de 
la commune , que sa tête soit exposée à Las Cabezas 
de San Juan, et que son corps soit partagé en quatre 
quartiers, dont l’un sera porté à Séville, Vautre à 
l’île de Léon, le troisième à Malaga, et le quatrième 
sera exposé dans çette capitale aux lieux accoutumés, 
ces villes étant les points principaux ou le traître 
Riégo a soujjlè le feu de la révolte et manifesté sa 
perfide conduite. 

» Ainsi le requiert le fiscal , dans l’intérêt de la vin- 
dicte publique dont la défense lui est confiée, et en 
vertu des droits qui lui sont commis en sa qualité de 
procureur du Roi. » 

* . . • 

Après un réquisitoire aussi véhément, on croira 
peut-être qu’on fournit au moins à Riégo le moyen de 
se défendre, qu’on lui permit d’appeler des témoins, 
qu’il lui fut possible d’invoquer les traités ultérieurs 
aux mouvemens de l’île de Léon, et desquels il aurait 
résulté que le Roi aurait donné à sa conduite une 
sanction légale; loin de là, il fallut presqu’à l’instant 
même se préparer à la mort : on s’en tenait stricte- 
ment aux peines déterminées par la loi ... loi odieuse ! 
.loi de sang! et que l’humanité a peine à comprendre. 
On se demande, le cœur gonflé d’amertume, pour 
qui ces lois avaient été faites, et par qui elles avaient 
été provoquées? Hélas! ces sanglans législateurs fuient 
des Espagnols, et ce fut à leurs compatriotes qu’ils lé- 
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g aèrent une législation aussi barbare! Ainsi, dans le 
pays où la religion catholique est la religion le plus 
universellement répandue , la morale évangélique n’est 

- point encore parvenue à polir l’âpreté des temps de 
barbarie. 

Rie'go eut la permission de prononcer lui -même 
quelques mots pour sa défense. Bien que nous soyons 
privés de ce court plaidoyer, que l’on doit considérer 
plutôt comme une sorte de protestation contre les 
principes sur lesquels l’accusation du procureur fiscal 
s était appuyée, que comme une tentative de se sous- 
traire à une mort qu’il savait être inévitable, nous 
pouvons affirmer que tout ce qu’il essaya de prouver 
ut que le tribunal devant lequel il comparaissait était 
incompétent. Prisonnier des Français, devait-il être 
jugé par des Espagnols; et le motif qui avait armé la 
France était-il suffisant pour changer le sort des pri- 
sonniers qui tomberaient entre les mains de nos soldats T 
Voila quels étaient les points principaux qu’il déve- 
loppa; mais le peu de succès des démarches de sa fa- 
mille auprès de l’ambassadeur de France et du roi 
de France lui-même, était déjà une réponse à ces ' 
questions, outre que l’effervescence des esprits, l’irri- 
tabilité des passions/avaient encore passé dans le cœur 
de ses juges. C’est pourquoi, après un instant de délibé- 
ration, le tribunal prononça la peine de mort dans les 
termes suivans : 

« La seconde chambre des seigneurs alcades de la 
maison et de la cour royale ordonne ce qui suit : Don 
Raphaël del Riégo est condamné au supplice du gibet- 

’ XII* LIV. , 


Digitized by Google 


5o CAUSES POLITIQUES, 

il sera conduit au lieu de l’exécution en traversant les 
rues les plus fréquentées de la capitale ; ses biens se- 
ront confisqués au profit du Roi. Il est en outre con- 
damné aux dépens du procès. » 

On s’en remit à la prudence du Roi quant aux formes 
de l’exécution de cet arrêt. S. M. répondit qu’elle ne pré- 
tendait s’immiscer en rien de ce qui concernait l’action 
de la justice, et pendant quelques jours les hommes 
que n’aveuglait pas l’esprit de parti craignirent que le 
réquisitoire du procureur-fiscal ne fut textuellement 
suivi. Cependant, après trois jours de chapelle, vêtu 
d’un san benito blanc, il fut mené à la potence dans 
un panier traîné par un âne. Des hommes de la con- 
frérie de la Charité accompagnèrent le panier, qu’ils 
soulevaient à quelques pouces de terre. Le 7 novembre, 
à midi précis, il arriva sur la place de la Cebada , où 
on le pendit à une potence d’une hauteur démesurée. 

Pendant tout le trajet qu'il parcourut, depuis la 
prison jusqu’à l’échafaud, un morne silence régnait 
sur son passage ; les rues et les places étaient remplies 
d’une populace immense ; on voyait aux fenêtres, mê- 
lés parmi les habitans, beaucoup de moines et d’ec- 
clésiastiques. Aussitôt que le bourreau eut indiqué par 
un signal que Riégo n’existait plus, on entendit des 
vivat sortir d’un groupe assez nombreux qui formait 
un demi -cercle à peu de distance de l’échafaud. La 
haine avait stipendié quelques misérables instrumens 
de ses vengeances pour insulter au malheur. Riégo 
montra jusqu’au dernier moment du calme et de la ré- 
signation. Il eut une peine infinie à monter sur récha 7 
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faud à cause des douleurs et de l’enflure de ses jambes, 
occasione'es par les fers qu’il avait portés depuis son 
arrestation. On remarqua parmi la populace une mul- 
titude d’individus qui portaient sous leurs manteaux 
des carabines et des pistolets; de sorte qu’il est proba- 
ble que sans la présence du général français Verdier et 
des nombreuses patrouillesqui parcouraient les issues du 
lieu du supplice, il y aurait eu des excès d’une nature 
tellement grave que la rigueur des arrêts du fiscal au • 
rait été insuffisante à les réprimer. 

Pendant toute la journée la population entière de 
Madrid vint repaître sa joie ou ses regrets du spectacle 
de ce corps suspendu , triste dénoâment d’une campa- 
gne qui avait commencé sous de meilleurs auspices, et 
spectacle douloureux pour le monarque qui allait 
bientôt rentrer dans la capitale en qualité de roi absolu. 

Le supplice de Riégo avait été simplifié, il s’était 
réduit au gibet ; mais si l’envoi de la tête et le partage 
des membres palpitans de la victime étaient atroces, 
l’attelage d’un âne au fatal tombereau fut une déri- 
sion non moins cruelle et non moins indigne d’un peu- 
ple civilisé. 

Le soir on transporta son cadavre dans l’église la 
plus voisine, et la confrérie chargée de cet office l’en- 
terra à Campo-Santo. Cette société est consacrée aux 
enterremens, dont elle supporte les charges lorsque les 
aumônes sont insuffisantes. Comme les moines seuls 
l’entourèrent à ses derniers momens, on n’en a su que 
ce qu’ils ont bien voulu en communiquer. 

Riégo, condamné à mort, exécuté ignominieuse- 
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ment, qui, dans d autres temps, avait eu les honneui'9 
du char de triomphe , ne dut-il pas léguer des souve- 
nirs amers à ceux qui s’e'taient si audacieusement hâte's 
de prononcer et d’exécuter sa sentence? Voilà les ques- 
tions que s’adresseront les hommes de tous les partis, 
c’est-à-dire ceux qui s’étaient associés à son entreprise, 
•*et ceux-là même à qui, tout en le croyant coupable, 
il sera resté assez d’impartialité pour réprouver l’arrêt 
d’un tribunal dont les juges se sont dérobés à toutes 
les investigations. Jusqu’ici soigneux de ne rapporter 
que des faits, d’imposer silence à nos opinions pour 
laisser à nu et dans son impartiale intégrité l’ensemble 
de nos procès, devrons-nous nous taire encore, et, nar- 
rateurs impassibles d’un épisode sanglant de la réaction 
politique espagnole, nous bornerons-nous à dire : Riégo 
est mort sans défense ; on n interrogea aucun témoin ? 
Non, ici notre opinion doit se faire jour, et peut-être 
serions-nous indignes de la mission que nous avons 
acceptée, si, suivant le général de l’île de Léon depuis 
son char de triomphe jusqu’à sa fourche patibulaire, 
nous imposions silence aux réflexions qui jailliront de 
notre récit aux yeux de nos lecteurs. Ce ne fut donc 
que par l’oubli des devoirs qu’imposent l’humanité et 
la justice que l’on mit tant d’empressement à préci- 
piter dans la tombe celui qui avait été le moteur de 
la résurrection des franchises castillanes. Plus même 
Riégo semblait coupable aux yeux des juges qui ont 
prononcé sur son sort, plus il était besoin de s’entou- 
rer de lumières : ne devaient-ils pas , ces absolutistes 
infaillibles, se défier eux-mêmes de leurs propres res- 
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sentimens. Hélas! notre France a malheureusement été 
souvent le témoin de procès politiques; mais nous de- 
vons à la vérité de dire que plus le forfait était grand, 
et plus le coupable avait été élevé en honneurs, en 
dignités, plus on a vu déployer par les juges de soins 
pour éclairer leur religion. Mais en Espagne, au mi- 
lieu de la conflagration la plus universelle, dans le 
temps que les esprits étaient dans leur plus grande ir- 
ritation , on voit soudain à l’improviste s’assembler un 
tribunal qui se croit assez fort de ses lumières, assez 
sûr de son infaillibilité pour prononcer en dernier res- 
sort sur la vie de l’homme qui avait été pendant trois 
années consécutives le moteur, l’appui , l’âme du nou- 
vel ordre de choses. On choisit pour frapper ce colosse 
constitutionnel le moment où la présence de guerriers 
pacificateurs imposera silence aux remontrances des 
amis, des partisans du coupable; et on espère que cette 
précipitation, cette réunion de circonstances favora- 
bles à leur vengeance, ne trouveront que des appro- 
bateurs? Non , le temps vient qui remet toutes les cho- 
ses à leur place ; on fait la part de ce que la justice 
ordonne et de ce que l’humanité commande ; et bien 
souvent ceux-là même qui, par un zèle imprudent, se 
sont prônés les organes de la vindicte publique, s’a- 
perçoivent que ce n’était pas le sang du malheureux 
qu’ils ont immolé quelle exigeait d’eux. Ah ! si la sanc- 
tion des peuples libres confirme l’équité des jugemens, 
les juges de Riégo peuvent -ils dire qu’ils l’ont eue 
pour eux? Qu’ils interrogent l’Angleterre, où Mina, 
resté seul debout, a dirigé ses pas; qu’ils demandent à 
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Ferdinand VII lui-même s’il n’eût pas préféré voir à 
son retour la clémence à ses côtés plutôt que le glaive 
de la vengeance! Ce sont là des autorités qu’ils ne ré- 
cuseront pas sans doute, et ces autorités augustes, éter- 
nelles comme la justice, comme la vérité, leur diront : 
JRiégo est mort sans défense ! 

Au reste , nous terminerons ce procès par la pro- 
fession de foi que Riégo adressa lui-même au Roi, à 
une époque où il s’exprimait sans crainte, puisqu’elle 
est datée de Séville le 2 1 mars 1820. 

« Sire, don Raphaël Riégo, commandant-général de 
la 1" division de l’armée nationale, qui, le premier 
jour de cette année, s’est prononcée pour la cause de 
la patrie, s’empresse d’apporter au pied du trône de 
V.M. les sentimens d’amour et de respect qui toujours 
ont été dans son cœur, et que sa conduite n’a jamais 
démentis. 

» Ni l’ambition, ni le désir d’acquérir de la célé- 
brité, ni aucune des passions qui influent si fréquem- 
ment sur les actions des hommes, ne l’ont point excité 
à publier le premier la constitution sanctionnée par la 
nation, et qui est le garant de sa prospérité et de sa 
grandeur. L’amour le plus pur pour la patrie, et les - , 
désir les plus ardens pour son bonheur, ont été les seuls 
guides de sa conduite. 

» Chef de la colonne mobile des patriotes qui , le 
27 janvier, sortirent de la ville de Saint-Ferdinand 
pour propager les sentimens libéraux dont ils étaient 
animés, je ne perdis jamais de vue une mission aussi 
importante, dont, par mes actions, je ne me suis pas 
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rendu indigne. La violence, le pillage et les désordres, 
qui toujours accompagnent l’insurrection, n’ont jamais 
souillé la cause que mes compagnons d’armes et moi 
nous avons résolu de défendre. Les travaux, les priva- 
tions, les plus durs sacrifices ne peuvent ébranler des 
projets si ardemment conçus, et exécutés avec autant 
de courage. Lés villes par lesquelles j’ai passé ont été 
témoins delà subordination, de l’obéissance et de la 
discipline de mes troupes. Le citoyen n’a point été 
inquiété pour son opinion ni dans ses propriétés; le 
magistrat a continué ses fonctions; le vénérable carac- 
tère des ministres des autels a été respecté, et les pé- 
nibles travaux de la guerre n’ont point empêché ceux 
de l’agriculture et de l’industrie. Les avantages obtenus 
sur ceux qui se disaient les appuis de V. M. n’ont causé 
aucun abus, et les lois de l’humanité ont été respec 
tées. Quand ils ont vaincu, ils n’ont point insulté le 
vainqueur; lorsqu’ils ont cédé au nombre supérieur de 
leurs ennemis, cela a été sans se laisser abattre, et 
sans que leur honneur en ait reçu la moindre atteinte. 

» Affaiblis par une réunion de circonstances malheu- 
reuses conjurées contre eux, ils se sentirent assez forts 
par le témoignage de leur cœur et par l’opinion qu’a- 
vaient d’eux les honnêtes gens. Le Ciel n’a pas voulu 
laisser sans récompense leurs fatigues. Toujours inté- 
ressé au bonheur des hommes et des nations, il a voulu 
faire de l’Espagnë le théâtre d’une aussi noble révolu- 
tion. L’amour de la patrie s’est répandu aussitôt dans 
toute la péninsule. V. M. a déchiré le voile tissu par 
les médians, et elle a cédé aux impulsions si généreuses 
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de son cœur paternel. Le code sacré, objet de l’amour 
de tous les bons Espagnols, reçut de la bouche de V. M. 
cette sanction si désirée , et à laquelle s’étaient oppo- 
sés ceux qui n’ont d’autre patrie que leur intérêt, et 
d’autre Dieu que les sottes suggestions de leur orgueil. 
La nation, qui avait élevé ce monument de sagesse, 
reçut le serment de V. M. : comblée de joie, elle fonde 
sur sa sincérité l’espérance du bonheur futur et de là 
gloire à laquelle sa destinée l’appelle. 

» Non, jamais l’Espagne n’a offert un spectacle aussi 
grand-, jamais le trône de saint Ferdinand ne s’est vu 
resplendissant d’autant de gloire. Un roi uni à la na- 
tion , un roi jurant la constitution qui lui ôte le triste 
pouvoir de la rendre malheureuse; quel objet aussi 
grand peut se présenter aux yeux de la raison, de 
l’humanité et de la justice? Quel est celui qui ne s’at- 
tendrit pas, Sire, en voyant la brillante perspective 
qu’offre une résolution aussi noble et aussi généreuse? 
La renaissance de l'industrie, l’agriculture protégée, 
le commerce sortant de ses ruines, et le nom de Fer- 
dinand VII passant à la postérité avec tant de gloire, 
ne sont -ils pas dés objets qui attendrissent le cœur 
de V. M. , et qui font quelle se félicite à chaque instant 
d’avoir secoué le joug que lui avaient imposé l’adula- 
tion et la perfidie? • 

» Recevez, Sire, etc. » 

~ •; * * . i 

* . / , 

FIN Dtr PROCÈS DO GÉNÉRAL riégo. 
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Lorsque les rois ont une fois appelé les peuples à la 
liberté, lorsqu’ils leur ont montré^ même dans un 
avenir éloigné, le bonheur et les charmes de l’indé- 
pendance, ce n’est pas sans danger qu’ils se jouent de 0 
promesses solennelles et qu’ils s’efforcent de détruire 
les plus séduisantes illusions que l’homme puisse em- 
brasser. Mais les monarques et leurs conseillers se per- 
suadent aisément que seuls ils doivent jouir du bienfait 
qu’ils refusent à leurs sujets ; le despotisme leur sem- 
ble le véritable et le seul apanage de la souveraineté. 
L’exemple du passé est sans force pour eux, .et quoique 
des circonstances se soient présentées où> dans l’intérêt 
de leur propre conservation , ils aient senti la nécessité 
d'en appeler à l’amoui; inné des nations pour la liberté, 
lorsque le péril a été conjuré par les efforts du peuple 
confiant en la parole royale, oublieux ou repentans, 
ils ont reculé devant l’accomplissement de l’engagement 
qu’ils avaient contracté. C’est alors que tant d’espérances 
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déçues ont amené la défiance et le mécontentement, que 
les rois ont multiplié les rigueurs et les contraintes pour 
étouffer la plainte ou la prière ; c’est alors que se sont fo- 
mentés les désordres et que le crime a pris naissance. 
A qui la honte de cette lutte des peuples contre les rois 
appartient-elle ? La question est dès long-temps résolue. 
Nul n’a jamais justifié l’assassinat;. mais on a gémi sur 
le sort des princes assez malheureux pour mépriser les 
vœux et les réclamations du peuple, et chacun a flétri 
d’une juste indignation les serviles du pouvoir qui, d’a- 
bord victimes de la tyrannie, après avoir combattu sous 
l’étendard de la liberté, ont pour un peu d’or lâche- 
ment déserté la sainte cause de l’indépendance pour 
embrasser celle de l’oppression. ' • . 

Charles-Louis Sahd, né, en 1797, à Weinseidel, 
dans le margraviat de Bayreuth, devait le jour à 
des parens très-respectables. Dès ses plus jeunes an- 
nées la douceur de son caractère lui avait acquis l’af- 
fection de tous les amis de sa famille ; lorsqu’il eut at- 
teint un âge plus avancé, la régularité de sa conduite, 
la pureté de ses mœurs , faisaient concevoir à ses pa- 
rens les plus douces espérances, et ne leur laissaient pas 
entrevoir que ce fils, objet de leur orgueil, était des- 
tiné à jouer le rôle le plus déplorable, et à remplir 
l’Allemagne de son nom, devenu célèbre par un atten- 
tat fameux. Sand avait fait ses premières études au gym- 
nase de Regensbourg, sous le professeur Klein; la dis- 
position de son esprit le portait de préférence vers 
celle de la théologie : destiné au ministère évangélique, 
il s'adonnait avec un enthousiasme voisin de l’exalta- 
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lion à cette science sublime qui, détachant l’âme des 

choses terrestres, la ramène incessamment à l’admira- 
tion de la grandeur infinie de Dieu , et la pénètre de « 

la puissance et de la bonté du souverain Créateur. 

Tandis qu’il était occupé de ces idées et qu’il re- 
cherchait les rapports et les devoirs des hommes avec 
la Divinité, devant qui tous sont égaux et libres, il crut 
voir dans les événemens dont l’Allemagne était alors 
le théâtre l’occasion d’appliquer au bonheur de la so- * 
ciété les consolantes théories que son esprit avait avi- 
dement saisies. 

Désolée par les victoires des Français , épuisée 
d’hommes et de ressources, l’antique Germanie avait 
encore à gémir sous le despotisme des vainqueurs et 
la tyrannie de ses propres souverains. Cet état déplo- 
rable de la patrie avait réchauffé les souvenirs et les % 
sentimens patriotiques de tout ce qu’il y avait d’hom- 
mes remarquables par leurs vertus et par leur génie ; 
se rappelant la liberté dont leur pays avait été si long- 
temps l’asile, les droits des peuples actuellement mé- 
connus ; indignés d’ailleurs de la domination étrangère, 
tous leurs efforts n’avaient qu’un but, la délivrance de 
l’Allemagne, qui devait ramener la liberté. Ce noble 
dessein qui excitait leur courage, ils le faisaient parta- 
ger à une jeunesse sensible et capable de recevoir tou- 
tes les impressions généreuses. Les gouvernemens de 
l’Allemagne, sur le bord de la ruine, secondaient ces 
dispositions, qui leur offraient un point d’appui d’au- 
tant plus solide que leur cause, changeant pour ainsi « 

dire de nature, devenait celle des peuples; aussi les 
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hommes doues de quelque influence, les professeurs 
des universités, donnant l’essor à leur énergie, en- 
flammaient par des discours brûlans la jeunesse qui se 
pressait autour d’eux, et faisaient passer dans son âme 
l’enthousiasme dont ils étaient animés. Sand ne fut pas 
le dernier à manifester son désir d’être utile à sa pa- 
trie, dans un instant où tous les citoyens, rivalisant 
de zèle, n’attendaient qu’un appel à leur dévoûment 
au bien public pour entier dans la lutte; chez lui, à 
l’indignation qu’il éprouvait contre les oppresseurs de 
l'Allemagne, se joignait la douleur que lui inspirait le 
sort des opprimés, et ces sentimens réunis lui faisaient 
hâter de tous ses vœux l’heure de la vengeance et de la 
liberté. 

Les souverains de l’Allemagne, avons -nous dit, 
avaient favorisé, dans leur intérêt, le développement 
de l’esprit public; des associations s’étaient formées, 
au sein desquelles on remarquait les hommes les plus 
élevés en dighités, des princes même, jaloux de leur 
imprimer par leur coopération une direction plus vive 
et plus imposante. Ce fut en i8i3 que, pour la pre- 
mière fois, les gouvernemens eurent recours à ces ci- 
toyens voués à l’alfranchissement de leur pays : guidés 
par les professeurs John , le Tyrtée de l’Allemagne, 
Goerres, dont l’éloquence de feu électrisait les coura- 
geux et doublait les forces des timides, ou bien par le ma- 
gistrat de Mühlenfelds, qui, dans ces jours de deuil, 
déposa la toge pour voler aux combats, les bataillons de 
la landwehr contribuèrent à renverser la puissance du 
conquérant que les glaces de la Russie avaient ébran- 
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lée* Sand était trop jeune alors pour participer à l’élan 
de ses compatriotes; mais lorsqu’une paix de courte 
durée les eut ramenés au sein de leurs familles, et leur 
eut fait savourer la gloire de l'affranchissement en at- 
tendant celle de l’indépendance ; lorsque, bientôt après, 
l’Autriche, effrayée par la réapparition sur la scène 
politique de Napoléon, trompant la vigilance de ses 
argus pour revenir occuper la voix de la Renommée; 
lorsque l’Autriche, prodiguant les promesses, rappe- 
lait ses citoyens au nom de la liberté, partageant alors 
les transports communs, Sand, avec plusieurs milliers 
de jeunes Allemands, s’élança vers la France. Il croyait 
avec tous que le repos et la liberté de l’Europe dépen- 
daient de la non-existence de celui qui avait fait sentir 
plus souvent aux potentats qu’aux peuples le poids de 
sa puissance; comme tous Ses compagnons il n’était 
que l’instrument aveugle des rois coalisés contre les 
peuples!... 

Dans cette campagne que le hasard termina en peu 
de jours, le caractère de Sand avait acquis cette matu- 
rité si rare et si précieuse qui n’appartient ordinaire- 
ment qu’à l’âge viril ; c’est un officier, sous lequel il 
avait servi en i8i5, qui l’atteste, et son témoignage 
ne fait que confirmer celui de toutes les personnes qui 
avaient pu apprécier le jeune étudiant : « J’étais à 
même de l’observer souvent, dit cet officier, et je ne 
pouvais que l’aimer ét l’estimer tous les jours davan- 
tage, pour sa .yertu sévère, sa droiture, ses bonnes 
mœurs et son amour plein d’enthousiasme pour la vé- 
rité. Il était en même temps on ne peut plus modeste. 
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» 

calme, réfléchi, exempt de toute espèce de passions 
autant qu’il est possible de l’être... » 

A son retour de France, Sand alla passer quelque 
temps avec ses parens et s’empressa d’aller reprendre 
le cours de ses études. Il se rendit d’abord à l’univer- 
sité d’Erlangen, et ensuite à celle deTubiugen. C’est là 
qu’une révolution complète sembla s’opérer dans son 
esprit; il devint sombre et taciturne; il fuyait la so- 
ciété et paraissait absorbé dans de profondes médita- 
tions. Rien encore ne décelait les causes de ce change- 
gement; ce ne fut que lorsque Sand se fut rendu à 
l’université d’Iéna qu’il fut possible de les reconnaître. 

Trois années s’étaient écoulées : les Allemands récla- 
maient en vain l’exécution des promesses de leurs sou- 
verains, et ceux-ci, engagés dans les voies de la Sainte- 
Alliance, mettaient tous wurs soins à comprimer les 
vœux qu’auparavant ils avaient fait naître. Ils ne pou- 
vaient se dissimuler le mécontentement qu’excitait leur 
résistance à l’opinion publique; ils l’avouaient mêlne. 
Ce fait résulte d’une note de M. de Bernstorf, membre 
du cabinet de Berlin : 

« Il y a long-temps, disait ce diplomate (i), que 
l’état politique et moral de l’Allemagne pouvait don- 
ner de légitimes alarmes à tous les amis de l’ordre so- 
cial et de la tranquillité publique. Quelle que fût en 
général la masse du peuple, et quelque attachée qu’elle 
fût, dans les différens États de la confédération ger- 


(i) Circulaire du cabinet de Berlin à scs ambassadeurs , ministres et 
agens diplomatiques près les cours étrangères. 




Digitized by Google 


PJIOCÈS DE SAND. I I 

I , * 

manique, à ses souverains, on ne pouvait se déguiser à 
soi-même qu’il régnait dans les esprits une inquiétude 
secrète et une fermentation sourde entretenue et ai- 
grie par la licence effrénée des discours et des écrits. 
Cette fermentation des esprits était en partie naturelle, 
et on pouvait l’expliquer par les événemens extraordi- 
naires qui, pendant la guerre de la délivrance, avaient 
tiré les hommes de toutes les classes des ornières de 
l’Iiabitude; pàr les sacrifices que l’affranchissement de 
l’Allemagne avait coûtés aux peuples, et qu’ils sen- 
taient plus dans le calme qu’ils ne les avaient sentis 
pendant l’orage; par les espérances exagérées des es- 
prits exaltés qui avaient rêvé lage d’or, et se flattaient 
de le voir naître du sein même de l’âge de fer qui ve- 
nait à peine d’expirer; enfin, par la crise violente de 
l’industrie et du commerce, qui, sortis d’un ordfe de 
choses forcé et contre nature , ne pouvaient pas se 
mettre tout-à-coup au niveau des circonstances nou- 
velles, et qui souffraient à la fois du passé et du pré- 
sent. Le mécontentement naturel résultant de ces cau- 
ses réunies était plus triste que dangereux, et devait 
céder à l’action lente du temps et à l’activité bienveil- 
lante et éclairée des gouvernemens, qui, trop long- 
temps distraits de l’intérieur, s’en occupaient sans re- 
lâche avec autant d’amour que de zèle. 

» Mais à côté de ce mécontentement naturel existait 
un mécontentement artificiel et factice, qui, prenant 
sa source dans des principes erronés, des théories am- 
bitieuses et chimériques, des vues secrètes et coupables, 
des passions basses et intéressées, créé et répandu par 
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les écrits et les discours d’un parti révolutionnaire, 
pouvait former avec le premier une alliance dange- 
reuse, et le nourrir avec art pour égarer les esprits et 
le porter aux plus funestes excès. Quiconque observait 
avec un esprit impartial et attentif la situation des es- 
prits en Allemagne, soupçonnait depuis long-temps 
l’existence d’un parti répandu sur toute la surface de 
cette vaste contrée, tirant son origine d’affinités élec- 
tives d’opinions et de sentimens, et fortifié par des as- 
sociations formelles qui tendaient à bouleverser l’Alle- 
magne , et à substituer à son état actuel une république 
une et indivisible, ou telle autre chimère qui ne pou- 
vait même être tentée que par des révolutions violen- 
tes, et dont le préalable aurait été le renversement de 
toutes les dynasties régnantes. » 

Dans cette note curieuse, où sont dévoilés les projets 
nourris depuis long-temps par les principaux États de 
la confédération, où l’on attribue les progrès de l’esprit 
public en Allemagne aux funestes principes consacrés 
par la révolution française, la mauvaise foi cherche à 
justifier les mesures résolues pour anéantir d’une ma- 
nière décisive ce mécontentement importun qui tra- 
vaille les populations. 

« Tout a prouvé, est-il dit, l’existence et l’activité 
d’un parti qui semait dans l’ombre, pour un avenir 
plus ou moins éloigné, des gertnes de révolution. Les 
meneurs sont liés par l’identité des principes et des 
sentimens, tiennent les uns aux autres par une attrac- 
tion naturelle, communiquent ensemble par lettres, 
mais plus encore par des voyages fréquens et par des 
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missionnaires politiques; ils se soutiennent sans se con- 
naître personnellement, et souvent s’entendent sans 
s’êtrc expliqués d’une manière formelle. Leur but est 
de refondre la société, d'effacer toutes les différences 
politiques qui se trouvent entre les peuples de l’Alle- 
magne , de substituer l’unité réelle de ce vaste pays à 
l’union de ses membres, et d’arriver par la ruine de 
l’ordre actuel à un nouvel ordre de choses. Leurs 
moyens sont de s’emparer de la génération qui s’élève, 
en lui donnant, dans tous les instituts d’éducation, 
depuis les écoles jusqu’aux universités, un même es- 
prit, les mêmes sentimens, les mêmes habitudes, cet 
esprit est un esprit d'indépendance et d’orgueil, des 
principes subversifs entés sur une métaphysique ab- 
struse et sur une théologie mystique, afin de fortifier le 
fanatisme politique par le fanatisme religieux ; Ces 
sentimens sont le mépris de ce qui existe, la haine 
contre les rois et les gouvernemens , t enthousiasme 
pour le fantôme quils appellent liberté, l’amour des 
choses extraordinaires; ces habitudes sont celles de la 
force physique, de l’adresse corporelle, et surtout le 
goût des associations secrètes et mystérieuses, comme 
autant d’armes dont on pourra se servir au besoin 
contre la société. » 

Avant que les gouvernemens de l’Allemagne eussent 
lancé cette apologie de leur détermination, ils n’a- 
vaient rien négligé pour changer, si l’on peut s’expri- 
mer ainsi, en mécontentement artificiel le méconten- 
tement naturel qui devait céder à l’action lente du 
temps, et à leur activité bienveillante et éclairée. Pour 
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priver du reste de ses libei tés une nation généreuse, il 
e'tait avant tout indispensable de la calomnier et de 
faire insulte à ses sentimens patriotiques. On chercha 
et il se trouva des hommes qui, faisant abnégation de 
toute conscience et de loyauté, s’engagèrent à répan- 
dre à grands flots l’outrage et le mensonge; qui, jaloux 
de toute supériorité et de toute noblesse, firent marché 
de dénigrer toutes les réputations, de nier tous les ser- 
vices, et de ridiculiser la vertu. Parmi ces hommes se 
distingua en première ligne Auguste de Kotzebue, à 
qui ses talens avaient assigné une place remarquable 
auprès des écrivains les plus célèbres de l’Allemagne. 

Kotzebue, dont nous n’entreprendrons pas ici la 
biographie, après une suite de vicissitudes de fortune 
et d’état , avait enfin acquis une fortune indépendante. 
Sous le prétexte de se vouer, à l’avenir, exclusivement au 
culte des muses, il avait abandonné une place de con- 
sul-général en Russie, et, quittant Saint-Pétersbourg, il 
était venu se fixer à Weimar, sa ville natale, où il avait 
reçu l’accueil le plus flatteur. Personne ne soupçonna 
que Kotzebue fût chargé d’une mission quelconque, et 
l’étonnement que le public éprouva fut extrême quand 
on apprit que cet écrivain était porteur de lettres de 
créance de l’empereur de Russie qui l’accréditait 
comme agent diplomatique de cette cour. Cette décou- 
verte ne pouvait manquer de faire rechercher les mo- 
tifs du retour de Kotzebue et de quelle nature étaient 
les fonctions que l’empereur lui avait confiées; on dé- 
couvrit d’abord qu’il recevait de ce souverain une 
pension annuelle de i5,ooo roubles, et qu’en échange 
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il lui transmettait des rapports directs sur l’état de l’o- 
pinion publique en Allemagne ; en un mot Kotzebuë 
était dans ce pays l’espion de la Sainte-Alliance. S’il 
avait pu rester des doutes sur les véritables projets de 
> l’agent avoué de la Russie, si l’on se refusait à croire 
qu’il n’eût pas rougi de jouer un rôle peu honorable, 
Kotzebuë fit ^bientôt cesser toutes les incertitudes. Il 
publia un journal littéraire périodique, où, se conten- 
tant d’abord d’abuser des privilèges de la critique litté- 
raire, il se répandit en invectives grossières, en juge- 
mens injurieux contre tous les ouvrages et les écrivains 
qui plaidaient la cause des idées libérales; le temps 
n’était pas encore venu d’exposer clairement les prin- 
cipes qu’il était convenu de faire prévaloir. 

Cependant la conduite de Kotzebuë, son agression 
redoutable à cause des talens qu’il possédait, avait 
ajouté aux haines déjà soulevées contre lui le désir de 
la vengeance chez ceux qui se trouvaient journelle- 
ment l’objet de ses attaques. Ces derniers firent tous 
leurs efforts pour se procurer des preuves incontesta- 
bles des manœuvres de l’agent impérial, et ils réussi- 
rent à obtenir d’un copiste un manuscrit entièrement 
écrit de la main de Kotzebuë, et destiné à faire partie 
des rapports secrets qu’il adressait à l’empereur de 
Russie. La circonstance était précieuse, et l’on ne man- 
qua pas d’en profiler. Dans cet écrit, M. Luden, con- 
seiller aulique à Iéna, et rédacteur du journal pa- 
triote la Némésis , était représenté comme l’un des 
plus détestables instrumens de l’enfer : celui-ci fit aus- 
sitôt paraître dans sa feuille une copie littérale de cette 
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diatribe. Dès lors Kotzebuë leva le masque. Il avoua 
hautement la publication faite par M. Luden; mais, 
en même temps, l’accusant de lui avoir volé son ma- 
nuscrit, et d’avoir violé les privilèges de la diplomatie, 
en publiant une note secrète adressée à l’empereur de 
Russie, il demanda, en sa qualité d’agent diplomati- 
que , la suppression de la Némésis. 

Kotzebuë obtint provisoirement l’interdiction du 
journal ; mais déjà le rapport avait été réimprimé dans 
plusieurs feuilles publiques, entre autres dans le Pa- 
triote, rédigé par M. Wieland, et dans l’Isis, rédigée^ 
par M. Oken. Une enquête judiciaire s’ensuivit, et, la 
cour de justice de Leipsig ayant rendu un arrêt favo- 
rable aux prétentions de l’agent impérial, la faculté 
de Weisberg émenda cette décision dans un sens con- 
traire. Cet échec flatta l’opinion publique , dès long- 
temps prononcée contre Kotzebuë, et porta ce dernier 
à ne plus garder aucun ménagement. Poursuivant ton- 
jours les écrits et les écrivains contraires au système de 
la Sainte-Alliance , il déclara la guerre à toutes les li- 
bertés et à tous les hommes qui s’en étaient faits les 
champions et les soutiens. Déclamant contre les idées 
libérales, contre la liber-té de la presse, contre le vœu 
des peuples qui sollicitaient des garanties constitution- 
nelles et l’adoption du système représentatif, Kotzebuë 
s’attacha à représenter comme des démagogues et des 
fauteurs de révolution les hommes qui faisaient le plus 
d’honneur à leur pays, les professeurs des universités 
et leurs élèves. Il serait trop long d’énumérer tous les 
titres qu’obtint alors l’agent de la Sainte-Alliance à l’a- 
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nimad version générale, il suffit de dire que, loin de 
chercher à la conjurer, Kotzebuë l’excita encore. Deux 
mobiles principaux dirigeaient ainsi ses actions : son 
amour-propre, sa confiance en ses talens, et la protec- 
tion dont il était soutenu, lui donnaient l’espoir de 
triompher de ses ennemis; et plus encore peut-être 
son désir de faire des progrès dans la faveur de l’em- 
pereur de Russie, de gagner celle d’autres souverains, 
et d’acquérir ainsi de nouvelles richesses et de nou- 
veaux honneurs. 

On rencontre souvent des hommes qui bravent le 
mépris, mais peu qui osent le braver en face. Kotze- 
buë, poursuivi par l’indignation la plus vive, se vit 
dans la nécessité, non de changer de voies , mais d’a- 
bandonner Weimar, qui naguère se glorifiait de l’avoir 
vu naître . Il fit répandre qu’il allait prendre les eaux 
de Pyremont, et alla au contraire^ dans l’été de i 818, 
habiter avec sa famille à Francfort- sur-le- Mein et en- 
suite à Manheim. Dans cette résidence il reprit avec 
activité, avec fureur même, ses premiers erremens. La 
Sainte-Alliance avait probablement résolu à cette épo- 
que d’en finir avec la liberté; et les événemens posté- 
rieurs et la conduite actuelle de Kotzebuë donnent à 
cette supposition la force de la réalité. Le héraut du 
despotisme se remit en conséquence à proclamer les 
bienfaits de l’esclavage politique. 

Mais ce ne fut plus seulement contre les principes 
que Kotzebuë vociféra ses invectives : les universités, 
séminaires de la liberté, les étudians, nourris à l’école 
du patriotisme, devinrent plus particulièrement l’objet 
XIII e L1V. 
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de ses imputations erronées ; les troubles de Goët-' 
tingue, dans le courant de juillet 1818, servirent de 
texte à ses attaques, toujours plus injurieuses et portées 
jusqu'à l’indécence. 11 n’est pas inutile de raconter suc- 
cinctement ce qui se passa alors, puisque de là date 
l’explosion qui menaça Kotzebuë, et probablement la 
détermination de l’infortuné Sand. 

Il existait depuis long-temps, de la part des habitans 
de Goëttingue, un certain esprit de malveillance con- 
tre les étudians de l’université de cette ville. Par suite 

\ * 

de cette disposition, et pour taquiner les habitans, les 
jeunes gens s’amusaient à leur jouer toute sorte de 
tours. Il en résultait des rixes, qui toutefois étaient fa- 
cilement apaisées et qui ne sortaient point de la loca- 
lité. L’imprudence du gouvernement, les déclamations 
de l’agent avoué de la Russie, donnèrent à la querelle 
de 1818 un caractère de gravité qu’elle était loin de 
mériter. Le 1 1 du mois de juillet de cette année, un 
étudiant, passant par la boucherie , renversa par mé- 
garde un enfant, et à l’instant un garçon boucher 
courut sur lui et le frappa. N’ayant pu obtenir justice, 
l’étudiant et ses camarades se portèrent à la maison du 
boucher chez lequel servait l’agresseur, et en brisèrent 
les fenêtres. Il est probable que les suites de l’événe- 
ment n’auraient pas été poussées plus loin ; mais le ao, 
arriva à Goëttingue un conseiller, suivi de cent cin- 
quante hussards, pour rétablir l’ordre. Les étudians, 
échauffés par cette mesure inoportune, ne craignirent 
pas de narguer la force militaire; les hussards, ayant 
jnjs le sabre à la main, les attaquèrent et en blessèrent 
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cinq ; cette circonstance, loin d'affaiblir le tumulte, ne 
fit que l’augmenter, et toutes les mesures possibles fu- 
rent prises pour empêcher la jonction des apprentis 
avec les e'tudians. Le lendemain un détachement de 
nouvelles troupes entra dans Goëttingue et parcourut 
la ville dans tous les sens : alors les étudians se reti- 
rèrent et résolurent de se rendre à Wilzenhausen , pe- 
tite ville dépendante de la principauté de Hesse, et qui 
n’est éloignée de Goëttingue que de quelqûes milles. 

On ne voit pas que les étudians de Goëttingue aient 
donné par la suite d’autres craintes au gouvernement, 
dont il est facile d’apprécier la conduite impolitique, 
si l’on fait attention à l’irritation générale des esprits; 
cependant Kotzebuë s’empara de ce puéril accident 
pour se ruer contre le système universitaire et les pri- 
vilèges académiques des étudians allemands. Dans son 
journal, il rendit compte des troubles de Goëttingue, 
et, examinant les avantages que retiraient les jeunes 
gens des institutions universitaires, il les trouvait 
« dans la faculté qu’ont les étudians de mener une vie 
dissipée si cela leur convient, de fréquenter les collè- 
ges ou de rfy pas paraître, d’économiser ou de dépens 
ser leur argent, de duper les créanciers ou de payer 
leurs dettes, etc. » Enfin, après une série d’accusations 
aussi outrageantes pour les jeunes gens qu’il nous se- 
rait pénible de les reproduire, Kotzebuë terminait en 
s’écriant : « En vérité, tout père qui s’intéresse à son 
^Bfils devrait remercier le gouvernement, qui a donné 
d’exemple de bannir des universités cette effervescence 
et cet esprit d’insubordination qu’on remarque parmi 
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les étudians; car, au milieu de ce qu’on appelle la li- 
berté académique, il se gâte plus de têtes et de Cœurs 
qu’il ûe s’en forme. » 

Pendant que ces choses se passaient, Sand terminait 
ses études à Iéna : « 11 était, lisons-nous dans un ou- 
vrage publié sur ce jeune homme ; il était le témoin 
impatient des divisions causées par les déclamations 
de Kotzebuë; il faisait plus, il y prenait part. Ayant, 
ainsi que beaucoup d’autres de ses condisciples , com- 
battu pour les intérêts les plus chers de l’Allemagne, 
il ne craignit rien tant que de voir les principes et 
les doctrines de cet écrivain prendre sur les souve- 
rains de l’Europe et sur l’opinion publique un ascen- 
dant funeste dont le résultat aurait été un esclavage 
perpétuel, en échange des triomphes qui leur avaient 
coûté si cher. Ami ardent et inébranlable de la vérité, 
il était naturel que Sand ne regardât qu’avec indigna- 
tion les passages où le conseiller impérial s’attachait à 
'calomnier et à dénigrer ses professeurs, dont il con- 
naissait les principes purs et la conduite irréprochable. 
Aussi, quand il arrivait à ses condisciples de discuter 
sur cette matière, Sand n’hésitait-il jamais à manifester 
son aversion extrême pour le stipendiaire de l’étranger 
et l’apostat politique , car c’était ainsi qu’on désignait 
alors Kotzebuë. De réflexions en réflexions, ce jeune 
homme extraordinaire en vint au point de supposer, 
dans l’enthousiasme de son imagination, que la mort 
d’un journaliste mercenaire contribuerait à affranchir' 
de l’oppression l’Allemagne entière ; et telle était la 
violence des mouvemens où il était entraîné en cer- 
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taines occasions, qu’après avoir long-temps discouru 
sur le danger de souffrir un écrivain qui avait ainsi 
mis à l’enchère les libertés de son pays, on l’entendit 
plus d’une fois conclure en proclamant que c’était un 
devoir impérieux et même urte vertu que de le punir. 
Il ajoutait, du ton le plus calme en apparence, qu’a- 
près y avoir long-temps réfléchi , il était enfin sorti du 
combat terrible que s’étaient livré en lui son amour 
pour la patrie et ses sentimens religieux ; qu’il était 
préparé à porter lui-même le coup; et il s’écriait d’un 
ton inspiré : 

« Dulcc ot décorum est pro patriâ mori ! » 

Cependant Sand, quoique ses sentimens, auparavant 
renfermés en lui - même , eussent un caractère trop 
exalté, ne faisait, en s’exprimant ainsi, qu’émettre des 
opinions que la crainte de l’oppression et le besoin de 
la liberté avaient, pour ainsi dire, popularisées en Al- 
lemagne. Toujours préoccupé du souvenir des maux 
qu’on avait soufferts, on détestait également tous ceux 
à qui on attribuait le projet de courber la patrie sous 
le joug de la tyrannie. Il serait injuste de se dissimu- 
ler que les craintes et les malherurs de la nation avaient 
donné naissance à une foule de théories d’autant plus 
dangereuses pour les gouvernemens que ceux-ci té- 
moignaient davantage l’effroi qu’elles leur inspiraient. 
Ainsi on en était venu à ce point, qu’on recherchait 
les titres des rois et les contrats qui les liaient avec les 
peuples; qu’à défaut de pacte, la société politique était 
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regardée comme dissoute par le fait en Allemagne, et 
que chacun pouvait prendre les mesures nécessaires 
pour la protection de sa personne et de ses intérêts 
quand ils étaient menacés. De ces principes découlaient 
des conséquences non moins funestes, et en dernier 
résultat ces maximes subversives : que le but légi- 
time les moyens; que les actions sont indifférentes; que 
leur prix dépend uniquement des idées qui les inspi- 
rent; et que les idées sont toujours louables lors- 
qu’elles ont l’indépendance et la liberté des peuples 
pour objet. 

D’après la douceur de Sand, ses sentimens religieux, 
on admire comment la haine et la crainte de l’oppres- 
sion ont pu lui faire goûter des utopies si peu en har- 
monie avec ses qualités. Que de combats sa conscience 
eut à souffrir! que de reproches amers vinrent combler 
son âme! Et néanmoins, témoignage infortuné de l’a- 
berration des plus belles vertus, sa piété éclairée le 
pousse dans l’abîme, elle dégénère en fanatisme, et 
prête un nouvel appui au fanatisme politique qui le 
conduit au crime. Depuis long -temps Sand mûrissait 
son projet; son imagination délirante lui en cachait 
l’horreur ; mais si aux éclairs de sa raison il voyait la 
vérité affreuse, sanglante, il s’arrêtait incertain. Bien- 
tôt les gémissemens de la patrie revenaient frapper 
son cœur; il lui semblait entendre la voix de Dieu 
le proclamer le vengeur de l’Allemagne, celui aux 
mains duquel était confié le glaive de la délivrance; 
et retombant alors dans le délire, famille, amis, 
vertus, il oubliait tout pour s’enhardir dans son des- 



PROCÈS DE SAND. 23 

sein. Mais comment pourrions-nous parvenir h peindre 
les idées qui agitaient Sand; pour supple'er à notre 
insuffisance, et au risque d’intervertir l’ordre de notre 
récit, nous mettrons sous les yeux du lecteur, deux 
documens précieux. Le premier est un écrit tracé par 
Sand sur l’album d’un de ses amis : 

« Courte victoire, mort prématurée, c’est la car- 
rière des héros ! 

» Nous ne viendrons à bout de rien si nous ne nous 
armons d’un courage héroïque ; supplions le Tout-Puis- 
sant de nous aider dans notre résolution, et deman- 
dons-lui pour toute faveur qu’il nous accorde assez de 
vie pour accomplir sa volonté avec un enthousiasme 
digne de lui. Si nous restons fidèles à l’honneur et h 
nous-même, notre triomphe est assuré. Une mort pré- 
maturée ne détruira point notre victoire, et nous trans- 
formera en héros. Ainsi , ayant toujours pour principe 
qù*il faut croire en Dieu, l’aimer de tout notre cœur, 
obéir à ses commandemens, et surtout chérir le sol où 
reposent nos pères et qui a vu naître nos cnfans, com- 
battons pour la liberté, et si nous ne pouvons l’obteqir, 
allons les rèjoindre dans la tombe ! Que le Dieu de 
justice soit avec nous ! 

» Quand tu retourneras dans le Voiglitland (province 
où est situé Weinseidel), souviens-toi de celui dont lu 
as partagé les maux, qui a constamment marché comme 
toi dans le chemin de la vérité, et comprends dans le 
même amour tous les hommes véritablement religieux 
de notre pdÿs, ainsi que ton ami Charles Sand de 
Weinseidel. » Iéna, le 21 juin 1818. 
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On voit par la date de cet écrit combien était dé'- 
terminée la résolution de Sand long-temps avant qu’il 
l’exécutât. Voici ce qu’il écrivait à sa famille et à ses 
amis quelques jours avant le crime : 

A MA FAMILLE BIEN AIMÉE ET A MES AMIS 
TENDREMENT CHÉRIS. 


« Pourquoi voudrais-je prolonger vos douleurs? J’ai 
long-temps hésité avant de vous ouvrir mon âme ; j’é- 
tais persuadé que la communication brusque de mon 
projet pourrait diminuer votre douleur ou du moins 
en abréger la durée; mais je craignais de déchirer 
votre cœur. Cependant , le moyen de calmer les affec- 
tions les plus vives, c’est de vider d’un seul trait le calice 
d’amertume et de se soumettre avec une entière rési- 
gnation à la volonté de notre Père qui est dans le ciel 
Allons, mon secret, source de mes tourmens , échappe- 
toi de ce cœur à qui tu fais éprouver tant de pénibles 
* angoisses ! Un dernier épanchement peut seul adoucir 
notre séparation éternelle! Ce papier, mes chers amis, 
vous porte le dernier adieu d’un fils et d’un frère! Je 
me suis long-temps consulté avant de me déterminer à 
agir : mais le moment est enfin venu où mes irrésolu- 
tions doivent cesser; les malheurs de mon pays exigent 
des actions d’éclat. 

» Quand , par l’effet de notre inertie , la volonté de 
Dieu reste sans accomplissement, c’est sans doute une 
des grandes calamités de cetle vie; le plus grand re- 
ç k proche que nous puissions nous faire est assurément 
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de laisser s'e'vanouir, comme les fantômes légers que 
produit le sommeil, ces principes d’honneur et de jus- 
tice que tant d’hommes courageux ont cherché à éta- 
blir au prix de leur sang et par le sacrifice de leur vie. 

Si le fleuve de la réforme s’est arrêté au milieu de son 
cours, nos arrière-neveux pourront en accuser leurs 
pères! La régénération de l’Allemagne est commencée 
depuis vingt ans, et surtout depuis i8i3 , celte année 
si mémorable par les bénédictions que Dieu y avait 
attachées et par le courage qu’il nous a inspiré. L’édi- 
fice élevé par nos pères a été ébranlé jusque dans ses 
fondemens; hâtons-nous de le rétablir avec une splen- 
deur nouvelle. Erigeons à la Divinité un temple digne 
d’elle et en harmonie avec les vœux de notre cœur. Ils 
sont en petit nombre ceux qui, Comme une digue, 
veulent s’opposer à ce que notre nation parvienne au 
plus haut degré de l’excellence humaine. Pourquoi des 
milliers d’hommes courberaient-ils leurs têtes sous le 
joug pesant de ces misérables? De perfides séducteurs ; 
deviennent, sans qu’on s’en doute, les instrumens de la 
ruine de notre peuple! de ce nombre est Kotzebue, le 
plus astucieux et le plus méprisable de tous, qui adou- 
cit sa voix pour mieux tromper nos sens, et dont le 
nom est passé en proverbe pour exprimer ce qu’il y • 

a de plus dépravé de nos jours ; en même temps qu’il 
s’efforce de détourner la haine qu’inspirent les actions 
les plus atroces, il cherche à nous entretenir dans notre 
long et funeste sommeil; il trahit chaque jour la patrie 
de ses ancêtres el demeure en sûreté à l’abri de ses dé- 
ceptions et de ses flatteries. Enveloppé dans le manteau 
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transparent de sa renommee littéraire, sa lâcheté n’en 
est pas moins visible; mais elle éblouit les yeux, et nous 
avalons le poison que renferme son journal semi-russe. 
Ne sommes-nous pas menacés des plus grands maux? 
Et de telles doctrines doivent-elles nous conduire à la 
liberté et au bonheur? Quelles réflexions ne doit pas 
nous inspirer l’état actuel de la France? Si nous ne 
voulons pas que l’histoire de notre temps porte le ca- 
chet de l’infamie, il faut qu’il meure? Je le répète, si 
nous voulons obtenir des améliorations, ne reculons pas 
devant les obstacles. Il n’y aura d'affranchissement et 
de liberté pour l’Allemagne que quand de braves ci- 
toyens uniront leurs efforts sans s’effrayer des dangers, 
et quand les enfans de la Germanie s’estimeront heu- 
reux de trouver la mort en combattant pour ce qu’il y 
a de plus précieux sur la terre! 

» Quel est donc celui qui nous délivrera de ce mi- 
sérable valet? 

» J’ai long-temps attendu dans la douleur et dans 
les larmes que quelque être plus courageux que moi se 
présentât pour remplir cette tâche. Je ne suis point né 
pour le meurtre. 

» Qui donc terminera mes souffrances et me mettra 
à même de continuer la paisible carrière que j’avais 
choisie? Mes prières ne sont point exaucées; personne 
ne se présente, et chacun a, comme moi, le droit de 
compter sur un autre. Tout retard rendrait notre si- 
tuation plus dangereuse. Qui nous sauvera de la honte 
si Kotzebuë s’éloigne impuni de notre territoire, pour 
aller jouir en Russie des trésors qu’il a si mal acquis? 
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Comment sortirons-nous de notre affreuse position si 
personne ne se dévoue? J’entends une voix qui m’or- 
donne d’exécuter l’arrêt, de porter le coup que ré- 
clame l’intérêt de l’Allemagne! Marchons donc avec 
courage! Oui! je veux aller avec une confiance reli- 
Ô gieuse remplir cette mission de In justice divine; n’hé- 
sitons pas! je veux l’immoler le trâître! le séducteur et 
l’opprobre de ma nation? Il faut l’empêcher de nous dé- 
tourner de Dieu et de la vérité, et de nous livrer à nos 
plus cruels ennemis ; un devoir sacré m’y entraîne. 
Depuis que je sais quel sacrifice exige mon pays, et 
que j'ai appris à connaître ce fourbe, mon sort est fixé, 
à l’exemple des hommes vertueux de l’antiquité, pour 
qui toute considération disparaissait, devant celle du 
bien public! .. 

» Ah ! puisse cette vengeance nationale apprendre à 
ceux qui sont revêtus du pouvoir combien le men- 
songe et la tyrannie nuisent à leur cause ! puisse-t-elle 
diriger l’attention de la jeunesse courageuse d’Allema- 
gne vers le salut de notre patrie ! trop heureux si -j'ai 
porté la terreur parmi les méchans, et inspiré de l’é- 
nergie à tous les gens de bien ! 

» Des paroles et des écrits sont sans force; il faut 
des actions, et des actions telles que la mienne pour 
faire impression. Si le coup qup je vais porter peut 
frapper les esprits et ranimer l’ardeur du peuple pour 
la continuation de cette lutte glorieuse qui, seïon la 
volonté du Tout-Puissant, devait commencer en 18 13, 
• mes vœux les plus ardens seront exaucés ! C’est pour y 
prendre part que j’ai renoncé aux rêves les plus déli- 
cieux de la vie; mais je suis satisfait et plein de con- 
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fiance en Dieu ; ma route est trace'e à travers le meur- 
tre et la mort ; ce n’est qu’ainsi que je peux m’acquit- 
ter envers mon pays. 

» Que tout ami de la vérité prospère ! Notre sépa- 
ration est une rude épreuve; et vous êtes trompés dans 
vos espérances comme je l’ai été dans mes désirs ; mais 
ne devons-nous pas nous consoler en pensant que nous 
avons fait ce que notre pays devait attendre de nous, 
et que je me suis conformé par là aux principes qu,e 
vous avez gravés dans mon cœur en caractères ineffaça- 
bles? Vous direz de moi : « C’est nous qui lui avons 
appris à comprendre la vie et à aimer son pays comme 
il lui convient de l’être. » Oui ! vous pourrez le dire : 
grâce à vos soins touchans et aux innombrables sacri- 
fices que vous avez faits pour moi, on m’a inspiré de 
bonne heure l’amour de la vie et celui de mon pays. 
Vous avez voulu que mon esprit fût cultivé, et qu’on 
lui laissât toute sa liberté : j’ai parcouru l’histoire, j’en 
ai fait l’objet de mes méditations, et par une opéra- 
tion de mon entendement, je me suis examiné afin de 
me bien connaître et de juger ma position. 

» J’ai étudié les sciences comme on les étudie; j’ai 
aperçu la vérité à travers les lois établies par la sagesse 
humaine; j’ai dit hautement ce que j’en pensais; et en 
me préparant à la vie, j’ai appris à connaître les mœurs 
et les besoins de mes concitoyens des différentes par- 
ties de l’Allemagne. Mon bonheur eût été de consacrer 
mes jours au service des autels, et si le malheur était 
venu m’accabler, Dieu m’aurait donné la force de le 
supporter Mais ces considérations doivent-elles m’em- 
pêcher de détourner de mon pays la ruine qui le me- 
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nace ? l’amour ardent que je lui porte ne doit-il pas 
redoubler mon zèle pour l’intérêt général , et me faire 
braver la mort pour une si belle cause? 

» Combien n’a-t-on pas vu de ces Grecs dégénérés, 
sacrifier leur vie pour affranchir leur pays du joug in- 
supportable des Turcs, sans que leurs généreux 'efforts 
aient jamais été suivis d’un résultat favôfable? parmi 
nous, combien de braves Allemands ne se sont-ils pas 
dévoués au service de leur patrie? et je ne mourrais 
pas! et nous ^ serions pénétrés des avantages qui sui- 
vraient notre délivrance, sans rien tenter pour y par- 
venir! Serais-je assez ingrat pour méconnaître votre 
tendresse, ou assez injuste pour l’apprécier comme elle 
mérite de l’être? AhTne le croyez pas! Quel motif, en 
effet, me donnerait la f^ce de mourir, si ce n’était 
l’amour même que je vous porte, ainsi qu’à mon pays, 
av%c qui vous partagez toutes mes affections? 

» Ma tendre mère ! peut-être direz-vous : Voilà donc 
ce fils que j’ai élevé avec tant de soin, qui m’a causé 
tant d’inquiétudes; ce fils que j’aimais tant et qui me 
payait de retour , qui dut à mes ferventes prières de 
devenir bon et vertueux, et que je me plaisais à consi- 
dérer comme le soutien de ma vieillesse : l’ingrat! il 
m'abandonne ! Ma respectable mère ! êtes-vous la seule 
qui ayez le droit de me tenir ce langage! que devien- 
dra notre patrie si personne ne se dévoue pour son 
salut? Mais loin de vous tant de pusillanimité! Un pa- 
reil sentiment n’est pas dans vptre cœur. Femme gé- 
néreuse, ne vous ai-je pas souvent entendu vous-même 
déplorer les maux de l’humanité, ét désirer qu’un au- 
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tre fît pour la délivrance de l’Allemagne ce que je vais 

faire aujourd’hui ? Je laisse deux frères et deux sœurs 

qui pourront vous consoler : moi , je vçiis suivre ma 

destinée. 

» Quand je passerais cinquante ans de plus sur la 
terre, ma vie ne serait pas plus remplie qu’elle ne l’a 
été dans mes dernières années. Notre destination est 
d’apprendre à connaître le vrai Dieu et à lutter contre 
le mal. Nous n’avons ici-bas que des chagrins et des 
tourmens. Ah! puissions-nous du moins trouver la paix 
avec Dieu ! Je le supplie de vous accorder sa protection 
et un bonheur qu’aucun événement humain ne puisse 
troubler. Dans la tempête, attachez-vous au sol où re- 
posent nos pères ! conduisez sur nos plus hautes mon- 
tagnes vos enfans, dont il m’eût été si doux d’être le 
guide et l’appui ; et que, sur ces autels de la nature, 
ils se consacrent au service de l’humanité. 

» C’est avec une entière confiance en toi, Dieu éter- 
nel, que je me sépare de mon pays. Répands tes béné- 
dictions sur ceux qui apprécient ta bonté, et qui, en 
pratiquant la vertu, sont ton image sur la terre» 

» Le dernier et le meilleur moyen de salut , c’est le 
glaive. Qu’il soit plongé dans le cœur des traîtres; ce 
n’est qu’ainsi qu’il est désormais possible d’assurer le 
salut de l’Allemagne! Adieu! 

»> Votre affectionné fils, ami et frère, 

» Charles-Louis Sand. » 


A léna , au commencement de mars 1S19. 
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Après avoir ainsi brisé tous les liens qui retenaient 
son bras, Sand, affermi dans sa résolution, se mit en 
devoir de l’exécuter. Il venait de terminer ses études ; 
aussitôt il quitta Iéna, vers le 9 mars, sans prendre 
congé d’aucun de ses condisciples et sans communiquer 
ses intentions à qui que ce fût. Il arriva le a3 du même 
mois à Manlieim, séjour de Kotzebuë, et s’écria, dit-on, 
en descendant de voiture : 


Vivat Teutonia ! opns consummatum est , etc. 

Sand descendit à Manlieim à l’hôtel dé la Vigne, et 
s’annonça sous le nom à'ffenricks, comme un étudiant 
de l’université d’Erlangen. Peu après il s’informa de la 
demeure de Kotzebuë et de celle du prédicateur Kar- 
bach, qu’il disait connaître très-bien sa famille. Iné- 
branlable dans sa résolution, qui lui semblait héroïque, 
et satisfait de se voir au moment de remplir ce qu’il 
appelait son devoir, il se présenta deux fois, dans la 
matinée du jour de son arrivée, chez M. Kotzebuë, 
disant qu’il avait à lui remettre des lettres de sa mère, 
âgée de quatre-vingt -deux ans , qui demeurait à Wei- 
mar. Kotzebuë avait l’habitude de passer la matinée à 
travailler et de sortir à midi , en sorte que Sand ne fut 
point introduit et fut invité à revenir dans la soirée, 
qui était consacrée à recevoir les visites. 

1 Sand retourna à son auberge, et telle était la dispo- 
sition de son esprit et la sérénité de son âme au mo- 
ment de commettre une effroyable action , qu’il dîna à 
table d'hôte, mangea de très-bon appétit et causa fort 
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gaîment pendant plus de deux heures avec un curé de 
campagne, l’un des convives. Vers les cinq heures il 
retourna chez Kotzebuë. A la porte de la maison il 
trouva plusieurs dames qui allaient en visite chez ma- 
dame Kotzebuë ; Sand sonna, la porte s’ouvrit, il salua 
les dames et les fit passer devant lui; celles-ci furent 
introduites sur-le-champ; quant à lui, il resta dans 
l’antichambre jusqu a ce qu’il eût été annoncé. Le do- 
mestique revint et fit passer Sand dans un cabinet, en 
lui disant que Kotzebuë allait venir l’y trouver. On 
rapporte qu’en cet instant ce dernier était assis au mi- 
lieu de sa famille, tenant dans ses bras son plus jeune 
fils âgé de deux mois, et qu’il disait avec l’accent de la 
plus touchante émotion : J’avais précisément le meme 
dge que cet enfant lorsque j’eus le malheur de per~ 
dre mon père. 

Cependant Sand, resté seul, s’était préparé à porter 
le coup; à peine Kotzebuë, qui était loin de le soup- 
çonner, fut il entré dans le cabinet, que, transporté de 
fureur, il se précipita sur lui et lui plongea un long 
poignard dans la poitrine : le coup fut dirigé avec tant 
de force que le fer pénétra par la quatrième côte , et 
fit au cœur une blessure mortelle. Sans doute Kotze- 
buë fit des efforts pour désarmer le meurtrier, ou du 
moins entreprit de lutter avec lui ; mais ses forces l’a- 
bandonnèrent; il tomba et entraîna son meurtrier dans 
sa chute. Sand se releva; la victime respirait encore : 
jaloux d’assouvir sa rage, et pour mieux assurer sa 
vengeance, Sand lui porta trois nouveaux coups, dont 
l’un traversa les poumons. 
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Au bruit de la chute de Kotzebuè et des géraisse- 
mens qui la suivirent, un domestique accourut. Le 
malheureux e'tait étendu sur le plancher et baigné dans 
son sang; le meurtrier, à genoux auprès de lui, le poi- 
gnard à la main, contemplait froidement sa victime. 
Bientôt les cris du domestique attirent les dames; 
celles-ci se précipitent vers l’appartement, et la vue de 
cet horrible spectacle leur arrache les accens de la plus 
vive douleur. Sand seul reste impassible; il tient tou- 
jours à la main son arme encore fumante, et fixe cons- 
tamment les yeux sur le cadavre. Enfin quelques per- 
sonnes se mirent à appeler du secours et à demander 
un chirurgien, tandis que la fille aînée de M. Kotze- 
buë, aidée d’un valet-de-chambre, transportait dans 
un appartement voisin le corps inanimé de son père. 

La famille et les témoins de cette scène sanglante 
étaient plongés dans la consternation et le désespoir; 
Sand paraissait calme et attendait avec tranquillité le 
résultat de l’événement; mais, à l’arrivée du secours 
qu’on avait demandé, il se lève et descend l’escalier en 
criant d’une voix forte : Le traître a succombé. Arrivé 
à la porte extérieure, il la trouve obstruée par une 
foule de monde ; il se fraie un chemin avec violence, 

r ' 

et jette, en se retournant, un regard d’indignation sur 
les personnes qui, des croisées de la maison, criaient : 
A l’assassin. Alors, élevant son poignard d’une main, et 
tenant un papier écrit dans l’autre, il s’écria : C’est 
moi qui suis le meurtrier ; c’est ainsi que doivent pé- 
rir tous les traîtres. Dans ce moment terrible, ses gestes 
et ses paroles firent une telle impression sur la multi- 
xiii' Uv. ‘ 3 
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tude, que personne n’essaya de le saisir ni de le désar- 
mer. Après son exclamation, il se jeta à genoux; et 
tournant les yeux vers la maison où il venait de com- 
mettre le crime, puis les élevant vers le ciel, et les 
mains jointes : Je te remercie, dit-il, 6 Dieu! de m’a- 
voir permis d’ accomplir avec succès cette action de 
justice! Aussitôt il découvrit sa poitrine et y plongea 
à plusieurs reprises le poignard dont il était armé, se 
fit de profondes et dangereuses blessures à la suite des- 
quelles il tomba sans connaissance au milieu d’une 
multitude tellement stupéfaite, que non-seulement nul 
n’osa s’opposer à son action, mais encore porter des 
secours au meurtrier, ni le relever avant l’arrivée des 
magistrats. 

Il est facile de se faire une idée de la sensation ex- 
traordinaire qu’excita dans Manheim le crime de Sand ; 
cependant le meurtrier avait eu le soin de consigner 
les motifs qui l’avaient guidé, sur le papier qu’il tenait 
à la main après avoir commis sa déplorable action. 
Nous ne rapporterons qu’un extrait de cet écrit, répé- 
tition presque entière de la lettre que nous avons déjà 
transcrite; la suscription portait ces mots : 

Coup mortel pour Auguste de Kotzebue. 

Et plus bas : 

La vertu est dans l’union et dans la liberté. 

Ensuite étaient tracées ces lignes : 

? 

« De nos jours, il faut se prononcer avec résolution 
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pour la loi que Dieu a gravée en traits de flamme dans 
le cœur de ses créatures. Préparez-vous donc et choi- 
sissez entre la vie et la mort ! 

» Les forfaits les plus éclatans ne sont pas les plus 
pernicieux pour notre nature ; le vice la roDge plus 
mortellement sous le voile hypocrite de la modestie et 
les dehors de la politesse. Et, tandis que la fausseté 
prend mille formes trompeuses, le lot du peuple serait 
d’être sa dupe et sa victime volontaire! 

n Des insensés demi-savans et de prétendus sages 
se font un jeu d’insulter et de dénaturer la vérité qui 
règne dans le cœur de l’homme avec toute sa gloire et 
sa simplicité. 

» Dans la grande nation allemande, beaucoup d’in- 
dividus l’emportent sur moi, mais aucun ne hait da- 
vantage la lâcheté et la vénalité des sentimens du jour. 
Il faut que je vous donne une preuve de ma sincérité, 
que je fasse connaître à mon pays l’horreur que cette 
dépravation m’inspire : Je ne vois rien de plus mé- 
ritoire que de t’immoler, toi, archi-esclave, égide de 
ces temps de vénalité, ennemi de la vertu, traître à 
mon pays, Auguste de Kotzebuë. » 

En continuant cette déclaration, Sand déplorait la 
dégradation de l’Allemagne, la corruption de ses gou- 
vernemens et la lâcheté des écrivains qui prostituent 
au despotisme leur plume et leurs talens; il considé- 
rait la mort de tous ces traîtres comme le seul moyen 
*, de délivrer sa chère patrie, et exprimait le vœu que 
l’exemple qu’il avait donné, en faisant justice du plus 
criminel de tous, fût le signal de la destruction de ses 
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complices, pour obtenir par là union et liberté, et 
pour que toute l’Allemagne ne reconnût qu’u ne seule 
Église et ne formât qu’un seul État. Il terminait ainsi : 
« C’est avec la joie la plus vive que je me présente 
le premier dans la lice, et que, pour le succès de cette 
entreprise, je fais le sacrifice de ma vie, qui est l’of- 
frande la plus digne de la mémoire de mes ancêtres! » 
Les magistrats avaient dressé incontinent un rap- 
port circonstancié du funeste événement, et on l’avait 
aussitôt expédié à Carlsruhe ; en même temps un cour- 
rier avait été dépêché auprès des autorités civiles 
d’Iéna , afin de requérir l’apposition des scellés sur tous 
les papiers de Sand. Cette formalité fut effectivement 
remplie dans la soirée du a5 mars; mais l’on ne trouva 
rien qui pût donner de nouvelles lumières sur les cau- 
ses du crime. Les poésies de Korner étaient ouvertes 
sur la table de travail de Sand, et paraissaient avoir 
été sa dernière lecture, avant son départ. D’un autre 
côté le gouvernement de Weimar nomma une com- 
mission de deux de ses membres pour se rendre à Ie'na, 
et y faire une enquête sur celte affaire. 

Sand, par les soins de l’autorité, avait été trans- 
porté dans un hôpital. Il fut pris des mesures pour le 
rappeler à la vie, et des ordres émanés de Carlsruhe 
prescrivirent les plus grands soins pour le meurtrier, et 
recommandèrent aux gens de l’art de ne négliger au- 
cun des moyens que fournit la médecine pour lui con- 
server l’existence. On se flattait de l’espoir d’obtenir de 
lui d’importantes révélations. Néanmoins les blessures 
qu’il s’était faites avaient un tel caractère de gravité 
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que les nie'decins déclarèrent que, quoique le poignard 
n’eût pas atteint le cœur, les poumons étaient tellement 
intéressés, qu’il était douteux qu’on pût obtenir sa gué- 
rison ; seulement ils pensèrent qu’il était possible de 
prolonger ses jours pendant quelque temps et de le 
mettre en état de répondre aux interrogatoires que 
l’autorité désirait lui faire subir. Lorsque, le jour même 
du crime, Sand était sorti de l’espèce de léthargie où 
l’avait plongé une perte considérable de sang, le pre- 
mier usage qu’il avait fait de ses forces renaissantes 
avait été d’essayer d’arracher les linges qui recouvraient 
ses blessures. On fut obligé, pour l’empêcher d’y par- 
venir, de lui ôter l’usage de ses mains ; et depuis ce 
temps, oubliant le projet de précipiter sa mort, on le 
vit, au contraire, supporter avec résignation les souf- 
frances qu’il endurait, et attendre sans murmure le 
sort qui lui était réservé. 

Si le meurtre de Kotzebuë avait excité une surprise 
extraordinaire à Manheim, la nouvelle de ce crime 
n’éveilla pas moins l’attention de tout le reste de l’Al- 
lemagne; mais elle agit d’une manière bien différente 
sur les gouvernemens et sur les peuples, sur les parti- 
sans du pouvoir et sur les amis de la liberté. Nous 
avons parlé déjà des projets et des dispositions des sou- 
verains : le malheureux événement de Manhein les se- 
conda merveilleusement. A peine fut-il connu, qu’un cri 
général d’indignation s’exhala de toutes les bouches des 
écrivains dévoués à la puissance : on représenta Sand 
comme l’instrument d’une faction organisée qui avait 
juré le renversement de tous les trônes et l’abolisse- 
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ment de toutes les lois ; le coup qu’il avait porte' était 
le premier acte que les perturbateurs de l’ordre social 
faisaient de leur force, et donnait la mesure de leur au- 
dace et de leurs sinistres desseins. A cet égard on fit 
circuler les bruits les plus ridicules; on forgea des té- 
moignages à l’aide desquels on établit d’une manière 
positive les dangers qui menaçaient les rois, et la né- 
cessité de les prévenir. Ainsi l'on affirma, peu de jours 
après le meurtre, que Sand, affilié de l’association 
connue sous la dénomination de Tugenbund {associa- 
tion de la Vertu), s’était réuni avec les autres membres 
de cette société dans un lieu écarté ; que là, renou- 
velant les horribles prétentions du fameux] tribunal 
secret , on avait fait le procès de Kotzebuë et prononcé 
sa condamnation à mort. Ce fait résultait d’un prétendu 
papier qui n’a jamais été vu de qui que ce soit, et por- 
tant ces mots : Arrêt de mort d’Auguste de Kotzebuë, 
exécuté le 23 mars 1819. On ajoutait qu’après cette 
délibération , il avait été tiré au sort lequel des mem- 
bres serait chargé de l’exécution de la sentence, et que 
Sand avait été désigné. Comme le Tugenbund était 
généralement répandu, comme toutes ses différentes 
parties s’étaient réunies sous le nom de Burschenshaft, 
et qu’alors les membres avaient prêté le serment de per- 
sévérer dans leurs efforts pour soutenir les droits de la 
nation, il était dès long-temps résolu de détruire ces 
sociétés d’abord favorisées par les souverains. Mainte- 
nant que le hasard en fournissait l’occasion, la ca- 
lomnie n’eut plus autre chose à faire que d’en démon- 
trer l’urgence. Les principes des associations furent 
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donc dénaturés par le mensonge ; et, pour donner à la 

fraude les apparences de la vérité, les écrivains pa- 
triotes, les professeurs des universités, les étudians, fu- 
rent jetés dans les prisons, sous l’accusation de menées 
démagogiques. Ce premier pas des gouvernemens les 
conduisait enfin au but désiré; par les mesures qu’ils 
déployaient, ils prouvaient à la face de l’Europe les 
périls dont ils étaient entourés : une assemblée des re- 
présentai des puissances européennes fut indiquée à 
Carlsbad pour aviser aux moyens de les conjurer ; et ces 
moyens déjà délibérés, etqu’il ne restait plus qu’à établir, 
étaient : i° La suppression de la liberté de la presse ; 

2 ° l’inquisition des opinions et les mesures les plus ri - 
goureuses pour empêcher leur manifestation ; 3° Enfin 
la révocation de l’art. i3 du pacte fédératif de l’Alle- 
magne , au moyen d’une nouvelle interprétation, c’est- 
à-dire en déclarant qu’en promettant , par cet article , 
à leurs nations respectives de leur donner des cons- 
titutions, les princes n’avaient jamais entendu autre 
chose que de raviver les anciennes constitutions d’État, 
et ne s’étaient nullement engagés à les faire jouir du 
système représentatif dans le sens attaché à ce mot. 

Les hommes que leur attachement à la liberté n’au- ' 
rait point dû rendre suspects aux gouvernemens, espé- 
rèrent du meurtre de Kotzebuë des résultats bien difTe- 
rens. Nous ne parlons pas ici d’une jeunesse animée 
sans doute de nobles sentimens, mais que son enthou- 
siasme conduit facilement à l’erreur; les étudians en 
général admirèrent l’action de Sand; elle leur sembla 
Je gage de l’ordre de choses qui faisait l’objet de leurs 

.. i. 
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vœux. Ces jeunes gens, qui, depuis plusieurs années, 
par une anticipation sur un avenir qu’ils croyaient être 
près d’atteindre, avaient remis en usage l’ancien cos- 
tume du moyen Age (i) qui devait désormais les distin- 
guer entre les peuples libres , virent dans leur infortuné 
condisciple le Brutus de l’Allemagne; ils trouvèrent 
également légitimes le but et les moyens ; d’ailleurs ils 
s’appuyaient, pour la justification deSand, des principes 
émis par Kotzebuë lui-même, lorsque cet écrivain, 
parlant du démembrement de la Saxe, après le traité 
de Paris, en i8i4, prétendit, en insultant au vertueux 
souverain dont ce pays pleure en ce moment la mort, 
que c’était un acte de violence légitime que la Saxe 
devait s’imputer à elle-même, pour ne s’être pas dé- 
barrassée de Napoléon quand il était à Dresde ; c’est- 
à-dire, pour ne pas l’avoir fait assassiner. Mais nous 
rapporterons les opinions de ces patriotes éclairés qui , 
premiers moteurs des progrès des idées libérales, 
avaient consacré leur vie à les faire triompher. Dans 
l’état d’irritation où se trouvaient les peuples par suite 
des dénis du gouvernement, par la crainte qu’inspi- 
raient leurs projets, ils s’imaginèrent que le crime de 
Sand imprimerait au pouvoir une frayeur salutaire, 
l’engagerait à revenir sur ses résolutions, et enfin le 


( 1 ) Ce costume, depuis abandonné, joignait la richesse à l’élégance. 
Les étudians le portaient presque tous. Il était composé d’un justc-au- 
corps serré sur les reins par une large ceinture à laquelle était suspendue 
l’ancienne épée teutonique. Les bottes étaient décorées de l’éperon d’or 
qui était autrefois le signe distinctif de la chevalerie : un bonnet orné 
de trois panaches noirs complétait l’ajusteincut. 
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conduirait à en prendre de nouvelles plus favorables à 
ses intérêts comme aux intérêts de la patrie. Toutefois 
il est juste de le faire remarquer, aucune voix ne se fit 
entendre pour justifier l’action matérielle de Sand ; tan- 
dis que ce jeune enthousiaste trouvait dans tous les 
cœurs une indulgence que faisait naturellement naître 
la noblesse de son but et la pureté de sa vie, on flé- 
trissait son action comme immorale et subversive 
de la société. Il semble que, dans cette occasion, 
M. de TVette se soit rendu l’interprète véridique des 
sentimens que Sand avait généralement inspirés. Voici 
ce que cet homme respectable, professeur de théologie 
et de morale, écrivait à la mère du meurtrier : . 

« Vous avez été frappée, comme mère, d’un coup 
si rude, que je me sens obligé, par l’amitié que vous 
m’avez témoignée, de vous écrire un mot de consola- 
tion. Si vous aviez à pleurer la simple perte de votre 
excellent fils, je me tairais et je laisserais à votre cœur 
pieux et au temps de calmer votre douleur. Mais l’o- 
pinion de la multitude flétrira avec une apparence de 
droit votre fils comme un criminel ; voilà ce qui m’en- 
gage à être son avocat auprès de vous, et de défendre 
sa mémoire du déshonneur, au moins dans sa famille* 
L’action qu’il a commise est à la vérité non-seulement, 
illégale et punissable devant la justice temporelle, mais, 
considérée d’une manière abstraite, elle est immorale 
et contraire aux lois sociales. La ruse et la violence ne 
sauraient fonder un droit, et la bonté du but ne justi- 
fie pas l’injustice des moyens. Comme moraliste, je ne 
saurais approuver de pareilles actions; c’est par le bien 
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et non par le mal qu’il faut répondre au mal. Cepen- 
dant lorsqu’il s’agit de juger une action déjà commise, 
il faut prendre pour base du jugement, non pas la loi 
générale, mais la conviction et les motifs de celui qui 
a agi : c’est d’après sa foi que chacun est jugé. Or je 
conviens que la résolution de votre fils est venue d’une 
erreur, et n’a pas été exempte de passion et d’erreur ; 
mais quel homme peut se flatter d’être exempt de pas- 
sion et d’erreur! Il n’y en a qu’une seule. Cependant 
l’erreur est excusée, et en quelque sorte détruite par 
la fermeté et la pureté de la conviction , et la passion 
est sanctifiée par la source d’où elle découle. Je suis 
persuadé que votr e pieux et vertueux fils a été dans ce 
cas ; il était sûr de lui ; il regardait sa résolution comme 
juste; et voilà pourquoi il a bien agi. Que chacun 
agisse suivant sa conscience , et il agira bien. 

» Si je n’absous pas cette résolution de toute passion, 
je n’entends pas par ce mot une sombre ivresse, une 
agitation bouillante; car Sand était, autant que je 
sache, un homme d’un caractère calme et réfléchi. 
C’est le plus pur enthousiasme qui l’a inspiré ; cet en- 
thousiasme venait de la meilleure source ; mais il a 
xeçu de la jeunesse de Sand une violence qui l’a poussé 
au-delà des boi’nes de la vie. Sans cette espèce de pas- 
sion, il est à peine possible de commettre une grande 
action; il faut nécessairement que le feu de l’enthou- 
siasme éclate. Je vous assure que votre fils, au lieu de 
diminuer l’amour que je lui ai voué depuis le premier 
moment, n’a fait que l’augmenter. 

» L’action, telle qu’elle a été commise, par un jeune 
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homme pur et pieux, avec la foi et dans une convic- 
tion intime, est un beau phénomène de notre siècle. 
Quel que soit le sort qui attend votre fils, il a assez 
vécu puisqu’il a résolu de mourir pour le plus beau 
penchant de son cœur. Quiconque peut risquer ainsi sa 
vie, prouve qu’il en sent toute la valeur, qu’il ne l’es- 
time pas sur sa durée, mais sur sa beauté intrinsèque. 
Malheureusement on est habitué chez nous à préférer 
à une belle mort une vie passée dans la mollesse et 
la lâcheté. Ne dites point qu’il soit fâcheux que tant 
d’hommes ne reconnaissent pas le sublime de cette 
mort. La conduite de Sand est si digne d’une noble 
manière de penser, qu’elle pourra réveiller les hommes 
de leur léthargie. Un jeune homme expose sa vie pour 
exterminer un individu que tant d’autres révéraient 
comme une idole. Cette action n’aurait-elle donc au- 
cun effet? Mais il n’est pas besoin des suites pour juger 
une action , comme on ne juge pas la vie d’un homme 
sur l’éclat qu’elle jette.: celle qui est la plus obscure est 
souvent la plus belle. Amie respectablè, puissiez-vous 
trouver Vraies ces réflexions, et conserver cette ma- 
nière de voir contre toutes les objections!... » 

On voit en quels sens divers le meurtre de Kotzebuë 
avait affecté l’opinion, et les pièces que nous avons ci- 
tées nous dispensent d'examiner une allégation qui par 
quelques-uns a été vivement soutenue, que ses facultés 
mentales étaient altérées. Tout concourt àu contraire 
à démontrer que l’action de Sand n’a pas été le fruit 
de la folie, mais celle d’une exaltation réfléchie, et 1^ 
suite de notre récit confirmera cette vérité. 
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Aussitôt que Sand eut repris assez de force pour 
répondre aux questions qui lui seraient adressées, les 
magistrats commencèrent à l’interroger. Il se soumit 
avec docilité aux exigences de la justice. Il avoua que 
depuis plus de six mois il avait résolu la mort de 
Kotzebue, mais que sa conscience lui avait livré de 
fre'quens et terribles Combats jusqu’à ce qu’il eût été 
pénétré de la nécessité de l’attentat, et qu’il se fût dé- 
terminé à le commettre. Il ajouta que la mort de 
Kotzebue était nécessaire, que l’intérêt de l’Allemagne 
la demandait comme une expiation de ses offenses en- 
vers son pays et ses concitoyens. "Ces aveux furent les 
seuls qu’on put tirer de lui. Il nia constamment, contre 
l’attente du pouvoir, qu’il eût des complices ou qu’il 
eût été soumis à une influence étrangère; il protesta, 
au contraire, qu’il n’avait agi que d’après sa propre con- 
viction ; et les nombreux interrogatoires qu’il eut à subir 
ne le mirent jamais en contradiction avec ses déclara- 
tions. Les témoignages recueillis par l’instruction du 
procès et les investigations de l’autorité furent loin d’éta- 
blir la fausseté des réponses de Sand. Les papiers saisis 
des associations ne présentèrent que des moyens de per- 
sécution contre des innocdfSs, et ne découvrirent aucun 
coupable. La commission djinquisition établie pour la 
recherche des menées démagogiques ne fut pas plus 
heureuse dans les renseignemens qu’elle accumula. Un 
seul écrit de Sand fut trouvé qui se rapportât à F affaire ; 
il était adressé aux étudians des universités, et Sand 
les invitait à le retrancher de leur sein , parce qu’il ne 
voudrait pas les voir envelopper dans son sort ni les 
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exposer à des désagrémens. « Il ne vous serait pas 
indiffèrent, leur disait-il, de voir mourir un de vos ca- 
marades sur l’échafaud. » Ainsi s’évanouirent les pré- 
textes à l’aide desquels on prétendait renverser les li- 
bertés; et les souverains eux-mêmes furent forcés de 
convenir que rien ne certifiait les doutes qu’on a^ait 
conçus de la participation d’un grand nombre d’indi- 
vidus à un complot dont Sand n’aurait été que l’in- 
strument. Lorsque les résolutions de Carslbad eurent 
été adoptées et que les gouvernemens voulurent les jus- 
tifier, M. de BernstorlT, dans la note dont nous avons 
déjà donné des extraits, s’exprimait ainsi à l’égard du 
meurtre de Kotzebuë : « Cet attentat, commis par le ■* 
bras d’un seul individu, qui, peut-être même, n’avail 
pas de complices proprement dits... 

Il demeure donc constant, et il importait de l’établir, 

« que Sand, enthousiaste de la liberté, avait seul conçu 
et mûri son projet; que seul il devait supporter les 
conséquences de son horrible action. tin effet, le meur- 
trier, résigné à son sort, satisfait de la gloire qu’il se 
flattait d’avoir acquise en délivrant sa patrie, ne son- 
geait, qu’aux malheurs dont son attentat avait été la 
cause. Il plaignait la famille de sa victime, la sienne; 
puis, retournant avec ardeur aux idées religieuses, ilr. ' 
puisait ses consolations dans la Bible, et cherchait ses 
délassemens dans les ouvrages de Schiller et de Korner. 

Cependant Sand languissait depuis près d’une année 
® dans l’attente -de l’instant fatal. Sa vie, si fortement 
compromise , lui avait été conservée à forcq^de soins » 
et de bons traitemens. Le grand-duc de Bade àvait 


» 
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nommé une commission spéciale présidée par le chan- 
celier de la cour, baron ITokenhurst, pour continuer 
l’information avec une nouvelle activité; et enfin l’ins- 
truction touchait à son terme. Nous nous écarterons 
pQur cette fois de la marche qrte nous avons suivie, et 
rions ne reproduirons point les débats du procès, que 
l’action et le caractère de l’accusé ont seuls rendus re- 
marquables. L’instruction fut conduite avec le plus 
grand secret, le procès même fut jugé à huis clos. 

La condamnation de Sand ne pouvait être douteuse ; 
tout était patent; le meurtrier lui-même avait pris le 
soin d’adresser à ses juges un mémoire où il leur don- 
nait l’historique de ses idées avant de commettre le 
crime, et l’exposé fidèle de ses opinions. Le seize mai 
mil huit cent vi^gt on lut à Sand la sentence qui le 
condamnait à avoir LA. tête tranchée. Son exécution 
fut fixée au 20 du même mois. 

Préparé comme il l’était à la mort, Sand apprit avec 
fermeté la décision de ses juges : jusqu’au dernier mo- 
ment son courage ne lui faillit point. Plusieurs per- 
sonnes furent introduites dans sa prison et admises à 
lui parler en présence de témoins; parmi elles se 
trouvait le colonel de Holsinger. Cet officier ne pouvait 
cacher l’émotion que lui faisait éprouver le malheu- 
reux jeune homme : « Colonel, lui dit Sand, si vous 
trouvez la mort dans les combats, vous mourrez pour 
une opinion qui n’est point la vôtre ; quant à moi, j’ai 
le bonheur de mourir pour la mienne. » Il avait fait : - 
faire ses adieux à tous ses parens par un bourgeois de 
Weinseidel , et leur avait fait dire à tous qu'ils n’eus- 
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s^nt point à s’affliger de sa mort, puisque depuis long- 
temps il avait désiré de mourir pour sa patrie, et que 
le supplice qu’il allait subir ne pouvait point être fu- 
neste à l’Allemagne ; la veille de sa mort il fit son tes- 
tament et écrivit encore une lettre d’adieux à sa mère. 

* 

Le jour fatal était arrivé. On avait fait répandre que 
l’exécution n’aurait 1 lieu qu’à onze heures du matin , 
et les autorités de Fribourg et de Heidelberg avaient 
reçu l’ordre de ne point laisser sortir les étudians de 
leur ville respective. Les troupes cantonnées à Man- 
heim avaient été augmentées. Dans la nuit du vingt, 
la force militaire, composée de deux bataillons, d’un 
régiment de cavalerie et d’une batterie, avait été dis- 
posée pour maintenir l’ordre. Quelques minutes avant 
cinq heures, Sand, vêtu du costume germa^Jue, fut 
extrait de la prison et conduit dans une voiture décou- 
verte. Toute la population, un grand nombre d’étu- 
dians bordaient les rues qu’il devait parcourir, et s’em- 
pressaient vers le lieu du supplice. Sand , la figure 
extrêmement pâle, les yeux brillans d’une sorte d’ins- 
piration, le sourire sur les lèvres, allait à la mort Comme 
à une fête. Arrivé sur le lieu de l’exécution, dans une 
vaste plaine, il monta sur l’échafaud. Comme il se dis- 
posait à parler, le directeur de la ville le fit souvenir 
qu’il avait donné sa parole d’honneur de ne point ha- 
ranguer le peuple; alors il sè contenta de dire, les 
yeu^ tournés vers le ciel : Tu sais , grand Dieu! si je 
suis resté fidele à mon serment. Puis, s’adressant au 
bourreau, qui paraissait déconcerté : « Il faut bien, lrrt 
dit-il, que vous accomplissiez votre devoir. » 
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Après ces mots l’exécuteur le lit asseoir sur une 
chaise attachée à un petit poteau; il liyi lia les mains, 
lui coupa quelques cheveux et lui banda les yeux. Alors 
il remplit son affreux ministère. Un premier coup de 
damas n’abattit point la tête du malheureux jeune 
homme; le bourreau se disposait à redoubler: il en 
fut empêché par un cri d’horreur qui s’éleva de l’assem- 
blée jusque là silencieuse. Aussitôt on se précipita au- 
tour de l’échafaud, et l’on vit des jeunes gens tremper 
leurs mouchoirs dans le sang qui ruisselait. 


Des hymnes furent composés à la mémoire du jeune 
étudiant que ses condisciples et bien d’a utres regar- 
daient comme un héros de la liberté. Son image fut re- 
produite sous toutes les formes ; et l’intérêt qui s’était 
attaché au meurtrier de Kotzebuë survit encore. Pour 
nous, simples spectateurs, quelques sentimens que 
nous ait inspirés un jeune homme plus égaré que cou- 
pable, nous imposons silence à nos émotions pour 
ne nous souvenir que d’un grand crime, dont l’impu- 
nité aurait accumulé sur la société les plus funestes ré- 
sultats. Il est beau d’aimer sa patrie, il est sublime de 
la servir aux dépens de sa vie; mais la patrie, la li- 
berté ne demandent que des vertus. 


FIN UU PROCÈS UE SAND. 
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NOTICE HISTORIQUE 


SUR 

LE COMTE DE LAVALETTE. 


L’ordon n akce du u 4 juillet 1 8 1 5, féconde en procès 
politiques, va de nouveau grossir notre collection d’une 
cause qui ne sera pas la moins remare}uable de celles 
qu’elle doit comprendre. En commençant une notice 
sur le prévenu dont il va être question, nous sommes 
forcés de convenir que notre tâche est très-délicate. Il 
est vrai qu’en nous bornant à un récit sec et froid de 
faits, nous triompherions de tous les obstacles; mais 
nous ne consentirons jamais à abjurer notre rôle d’his- 
torien, quelque influence d’ailleurs que nos réflexions 
puissent exercer sur telles ou telles susceptibilités. 

M. le comte de Lavalette, condamné à mort, existe 
encore; la clémence royale l’a rappelé au milieu 
de nous. Sa vie privée y est un modèle de toutes les 
vertus sociales; devra-t-il donc craindre de trouver 
en nous des juges sévères de sa conduite passée? Imi- 
terons-nous les rigueurs de ces écrivains qui ont con- 
sidéré comme également criminels tous les hommes 
compris dans le nombre de ceux qu’un avocat célèbre 
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appelait les dix-neuf de la liste fatale ? Non, sans 
doute; comme M. de Laval ette, nous bénissons les 
jours de paix qui ont anéanti les funestes listes de pro- 
scription auxquelles nos réactions politiques avaient 
donné naissance, et l’imprudence ou le crime d'un 
moment ne nous fera jamais oublier dans nos récits 
les vertus antérieures de ceux que la justice appela de- 
vant elle. C’est aux magistrats français d’ailleurs que 
nous emprunterons cet exemple , car dans ce procès 
même on entendit M. Hua , avocat-général , adresser 
aux jurés ces paroles remarquables : 

« Messieurs, nos malheurs sont grands ; vous n’avez 
point à vous en occuper; l’accusé ne doit supporter que 
le poids ordinaire de l’accusation dirigée contre lui, 
sans qu’on y ajoute les funestes elfets qui en sont résul- 
tés , etc. » C’est ainsi que nous espérons nous soustraire 
aux difficultés inhérentes à notre sujet, et accorder ce 
que nous devons à la vérité avec ce qu’exige de nous le 
caractère d’un citoyen qui pourrait craindre que c’eût 
été uniquement pour satisfaire à la curiosité publique 
que nous avons entrepris d’entretenir nos lecteurs d’un 
procès cause d’un événement qui le frappa si cruelle- 
# ment dans ses plus chères affections. 

Marie Chamans , comte de Lavalette , naquit à 
Paris en 1769, d’un commerçant estimable, mais peu 
fortuné. Toutefois il n’en reçut pas moins une éduca- 
tion très-libérale. Vers l’année 1808 il perdit son père; 
ainsi, comme on le voit, ce dernier avait pu recueillir 
le prix de ses soins ; car à cette époque son fils avait 
presque atteint l’apogée de son illustration. Hélas! 
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quand la mort vint le surprendre, il e'tait loin de soup- 
çonner que les réactions politiquesmettraient unjour la 
piété conjugale de sa belle-fille dans la nécessité de dis- 
puter la tête de son fils à l’échafaud. 

A vingt ans le jeune Chamans ayant terminé ses étu- 
des, il s’appliqua à celle du droit pour entrer dans la car- 
rière à laquelle il était destiné; mais alors la révolution 
ayant suspendu les cours des universités, il fut con- 
traint d’interrompre l’étude des lois, à laquelle il se li- 
vrait avec ardeur; et M. le. président d’Ormesson de 
Noisieux , qui l’honorait de sa bienveillance, croyant 
apercevoir, par ses brillantes dispositions, qu’il était 
appelé à marquer un jour dans la société par son éru- 
dition et son caractère, l’appela près de lui et le char- 
gea du dépouillement des bibliothèques des ordres reli- 
gieux; qui venaient d’être supprimés. 

Cependant les passions devenaient de jour en jour 
plus flagrantes ; la France était déchirée par des exac- 
tions affreuses, et chacun, au milieu de ce conflit, pre- 
nait parti ou pour la révolte, ou pour les victimes. Le 
jeuneChamans ne craignit pas d’embrasser celui de ces 
dernières, et préludait ainsi à l’adoption de principes 
qui faillirent lui être funestes. Mais la lutte entre le 
trône et la révolution devait se terminer à la sanglante 
journée du io août, et M. de Lavalette, qui avait 
puisé dans la société des personnes où il était admis la 
haine la plus profonde pour les factieux, et l’amour le 
plus respectueux pour (la famille royale, s’était rangé 
sous les drapeaux de la garde nationale, afin de servir 
plus utilement le roi Louis XVI. Le 10 août il marche 
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avec sa compagnie au château des Tuileries , où il est 
passe' en revue par S. M. Hélas! on connaît trop les ré- 
sultats de cette malheureuse journée, on sait trop que 
les efforts des sujets les plus dévoués à la monarchie 
furent inutiles ! 

Cependant des actes extérieurs bien plus patenspour 
les inquisiteurs qui prononçaient sur le sort des roya- 
listes, avaient signalé Marie Chamans à leur attention. 
En juillet 1792, il avait signé les pétitions dites des dix 
mille et des vingt mille dirigées contre le projet d’un 
camp sous Paris ; ces pétitions devinrent bientôt des 
listes de proscription; et afin de se soustraire aux bour- 
reaux, il chercha un refuge dans les rangs de l’armée. 
Il s’enrôla comme volontaire dans la légion des Alpes, 
servit avec distinction aux armées du Rhin et d’Italie, 
et obtint ses différens grades sur le champ de bataille. 
Une éducation soignée et un ardent amour pour la 
gloire lui procurèrent bientôt un avancement rapide ; 
en 1 796 il fut placé en qualité d’aide-de-camp auprès 
du général Baraguay-d’Hilliers , l’un des chefs de l’ar- 
mée d’Italie. 

Le général Bonaparte, auquel aucun talent ne pou- 
vait échapper, ayanleu plusieurs fois occasion d’appré- 
cier sa bravoure et sa prudence: car, dit un biographe, 
chez le comte de Lavalette, la bravoure n’était ja- 
mais développée par un danger pressant, mais résul- 
tait d’une détermination prise et d’un plan combiné; 
Bonaparte, disons-nous, résolut de se l’attacher; et 
afin de mieux profiter de son élan et de son zèle , il 
le nomma son aide-de-camp après la bataille d’Ar- 
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cole, à la place de Muiron, qu’il venait de perdre. 
Il lui confia bientôt les missions les plus délicates. Ce 
n’était pas seulement à son courage quelles s’adres- 
saient, mais bien à une intelligence dont peu d’hommes 
étaient à cette époque doués à un plus haut degré que 
lui. 

Mais le calme s’était, ou du moins en apparence, 
peu à peu rétabli dans la capitale, et Bonaparte, qui 
vraisemblablement avait déjà ses projets, l’envoya à 
Paris (août 1797) pour y juger de l’esprit public. On 
touchait alors aux crises des x8 et 19 fructidor an v 
(4 et 5 septembre 1797) (x); M. de Lavalette lui fut 
de la plus grande utilité, et c’est, dit-on, à la justesse 
de ses avis que Bonaparte est redevable d’avoir mieux 
jugé en définitive cet événement, qui ne fut pas en- 
visagé sous le même point de vue. Après cette mis- 
sion, M. de Lavalette retourna en Italie, et bientôt 
les desseins de Bonaparte le rappelant à Paris, il s’y 
fit accompagner de son aide-de-camp. Ils y arrivèrent 
vers la fin de la même année. 

Les bornes de cette notice ne nous ont point permis 
de rapporter quelques autres missions dont Chamans 
avait été chargé par son général; nous ne l’avons point 


( 1 ) Pendant la naît du 4 le canon d'alarme avait été tiré, on avait 
investi le lieu des séances des assemblées délibératives. Cependant , 
après des mesures vigoureuses prises par le général Augcreau, la tran- 
quillité avait été rétablie. Ce fut à la suite de cette journée que tous les 
journaux, excepté les feuilles officielles, furent supprimés ; leurs rédac- 
teurs, imprimeurs, etc., emprisonnés comme prévenus de conspira- 
tion contre la silret.é de la République,. etc. 
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suivi au congrès de Campo-Formio, où tout porte à 
croire qu’il se comporta avec la plus grande intelli- 
gence; car à peine était-il arrivé à Paris avec le vain- 
queur de l’Italie, que celui-ci, pour le récompenser et 
se l’attacher par des liens plus intimes, lui fit épouser 
la nièce de madame Bonaparte, Emilie Beauharnais, 
femme devenue à jamais célèbre par le courage et la 
présence d’esprit quelle a montrés pour arracher son 
mari à la mort, et de laquelle nous aurons occasion de 
parler dans la dernière partie de ce procès. 

M. de Lavalette fit également partie de l’expédition 
d’Egypte, où sa conduite lui acquit de nouveaux titres 
à la considération publique. 11 ne tarda pas à s’établir 
entre lui et tout ce que l’armée comptait d’officiers de 
distinction, soit par leurs talens, soit parleur nais- 
sance, des relations dont le temps n’a fait qu’accroître 
l’intimité; de sorte qu’il est bien permis d’avancer que 
celui qui était l’objet d’un avancement si rapide et de 
prévenances si flatteuses, justifiait, et les éloges que les 
historiens de nos contemporains donnent à son esprit, 
et les inductions que nous nous sommes permis d’en 
tirer. 

De retour en France il fut encore témoin des évé- 
nemens du 18 brumaire (septembre 1799); enfin le 
calme ayant succédé aux orages politiques, son pro- 
tecteur étant devenu lui-même, par l’un de ces prodiges 
faits pour étonner l’univers, consul, puis dictateur d’une 
nation qui avait, quelques années auparavant, répu- 
dié ses rois , Lavalette fut successivement nommé com- 
missaire, puis directeur- général des postes avec le titre 
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de conseiller d’état. C’est encore ici le cas de faire l’é- 
loge de son talent. La direction des postes, qui, comme 
toutes les branches de l’administration intérieure de 
la Fiance, avait été désorganisée par l’état de con- 
vulsion qui avait marqué la (in du dix-huitième et le 
commencement du dix-neuvième siècle, reprit bientôt 
sous ses ordres un aspect plus régulier. Il y introduisit 
des améliorations dont ses ennemis eux-mêmes ont re- 
connu l’importance. Pendant sa gestion, il eut de nou- 
veau partaux faveurs deNapoléon ; en i8o3, le nomma 
commandant de la Légion-d’Honneur. 

Mais après treize années de travaux employées aux 
améliorations dont cette branche du service public 
était susceptible, le protecteur de M. de Lavalette 
étant tombé, sa créature devait éprouver l’influence de 
cette grande chute. En effet, la famille des Bourbons 
remontant sur le trône de ses pères, et jalouse de s’en- 
vironner de ceux qui lui avaient donné des preuves 
longues et non équivoques de fidélité et de dévoûment, 
appela à la tête de l’administration tous hommes de 
son choix, et M. de Lavalette, partageant le sort de 
toutes les créatures de Napoléon, fut remplacé. Comme 
on le verra par les détails de la procédure, qui sui- 
vront immédiatement cette notice, M. le comte Fer- 
rand, pair de France, fut appelé à la direction que 
M. de Lavalette venait de quitter. Toutefois, pour 
adoucir à l’ex-directeur des postes l’amertume d’une 
chute qui devait lui causer de vifs regrets, M. le comte 
Ferrand obtint du gouvernement que l’on conservât 
à son prédécesseur l’intégralité de son traitement. 
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Retiré des affaires, M. de Lavalette rentra dans la 
vie privée. On lui a reproché quelques-unes des fré- 
quentations qu’il eut à cette époque; on a vu en elles 
une sorte de désapprobation du nouvel ordre de choses : 
ce n’est point à nous à présenter ici son excuse. On a 
également incriminé une lettre qu’il écrivit à son an- 
cien protecteur, déchu des grandeurs et rêvant à l’île 
d’Elbe son retour à l’autorité suprême : il ne nous ap- 
partient point encore d’expliquer de semblables rela- 
tions; d’ailleurs M. de Lavalette a répondu devant ses 
juges aux inductions qu’on prétendait en tirer. Nous 
produirons les explications qu’il a données, et nos lec- 
teurs jugeront en connaissance de cause. 

Cependant jusqu’ici rien n’a pu encore motiver sa 
mise en jugement; mais Bonaparte a de nouveau remis 
le pied sur le sol de la patrie, ses anciens serviteurs 
ou courent au-devant de lui, ou pressent de leurs 
vœux son entrée dans la capitale. Le comte de Lavalette 
n’a pas plutôt acquis la certitude de son retour, qu’il 
se rend à l’Hôtel des postes le 20 mars au matin. Il y 
trouve M. le comte Ferrand, qui s’empresse, presque 
sans mot dire, de lui céder la direction que la révolu- 
tion nouvelle semblait devoir lui ravir; et bientôt 
M. de Lavalette agit en cette qualité, donne des or- 
dres, signe des circulaires pour la convocation des ad- 
ministrateurs, rétablit le service un instant interrompu 
sur la route de Lyon , écrit dans différentes villes 
l’heure à laquelle Bonaparte doit entrer dans la capi- 
tale; il annonce qu’on l’attend avec enthousiasme, que 
Paris est tranquille, qu’il n’y a point à craindre de 
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inouvemens ; empêche le départ des journaux écrits 
encore ce jour-là meme sous l’inlluence du gouverne- 
ment royal; et c’est sur cette réunion de faits que s’é- 
chafaudera contre lui, trois mois plus tard, une ac- 
tion criminelle. 

Bonaparte ayant confirmé M. de Lavalette dans la 
direction des postes, il y demeura pendant les Cent 
jours, et le a juin il fut promu à la dignité de pair. 
Mais il n’exerça pas long-temps cette noble fonction ; 
car le 8 juillet, au second retour de Louis XVIII, il 
fut destitué et compris dans l’ordonnance royale du a4 
du même mois (i). Arrêté par les ordres de M. le pré- 
fet de police, M. Decazes, aujourd’hui duc et pair, il 
fut livré à la justice, et, après quatre mois d’une in- 
struction qui n’ajouta rien aux documens que l’on avait 
d’abord recueillis, puisque le prévenu lui-même n’avait 


( 1 ) Voici un extrait de cette ordonnance : • LOUIS, par la grâce de 
Dieu, etc., etc. Voulant, par la punition d’un attentat sans exemple, 
mais en graduant la peine et limitant le nombre des coupables, conci- 
lier l’intérêt de nos peuples, la dignité de notTe couronne et la tranquil- 
lité de l’Europe avec ce que nous devons à la justice et à l’entière sécurité 
de tous les autres citoyens sans distinction , avons déclaré et déclarons, 
ordonné et ordonnons ce qui suit : 

» Art. i". Les généraux et officiers qui ont trahi le Roi avant lé 
»3 mars ou qui ont attaqué la France et le gouvernement à main armée, 
et ceux qui, par violence, se sont emparés du pouvoir, seront arrêtés et 
traduits devant les conseils de guerre compétens dans leurs divisions 
respectives. • 

Suivent les noms de ceux compris dans le premier article , parmi 
lesquels figurent Ncy, Labedoyèrc, Lavalette, etc. 

Les deux articles suivans sont relatifs aux personnages condamnés à 
l’exil , et aux conditions qu'ils doivent remplir pour la conservation de 
leurs biens. 
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cherché à rien cacher, il parut devant la cour d’assise*, 
précisément dans le même temps que le maréchal Ney, 
atteint par la même ordonnance, comparaissait de- 
vant la chambre des Pairs. 

Tous les deux furent condamnés à subir la même 
peine; mais M. de Lavalette, plus heureux que le 
vainqueur de la Moskowa, dut à une complication de 
circonstances, sur lesquelles nous reviendrons, d’é- 
chapper à la mort. C’est de l’ensemble de ces détails 
que se formera la dernière partie de l’histoire de ce 
procès. 


EIS DE LA NOTICE HISTORIQUE 
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» 

Le 29 novembi-e i 8 i 5 , la cour d’assises du départe- 
mentde la Seine, présidée par M. Chollet, amène devant 
elleM. le comte de Lavalette.Un concours immense de 
spectateurs assiège les portes du Palais; par une défé- 
rence remarquable, le banc des accusés est recouvert 
d’une serge bleue.C’est là que l’accusé, M.deLaValette, 
vient prendre place; et le profond silence qui règne dans 
la salle annonce bien qu’il va s’agir d’une cause extraor- 
dinaire. L’accusé se fait remarquer par son calme et sa 
décence; non loin de lui vient prendre place M* Tri- 
pier, son défenseur, et l’intérêt qu’il semble prendre 
à son client indique bien qu’il voit en lui l’un des 
infortunés qu’en des jours malheureux les événemens 
changèrent de sujets dévoués en criminels.Interrogésur 
ses noms, prénoms etqualités, l’accusé répond se nom- 
mer Marie Chamans, comte de Lavalelte, et bientôt 
le greffier donne lecture de l’acte d’accusation rédigé 
comme il suit : 

« Le 20 mars dernier, sur les sept heures du matin. 
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le comte de Lavalette se rendit à l’administration des 
postes. Il était accompagné du général Sébastian!, que 
le hasard, dit-il, lui avait fait rencontrer. La place de 
directeur-général était alors remplie par M. le comte 
Ferrand, qui avait son logement à l’hôtel. Il était en- 
core dans son appartement, lorsque l’accusé, déjà 
introduit dans la salle d’audience, prononça à haute 
voix ces paroles : Au nom de l’Empereur, je prends 
possession de la. poste ; puis, s’avançant vers un jeune 
homme qui travaillait à son bureau, et apprenant de 
lui qu’il est le secrétaire intime du directeur, il lui de- 
manda s’il pouvait le voir. Le secrétaire passe dans l’ap- 
partement, revient avec M. Ferrand, à qui l’accusé, 
de son aveu , adressa la parole. Il dit qu’il n’eut pas le 
temps de s’expliquer, parce que M. le comte Ferrand 
traversa la salle avec vitesse, et entra dans son cabinet ; 
mais il paraît que l’accuse' l’y suivit, et que ce fut là 
qu’expliquant entièrement ses intentions, il dit à M. Fer- 
rand qu'il allait se retirer dans le cabinet de M. Tillars,, 
pour lui laisser la liberté d’arranger ses papiers; que le 
Roi avait quitté Paris, et que l’Empereur devait y arri- 
ver le jour même, M. le comte Ferrand prit quelques 
papiers et se retira. 

» L’accusé tenait déjà les rênes de l’administration. 
Son premier soin fut d’écrire à Napoléon Bonaparte et 
de lui expédier en toute hâte un courrier à Fontaine- 
bleau. En même temps il empêchait M. le comte Fer- 
rand d’aller à Lille, motivant son refus sur ce qu’il 
n’était pas dans l’intention de l’autorité actuelle qu’il 
rejoignît le Roi. Tl finit par accorder aux sollicitations 
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de madame la comtesse Ferrand le permis de poste; 
mais à condition que son mari irait à Orle'ans. Ce per- 
mis ne fut de'livré que sur l’assurance et la garantie 
qu’en effet M. le comte Ferrand suivrait cette desti- 
nation. 

» Dans l’intérieur de l’administration , l’accusé prit 
toutes les mesures et fit tous les actes d’un directeur- 
général en titre et en plein exercice de ses fonctions; 
on le voit dans cette matinée du 20 mars faire appeler 
auprès de lui les chefs de division, le secrétaire-géné- 
ral; s’informer si tous les employés sont à leur poste, 
intimer des ordres, dire à l’un des chefs, Je reprends le 
service, et lui demander des courriers; faire convoquer 
les administrateurs-généraux. 11 se présente à leur as- 
semblée comme leur chef, et c’est bien en cette qualité 
qu’il leur fait de vifs reproches sur l’un des actes de 
leur administration. 

» On représente à l’accusé trois ordres par écrit qu'il 
a donnés ce même jour 20 mars : le premier, pour arrê- 
ter le départ de tous les journaux , et par conséquent 
du Moniteur, alors seul journal officiel, et dont le 
numéro dudit jour contenait la déclaration du Roi sur 
son départ forcé, et son ordonnance sur l’ajournement 
des Chambres; le second, pour arrêter aussi les let- 
tres ministérielles et celles du préfet de la Seine; le 
troisième, pour rétablir sur les deux routes de Lyon 
le service des postes, que M. le comte Ferrand avait 
suspendu. 

» Ces trois ordres sont datés du 20 mars, signés 
comte Lavalette. L’un d’eux, relatif aux lettres ministé- 
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rielles, est entièrement écrit, daté et signé de sa main. 

» Le même jour 20 mars, à quatre heures et demie 
du soir, le comte Lavalette a expédié par divers cour- 
riers des malles, une circulaire qu’il a signée avec la 
mention de sa prétendue qualité de directeur-général 
des postes. Elle est ainsi conçue : 

Paris, ao mars i8i5, 4 heures et demie après midi. 

« L’Empereur sera à Paris dans deux heures, et 
» peut-être avant; la capitale est dans le plus grand 
» enthousiasme: tout est tranquille; et, quoi qu’on 
u puisse dire, la guerre civile n’aura lieu nulle part. 

» Vive l’Empereur! 

• 

» Le conseiller d’état directeur-général des postes.» 

Signé comte Lavalette. 

» Celte annonce du jour, et à peu près de l’heure de 
l’arrivée de Bobaparte à Paris, ne pouvait être faite 
que sur la connaissance que l’accusé avait de ses dispo- 
sitions. En effet, le courrier qu’il lui avait dépêché le 
matin était de retour, il avait, à son arrivée, vu le 
comte Lavalette dans l’assemblée des administrateurs, 
lui avait rapporté que Bonaparte avait souri à la lecture 
dé sa lettre , et qu’il l’avait chargé verbalement de lui 
dire qu’il fallait que lui, comte Lavalette, se trouvât 
le soir même au château des Tuileries, et qu’il prévint 
le duc deBassano. Ce courrier a déclaré que Bonaparte 
lui avait dit qu’il le suivait; qu’une heure ajîrès lui il 
arriverait à Paris. Et c’est d’après ces informations que 
l’accusé annonçait officiellement et publiquement l’ar- 
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rivée dont il était prévenu. 11 envoya de suite le même 
courrier chez le duc de Bassano, conformément aux 
ordres de Bonaparte, et il se rendit au château des 
Tuileries le soir. 

» Ces faits, ces actes, se lient à l’attentat qui a cou- 
vert la France de deuil et de malheurs. Le comte La- 
valette l’avait- il antérieurement préparé? Il dit qu’il a 
écrit une seule fois à l’Empereur, à l’île d’Elbe; c’était 
une lettre de bonne année, ne lui portant que des sou- 
haits pour sa santé, pour son repos. La lettre était 
hâtive, puisqu’il l’a datée de novembre 1 8 1 4 - ; et pui^ 
il a çhargé un voyageur de la remettre k l’un des bu- 
reaux de poste sur la route, et il ne nomme pas celui 
qui lui a rendu ce service. Mais si à cette époque la 
conduite du comte Lavalette est mystérieuse et rèste 
cachée, elle se dévoile dans les faits plus récens. En ne 
donnant à la coopération de l’accusé que la date qu’il 
a prise lui-même, le 20 mars, on voit qu’il a employé 
tout ce jour à éclairer, aider, assurer, autant qu’il était 
en lui, la marche de l’usurpateur. C’est dans son intérêt 
qu’il exerce les fonctions qu’il vient de prendre, qu’il 
ouvre ou qu’il ferme les communications, qu’il arrête 
les nouvelles contraires, et qu’il fait parvenir les nou- 
velles favorables à son parti. Que disait-il dans sa lettre 
confidentielle à Bonaparte? Se bornait-il à demander 
ses ordres? cela déjà eût été un crime, car, s’il y a 
nécessité de céder à la force, c’est seulement dans les 
lièux qu’elle occupe; il faut que la forée soitarrivéq, 
et Bonaparte n’était pas encore à Paris. Mais il fallait 
bien que cette lettre contînt autre chose; ces mots, 


* 


20 CAUSES POLITIQUES. 

après l’avoir lue : On m’attend, donc h Paris ? ne décè- 
lent-ils pas que Bonaparte venait de lire les confidences 
de son directeur-général ? On peut penser que le même 
homme qui faisait partaux provinces de l’enthousiasme 
- de Paris, n’allait pas manquer d’en porter l’hommage 
à son maître, qu’il trompait assurément, mais qu’il 
rassurait, encourageait par cette nouvelle. 

»La lettre circulaire envoyée dans les dépar.temens, 
avec ordre aux courriers d’en laisser des copies sur les 
points les plus marquans de leurs routes, cette lettre 
rédigée par l’accusé, elle l’a été dans l’intention de per- 
vertir l’esprit public ou de le neutraliser. En suppo- 
sant donc à Paris , livré à l’indignation ou à la stupeur, 
l’enthousiasme qui est le dernier degré de la joie pu- 
blique, on voulait déterminer les de'partemens à suivre 
cet exemple prétendu , leur faire envisager comme 
inutile l’action ou la résistance qu’auraient puproduire 
leur fidélité et leur attachement au Roi. 

» Le comte Lavalette se défend sur tous les points 
de l’accusation. Il y a des faits qu’il nie, d’autres qu’il 
explique; et quant aux actes, il les fait considérer 
comme exempts de criminalité, soit par l’intention, ou 
même en les reportant à une date qui, dans son opi- 
nion, le justifie. Il explique son arrivée à l’Hôtel des 
Postes, à ept heures du matin, le 20 mars, parle désir 
de recueillir des nouvelles sur les événemens. C’est là 
le motif qui l’y porte: depuis six jours il avait quitté 
sa demeure, il habitait l'hôtel de madame la duchesse 
de Saint-Leu, rue d’Artois. Elle en était absente, et il 
y avait vécu si retiré, qu’il n’v avait reçu ni vu entrer 
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personne. Arrivé aux postes, il aperçut M. le comte 
Ferrand et voulut lui parler; mais, comme il passait 
si rapidement, il ne put lui dire que ces 'mots : M. le 
comte, j'ai l’honneur ... 

» Alors il se retira dans le secrétariat ; car, n’ayant 
pas reçu d’audience, M. le comte Ferrand pouvait le 
faire appeler dans son cabinet; il resta donc jusqu’à ce 
qu’un garçon de bureau vînt lui dire que le directeur- 
général était parti. 

» Cet exposé fait disparaître plusieurs circonstances 
attestées par les témoins. L’accusé au surplus les mécon- 
naît; il nie, et la déclaration solennelle qu’il a faite, en 
entrant, de sa prise de possession des postes, au nom de 
l’Empereur, et son intimation à M. le comte Ferrand, 
à qui il ne donnait que le temps d’arranger ses papiers. 
Il est resté, parce que M. le comte Ferrand était parti ; 
et comme il fallait pourvoir au service public, il a 
donné des conseils et non des ordres. 

» Il nie s’être opposé au départ de M. le comte Fer- 
rand pour Lille, il nie le refus qu’il a fait du permis 
de poste pour cette destination, et les raisons par les- 
quelles il l'a motivé. 

» Si, dans la supposition où M. le comte Ferrand 
eût résisté pour lui céder son poste, on lui fait observer, 
après l’événement, qu’alors il aurait été dans l’embar- 
ras, sa réponse fut en ces termes : Nous aurions vu ; 
il nie cette réponse. 11 nie avoir dit à l’un des chefs, à 
qui il demandait des courriers : Je reprends le service. 

» Pour expliquer sa conduite dans la journée du 
20 mars, pour imprimer aux actes qu’il a faits le ca~ 
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; ractère qui leur convient, il établit une .distinction 
. générale entre la reprise de fait et l’exercice légal de 

ses fonctions. Il les a reprises le 20 mars, du moment 
quelles étaient abandonnées, mais ne les a exercées 
que le 21, apres l’approbation de l’Empereur. 

» Le 20 il n’a pas mandé les chefs de division ni le 
secrétaire-général, ce sont eux qui sont venus de leur 
propre mouvement, pour- le consulter sur ce qu’il y 
avait à faire. 

» Si les administrateurs ont été convoqués, c’est sur 
l’avis d’un des chefs, M. Courrejolles, qui a cru que 
cette mesure serait utile dans la circonstance. L’ac- 
* cusé n’a fait qu’approuver, consentir, mais il n’a rien 

ordonné. 

» Cependant Courrejolles dit qu’il a reçu l’ordre de 
mander les administrateurs et de leur écrire; il nie 
l’inconvenance qu’on lui prête, d’avoir ouvert son avis, 
parce qu’il n’avait que des ordres à recevoir. 

» Les administrateurs disent qu’ils n’ont fait aucun 
• doute que l’accusé n’eût repris ses fonctions; qu’ils ont 
été convoqués, en leur qualité d’administrateurs, par 
lui , en sa qualité de chef et directeur-général ; que c’est 
ainsi qu’il s’est présenté à leur assémblée, et qu’il a fait 
acte d’autorité en leur présence, en leur reprochant 
une nomination qu’ils avaient faite sous l’administra- 
tion de M. le comte Ferrand. - 

r * » Dans un premier interrogatoire, l’accusé avait dit 

que les administrateurs ne s’étaient pas rendus à l’invi- 
tation qui leur avait été faite, ou qu’en tout cas il 
l’avait ignoré et ne s’en était pas inquiété. Il a dit de- 
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puis qu’il n'avait pas d’idée précise de les avoir vus le 
20 mars; que cependant, s’ils déclaraient qu’il fût entré 
dans leur salle à trois heures, il ne le niait pas, mais 
qu’ils ne devaient être réunis que pour leur travail 
journalier, et non en vertu d’une convocation parti- 
culière. 

» L’accusé cherche ensuite à expliquer les ordres qu’il 
a donnés par écrit, qu’il a signés ou rédigés lui-même, 
qui portent l’intitulé du directeur-général des postes 
et le sceau de*l'autorité, et qui sont tous datés du 
20 mars. 

» Ses déclarations sur ce point avaient d’abord été 
assez équivoques. Il avait dit, dans un premier inter- 
rogatoire, qu’il ne se rappelait pas d’avoir empêché le 
départ des journaux le 20 mars; que, s’il l’avait fait,* 
ce n’avaitpu être dans une intention malveillante, puis- 
que le journal le Nain jaune avait été aussi compris. 
dans la prohibition. , 

» Quant aux lettres ministérielles, à celles du*préfet 
de la Seine , il avait dit qu’il ne se rappelait pas avoir 
donné l’ordre de les arrêter; puis il avait dit que, si on 
lui représentait cet ordre, il faudrait bien qu’il le 
reconnût après mur examen. 

» Quand on le lui représente avec les deux autres 
du même jour 20 mars, il reconnaît ses signatures, 
mais il dit qu’il ne les a signés que le 21. 

a Cependant les ordres font foi de leurs dates, et ils 
sont datés du 20 ;« et s’ils n’eussent été signés que le 2 1 , 
les journaux et les lettres ministérielles du 20 auraient 
pu partir. Or le secrétaire-général affirme que ces ordres 
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ont etc signés le 20, et le chef de division du départ 
l'affirme aussi; et il assure que, dans aucune circon- 
stance, il n’aurait pris sur lui une mesure aussi impor- 
tante que celle d’arrêter les départs sans être muni 
d’ordres qui missent sa responsabilité à couvert. Le 
secrétaire-général dit que c’est sur un rapport fait au 
comte Lavalette, comme ayant repris ses fonctions de 
directeur, qu’il a signé, le 20 mars, l’ordre de rétablir 
le service sur les deux routes de Lyon. 

» La circulaire pour les départemens, également 
datée du 20 mars, a été nécessairement signée ce jour- 
là, puisque ce jour-là même elle est partie par les 
courriers; puisque le directeur des postes d’Auxerre l’a 
reçue le 21 dans l’après-midi, par le courrier, à sa des- 
cente de la voiture; que le directeur des postes de Beau- 
vais dit aussi l’avoir reçue dans la nuit du 20 au 21 mars. 

» L’accusé, dans son premier interrogatoire, avait 
dit qu’il avait repris les fonctions de directeur-général 
des postes le 20 mais, à sept heures du matin; et lors- 
qu’on lui demanda en vertu de quelle autorisation, il 
déclara qu’il avait seulement expédié à sept heures 
et demie du matin uu courrier à l’Empereur, pour lui 
demander ses ordres; mais qu’il n’avait exercé les fonc- 
tions de directeur-général qu’après son arrivée. Il sou- 
tient toujours cette première déclaration, et il fixe 
définitivement le commencement de l’exercice de ses 
fonctions au 21 mars, à quatre heures du matin. 

» Il ne nie pas avoir rédigé la circulaire pour les 
départemens; mais il désapprouve cet intitulé : Le 
conseiller d’état, directeur-général des postes. Les 
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commis qui l’ont ajouté ont écrit ces mots par ancienne 
habitude, il ne s’en est pas aperçu en signant-, s’il a 
parlé de l’enthousiasme' de Paris, c’est qu’il a cru que 
c’était l’état de la capitale; et au surplus cette annonce, 
faite dans l’intention de porter le calme et de prévenir 
des mouvemens dangereux , a produit dans les dépar- 
temens un salutaire effet. 

» En conséquence, Marie Chamans Lavalette est ac- t 
cusé d’avoir, le 20 mars dernier, dès le matin, usurpé 
dans l’Hôtel des Postes le titre et les fonctions de direct 
teur-général des postes; d’avoir ledit jour donné, en 
cette qualité, divers ordres, et notamment ceux d’ar- 
rêter le départ de tous les journaux, des lettres minis- 
térielles, et de celles du préfet du département de la 
Seine; celui du rétablissement du service des postes sur 
les deux routes de Lyon ; , " „ 

» D’avoir le même jour expédié, par le même cour- 
rier, une circulaire ayant pour objet de tromper les 
habitans des départemens sur la véritable situation de 
Paris, laquelle circulaire a été, ainsi que les trois or- 
dres sus-relatés, signée de lui ledit jour 20 mars; 

» D’avoir, le même jour, correspondu avec Bona- 
parte avant son arrivée à Paris, et de s’être ainsi rendu 
complice de l’attentat commis, dans les mois de février 
et de mars derniers, contre la personne du Roi et les 
membres de sa famille, et ayant pour but de changer 
et détruire le gouvernement et d’exciter les citoyens et 
habitans à s’armer contre l’autorité royale, en aidant 
et assistant avec connaissance l’auteur ou les auteurs 
dudit attentat, dans les faits qui l’ont facilité et cou- 
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sommé, crimes prévus par les articles 86, 87, 5 g et 60 

du Code pénal.» 

Après la lecture de l’acte d’accusation, M-. l’avocat- 
général prend la parple pour résumer les differentes 
charges qui s’élèvent contre l’accusé, et s’exprime en 
ces termes : 

« Messieurs les jurés, 

* v # . 

» Vous venez d’entendre l’exposé des faits qui ont 
motivé l’acte d’accusation : ces faits sont peu nom- 
breux ; ils se renferment dans la journée du 20 mars ; 
cette journée, si cruellement mémorable, fut une épo- 
que de malheurs, parce qu’elle a été une époque de 
crimes, et que le succès, même momentané, d’un at- 
tentat doit se montrer accompagné de grands désas- 
tres, afin de confirmer les hommes dans les idées de 
morale, et d’effrayer, par des exemples terribles, ceux 
qui seraient tentés de douter de la justice divine. 

» La question qui vous est soumise est simple : il est 
des cas où l’existence d’un délit ne peut être l’objet 
d’aucun .doute, et où la justice n’a à prononcer que 
sur la classification de l’attentat. Par exemple, un 
homme a été tué : il faut bien voir l’attentat matériel ; 
mais ce fait constitue-t-il un délit ou un crime? Com- 
ment sera-t-il dénommé? quelle punition lui sera ap- 
plicable? Toutes ces questions se résolveront par l’in- 
tention avec laquelle il a été combiné, par les moyens 
qui ont servi à son exécution. 

» Ainsi, savoir si l’accüsé Lavalette a usurpé des 
fonctions qu’il n’avait pas, et reconnaître si par l’usage 
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qu’il fen a fait il s’est rendu coupable d’un attentat 
contre le prince et la patrie, constituent le 'fond de sa 
procédure, et ces deux questions n'en font qu’une : la 
seconde est le but, la première est le moyen. 

» Vous ne rechercherez probablement pas loin si , 
dans la journée du 20 mars, l’accusé a usurpé les fonc- 
tions de directeur-général des postes; ce fait est facile 
à constater. 

» Une procédure criminelle est épuratoire; elle re- 
jette tout ce qui ne s’accorde pas avec la vérité. Vous 
verrez que l’usurpation d’une fonction publique résulte 
de la prise de possession qui est prouvée elle-même 
par les ordres qu’on donne en vertu de la qualité dont 
on s'empare. Ces ordres sont matériels dans l’affaire 
qui vous occupe ; ils ont été avoués et reconnus par 
l’accusé. 

» Quant à l’usage qu’il a fait de son occupation , 
vous verrez qu’il a arrêté les journaux officiels, les 
lettres ministérielles et celles du. préfet de taris; vous 
verrez qu’il a envoyé à Napoléon Bonaparte une dé- 
pêche à Fontainebleau. Que contient cette dépêche? 
je n’en sais rien; mais elle était aimable apparemment, 
car Bonaparte a souri en la lisant, et a dit au courrier: 
C’est bon; puis il a ajouté : On m‘ attend donc à 
Paris? » * • 

Enfin , après s’être étendu sur les divers chefs de 
l’accusation, après avoir longuement développé contre 
M. de Lavalette toutes les charges qui résultaient des 
griefs exposés par le ministère public , M. l’avoeat-gé- 
néral termine ainsi son discours : 
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u Nos malheurs sont grands ,- vous n'avez point à 
vous en occuper. L’accusé ne doit supporter que le 
poids ordinaire de l’accusation dirigée contre lui (îj, 
sans qu’on y ajoute les funestes effets qui en sont ré- 
sultés. Dans ce temps-ci, un homme serait trop malheu- 
reux d’avoir à se défendre contre les passions meme 
légitimes. Les lois parlent; c’est vous qui êtes ses dignes 
organes; vous devez n’êcoüter qu’elles : ainsi, en pro- 
nonçant sans haine et sans crainte, vous aurez rempli 
vos devoirs et satisfait à vos consciences. » 

Ici M. l’avocat-général termine son résumé. On pro- 
cède à l’appel des témoins, et M. le président com- 
mence l’interrogatoire de l’accusé. 

M. le président. Avez-vous entretenu des correspon- 
dances avec Bonaparte, à l’ile d’Elbe? — llép. Non, 
Monsieur. 

Dem. Cependant vous avez avoué lui avoir écrit au 
mois de novembre? — Rép. Non, Monsieur; je n’ai 
pas avoué, j’ai déclaré dé mon propre mouvement, et 
quand rien ne m’y contraignait, que je lui avais écrit 
pour lui présenter mes vœux au renouvellement de 
l’année. 

Dem. Cette lettre n’était-elle pas datée des dernier s 
jours de novembre? — Rép. Oui, Monsieur, elle était 
en effet datée de cette époque. 

Dem. Si tel était l’unique but de cette lettre, com- 


( 1 ) Nous avons cru devoir invoquer dans notre notice cette phrase à 
laquelle la clémence royale a donné toute sa force, et par laquelle l'am- 
nistie de M. le comte de Lavalette se trouve entièrement expliquée. 
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ment se fait-il que vous l'ayez écrite à une époque encore 
si éloignée du renouvellement de l’année? — - Rép. Le 
voyageur à qui je l’avais confiée ne quittait pas Paris 
sur-le-champ; il devait rester quelque temps en route. 
Je le priai de jeter cette lettre h la poste dans les dé- 
partemens. D’ailleurs c’était une occasion de laquelle 
j'ai profité. 

Après cet interrogatoire de courte durée, on pro- 
cède à l’audition des témoins r le premier d’entre eux 
est M. le comte Ferrand, pair de France, ancien di-7 
recteur-général des postes. 

Le 20 mars, il était à quatre heures et demie du 
matin dans son cabinet; à sept heures il fut prévenu 
de la présence du comte de Lavalette à l’Hôtel des 
Postes. M. de Lavalette était entré, et, en frappant avec 
sa canne, il avait prononcé d’une voix forte : Au nom 
de l'Empereur j je prends possession de la poste. « Je 
m’attendais, continue le témoin, d’autant moins à cette 
visite, que M. de Lavalette m’a des obligations ; d’ail- 
leurs, si j’eusse pu la prévoir, j’aurais prié M. le gé- 
néral Dessolle de m’autoriser à disposer d’un détache- 
ment de la garde nationale. •> „ 

M. le comte Ferrand, après cette entrevue, com- 
manda des chevaux pour rejoindre le Roi; mais M. le 
chevalier de Villars lui annonça que M. de Lavalette 
s’opposait-à son départ, soit pour Lille, soit pour Or- 
léans. M. le comte Latné, président de la Chambre des 
Députés à l’époque du procès, entretint le témoin des 
intelligences que M. de Lavalette pouvait avoir eues 
avec l’île d’Elbe; il lui dit que ce n’avait pu être parles 
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chefs de division ni par les autres employés supérieurs 
de la poste, mais par un autre moyen bien simple, en- 
fin par l’intermédiaire des courriers des malles, dont le 
plus grand nombre avaient été les créatures de l’ancien 
directeur, et qu’il connaissait personnellement. Ce té- 
moin àjoute qu’il n’avait pu, pendant sa gestion , re- 
médier à ces abus, le Roi ayant promis, conformément 
aux principes consacres par la Charte, de laisseï cha- 
cun à la place qu’il occupait. 

M. le président. L’accusé a-t-il quelques Observa- 
tions à faire? — Rép. Oui. M. le comte Ferrand dit 
que je suis son obligé; certes, je suis pénétré de respect 
pour sa personne, et je dois reconnaître que, sans que 
je l’aie demandé, il m’a fait allouer un traitement de 
directeur - général des postes. Loin d avoir sollicité 
cette faveur, j’en fus blessé; jetais conseillei d état, 
j’eusse préféré le traitement de conseiller en non ac- 
tivité. 

«Voici comment je me présentai à laPosteleao mars : 
je rencontrai avant sept heures le généial Sébastiani, 
il me donna des nouvelles de la nuit; je lui dis que 
j’avais l’envie d’aller à la Poste pour y apprendre quel- 
que chose, et pour voir ce qu’allait devenir cette admi- 
nistration, dont .j’avais été chargé pendant treize ans. 
Nous étions, le général Sébastiani et moi, dans une dis- 
position d’esprit qui tenait plus de l’abattement que de 
l’exaltation. Je trouvai dans la salle d’audience un jeune 
homme; je lui demandai si je pouvais parler à M. le 
comte Ferrand. 

» Je vis bientôt arriver M.le comte ; je m’avançai vers 
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lui, et, d’un ton fort doux, je lui adressai quelques mots 
que sans doute il n’entendit pas. J’aVais demande une 
audience, il ne me l’a point accordée, il ne me l’a point 
refusée. Non, Messieurs, je ne me suis pas compoxté 
avec violence; cela ne convenait pas à la disposition 
d’esprit dans laquelle je me trouvais ce jourdà, et l’acte 
que l’on m’impute n’est d’ailleurs aucunement dans 
mon caractère. 

* » M. Ferrand prétend que je l’ai empêché de pren- 

dre la route de Lille, que je l’ai forcé à aller à Orléans. 
M. le comte a été trompé sans doute par les rapports 
qu’on Jpi a faits ; car pas un mot de cela n’est vrai. 
M. de Villars prétend qu’il s’est présenté pour sollici- 
ter un permis pour M. le comte Ferrand ; mais. Mes- 
sieurs, il y a ici quelque chose de remarquable, c’est 
un alibi positif. A dix heures je quittai l’Hôtel des 
Postes, où je he rentrai que vers les trbis heures. 
M. Dailly, maître des postes de Paris, a reçu de moi 
un ordre; je demande qu’on l'interpelle de déclarer 
où et à quelle heure il a reçu cet ordre. A dix heures, 
je le répète, j’ai quitté la Poste pour venir auprès de 
ma femme, enceinte et souffrante, dans mon logement 
faubourg Saint-Germain; et c’est la que, dans l’inter- 
valle de dix heures à trois heures de relevée, j’ai donné 
h M. Dailly l’ordre dont j’ai parlé. 

» M. Ferrand n’avait besoin d’aucun permis pour 
aller soit à Lille, soit à Orléans. N’ayant pu avoir 
l’honneur de m’entretenir avec lui , il n’a pu connaître 
mes dispositions au sujet de son départ que par M. de 
Villars : j’ai employé tous les efforts de ma mémoire 
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pour me rappeler si j’avais vu M. de Villars dans cette 
matine'e. Je n’ai aucune idée de l’avoir vu ; mais si le 
fait existe, je déclare, sur mon honneur, qu’il ne m’a 
pas dit un seul mot du départ de M.Ie comte Ferrand , 
ni du permis qu’il désirait avoir. Qu’on entende M. de 
Villars. Par un funeste malentendu, M. le comte Fer- 
rand paraît avojr cru qu’un permis lui fût nécessaire. 
Madame la comtesse Ferrand, accompagnée, je crois, 
de M. le chevalier de Thury, vint, et me demanda un' 
permis pour M. le comte Ferrand, pour rejoindre le 
Roi à Lille. « Je ne peux, répondis-je, donner un permis. 
— Hé bien ! pour Orléans, dit madame la comtesse. — 
Pas davantage. » Sans doute je prononçai ces mots 
avec vivacité, car le chevalier qui accompagnait cette 
dame me fit observer que je parlais à madame la com- 
tesse Ferrand. Je m’inclinai respectueusement en ré- 
pétant que je ne pouvais donner aucun permis. « Mon- 
sieur, me dit alors madame la comtesse, c’est pour sa 
sûreté...» Oh! je ne résistai plus, et je donnai ce per- 
mis dont on se fait aujourd’hui uoe arme contre moi. 
M. le comte Ferrand a parlé de ses soupçons et de ceux 
que lui avait communiqués M. Laîné, à l’égard des 
intelligences que j’aurais eues avec l’île d’Elbe par 
l’intermédiaire des courriers. Je suis depuis quatre 
. mois, en prison ; on n’a pas manqué de faire arrêter 
les courriers suspects, de les interroger; il n’en est rien 
résulté. M. le comte Ferrand s’est trompé. 

» M. le comte a parlé des réunions que je fréquen- 
tais, des assemblées de madame Hamelin , du duc de 
Bassano, de la princesse HoVtense. 
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» J’ai vu madame Hamelin en Italie il y a dix-huit 
ans, et je défie que l’on prouve que- je l’ai vue une 
seule fois depuis cette époque. 

» Je voyais quelquefois, le matin, M. le duc de 
Bassano ; ceux qui nous connaissent l’un et l’autre peu- 
vent affirmer que je n’eus jamais la moindre intimité 
avec lui, et que je n’ai paru à aucune de ses assem- 
blées du soir. Nous arrivons à la duchesse de Saint- 
Leu. Mon cœur est oppressé en voyant cette malheu- 
reuse princesse poursuivie par la calomnie jusque dans 
les pays étrangers; ses réunions étaient composées des 
sujets les plus fidèles du Roi, et dont la fidélité ne s’est 
pas démentie : comblée des bienfaits du Roi , elle en 
conservait la plus profonde reconnaissance. Elle a vu 
le retour de l’Empereur avec terreur ; elle savait bien 
qu’il ne lui pardonnerait pas d’avoir accepté les bien- 
faits des Bourbons. » 

Dem. Vous vous êtes retiré dans le logement de ma- 
dame la duchesse de Saint-Leu quelques jours avant le 
retour de Bonaparte; pour quel motif? — Rép. Je ne 
voulais compromettre personne; je me suis caché. 
Est-ce la raison particulière qui m’a fait me cacher 
que M. le président veut savoir?... Ma crainte était 
uniquement fondée sur l’opinion que j’avais du préfet 
de police qui venait d’être nommé. Je ne crois pas de- 
voir m’expliquer davantage. Je ne craignais pas la jus- 
tice du Roi ; je ne l’ai jamais redoutée. Il y a quatre 
mois que l’on m’a insinué de quitter la France; je ne 
l’ai pa» voulu. Quatre jours avant mon arrestation j’ai 
écrit à M. de Talleyrand pour lui demander des ju ges 
xiv c Lïv. • 3 


34 CAUSES POLITIQUES. 

Je n’ai plus qu’une demande à faire à M. le .comte 
Ferrand; n’a-t-il pas été pressé de partir par M. de 
Villars ou quelque autre personne ? 

Après une réponse négative du témoin, l’accusé 
ajoute : « J’éprouve un grand regret, c’est que M. le 
comte Ferrand ne m’ait pas accordé l’audience que je 
lui demandais , assurément je ne serais point ici. » 

M. Ferrand déclare avoir ignoré que M. de Lava- 
lette lui ait demandé une audience. Il dit aussi n’avoir 
point entendu les paroles que M. de Lavalette lui avait 
adressées lorsqu’il sortit de son cabinet. . , 

« La mémoire de M. Ferrand, interrompt l’accusé, 
n’est pas aussi fidèle que la mienne. M. Ferrand a 
passé, il est entré dans son cabinet; il ne m’a pas in- 
vité d’y passer avec lui; je ne l’ai pas suivi, c’eût été 
trop inconvenant. Alors je suis allé dans la salle d’au- 
dience ; j’étais étranger à la Poste, je ne pouvais être 
ailleurs. » 

Dem. Deviez-vous être à la Poste, puisque vous y 
étiez étranger?' — Rép. Je devais causer avec M. Fer- 
rand sur des fonctions que je devais remplir le lende- 
main. Je suis resté trois mois directeur des postes. Je 
me réduisis au logement qu'habitait seul M. Ferrand. 
Je fis offrir à madame la comtesse de conserver son lo- 
gement dans l’hôtel ; effectivement les meubles y sont 
restés, et je crois que madame la comtesse ne se plain- 
dra point de mes procédés. 

Dem. M. le comte Ferrand étant à la Poste, deviez- 
vous y rester? — Rép. Je le, répète, le premier motif 
qui m’a conduit c’est la curiosité. Je demandai à un 
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commis : M. le comte a-t-il donné des ordres? Il me 
répondit négativement; je quittai l’hôtel à dix heures. 
M. Ferrand restait donc directeur. Tout le monde lui 
a obéi jusqu’à l’instant de son départ; je n’ai rien 
changé à sa position à l’égard des employés. 

Dem. Cependant vous avez signé un ordre en qua- 
lité de directeur? — Rép. Cela est vrai, mais au fau- 
bourg Saint-Germain. 

Dem. Quelle certitude aviez-vous de reprendre la 
direction des postes? — Rép. J'avais une présomption 
fondée ; pendant treize ans j’avais rempli cette fonction, 
et je crois n’y avoir jamais mérité de reproches. 

Dem. Fin l’absence du directeur, les administrateurs 
*ne pouvaient-ils donc opérer? — Rép. Non, Monsieur. 

Dem. Mais dans toutes les administrations le chef 
peut être suppléé. • — Rép. Ici les administrateurs ne 
peuvent signer que sous le directeur-général. Le di- 
recteur mourant, l’autorité devrait déléguer la signa- 
ture à l’un des administrateurs. Si M. Ferrand eût 
délégué l’un des administrateurs, celui-ci eût été le 
directeur, et je n’aurais eu rien à faire à la Poste. 

Ici on représente une lettre datée du 20 mars, si- 
gnée Courrejolles, et par laquelle celui-ci , au nom de 
M. de Lavalette, directeur - général des postes, convo- 
que MM. les administrateurs. 

Dem. Cette lettre semble avoir été écrite par vos or- 
dres? ■ — Rép. Je n’ai pu donner cet ordre, qui d’ailleurs 
eût été inutile, puisque les administrateurs s’assembleht 
tous les jours aux mêmes heures. A trois heures, j’ai 
trouvé ces messieurs en séance; on s’est levé quand je 
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suis venu. La conversation a commencé par des nou- 
velles de famille réciproquement demandées. Peu à 
peu on en est venu aux choses de l’administration. Ceci 
me donna occasion de reprocher à ces messieurs la re- 
mise en place d’un inspecteur, et il paraît que je le fis 
avec vivacité ; et de là les dépositions qui disent que j’ai 
pris dans cette assemblée le ton d’un directeur-général. 
Mais un mois auparavant j’avais rencontré l’un des ad- 
ministrateurs ; je lui avais fait le même reproche avec 
la même vivacité; s’ensuivait -il de là qu’un mois au- 
paravant je fusse directeur. 

Dem. Vous avez fait le 20 mars plusieurs actes 
d’administration. — À l’égard des lettres ministérielles, 
de celles du préfet de la Seine et des journaux , l’ac- 
cusé consent avoir écrit l’une de ces pièces. Mais ces 
ordres avaient été donnés à quatre heures et demie. 
D’ailleurs il ignorait que M. le comte Ferrand eût sus- 
pendu depuis cinq à six jours les courriers du Midi; il 
ne savait pas que les ministres eussent fait des actes; 
ils étaient partis de la veille. Quant aux journaux , il * 
n’a pas désigné le Moniteur spécialement; l’ordre 
comprenait tous les journaux sans en excepter le 
Nain jaune, journal, jusqu’à un certain point, favora- 
ble au nouvel ordre de choses. « Cette mesure, conti- 
nue M. de Lavalette, avait été arrêtée parce que la 
suspension du service du Midi ayant produit un grand 
encombrement, il fallait expédier cette foule de pa- 
quets; je dis que les journaux seraient remis au len- 
demain. 

» J’ai déclaré que je ne devais avoir signé ces ordres 
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que le lendemain. Ces messieurs, qui déposent que je 
les ai signés le 20 mars, et qui ont aujourd’hui la con- 
science si délicate, ne l’avaient pas si délicate le 20 
mars; ils ont rédigé ces actes, et les ont présentés à la 
signature. Cependant ils avaient tous prêté serment de 
fidélité au Roi, entre les mains de leur directeur-gé- 
néral; ils sont presque tous décorés. Ils pouvaient me 
représenter que...; mais ils ne m’ont pas fait une seule 
observation. » 

Dem. Cette proclamation est datée du 20 mars, à 
quatre heures et demie du soir; il paraît que vous en 
avez signé un grand nombre ce jour-là même? — 
Rép. Ce n’est point une proclamation, mais une sim- 
ple annonce; et il n’en a été expédié que très - peu * 
d’exemplaires. 

Dem. Nous en avons ici trois ou quatre. — Rép. Je 
porte le défi d’en trouver douze. Voilà, au reste, ce 
qui m’a déterminé à les faire partir ce jour-là : les 
courriers pouvaient dire, sur la route qu’ils allaient 
parcourir, que tout était en combustion dans la capi- 
tale, que Paris était à feu et à sang; je voulais surtout 
éviter la guerre civile. Me fera-t-on un crime de cette 
intention, sous un prince qui a fait cesser la guerre de 
la Vendée? 

« J’ai besoin de faire encore une observation : j’ai 
été pendant trois mois directeur des postes ; je savais 
que ces minutes existaient, je pouvais les faire dispa- 
raître. Le secrétaire-général, quelques jours avant que 
mes fonctions cessassent, me dit : Voulez-vous enlever 
votre correspondance, quelques minutes? — - Non, 
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lui répondis- je : je n’ai rien fait de répréhensible, 
Ici M. le président donne lecture d’un ordre que 
l’accusé reconnaît; cet ordre défend au maître de poste 
de donner des chevaux sans un ordre signé du directeur- 
général de la poste et d’un ministre, à dater de ce jour, 
20 mars; puis un autre ordre relatif aux agens diplo- 
matiques étrangers. ’ * 

L’accusé répond que ce dernier était émané des 
Tuileries; quant à celui qui lui appartient, il l’avait 
donné dans la crainte que les chevaux ne manquassent 
à la poste; il eût pu d’ailleurs entraver le service de 
la route de Lille , le seul qui fût important; mais il ne 
l’a pas fait. 

M. de Frondeville , pair de France , deuxième té- 
moin. Le 22 mars il arriva à Moulins, où le témoin 
était préfet, un courrier, porteur de deux papiers, l’un 
une lettre fermée pour le maître des postes, contenant 
des détails pour la reprise du service du Midi; et l’au- 
tre une sorte de proclamation commençant par ces 
mots: L’Empereur est arrivé, etc. A mesure que le 
courrier avançait dans la ville, la foule qui suivait le 
courrier se grossissait; le postillon criait : Vive l’Em- 
pereur! Le témoin fit arrêter le porteur de cette nou- 
velle, qui lui affirma que l’Empereur était entré à 
Paris; il le menaça de le faire fusiller. Alors le cour- 
rier, effrayé, déclara avoir seulement rencontré l’Em- 
pereur à Fontainebleau ; mais qu’il n’était point encore 
entré dans la capitale au départ de la malle. 

L’accusé, interpellé sur cette déposition, cherche à 
prouver que le trouble excité n Moulins n’a pas été oc- 
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casioné par le courrier, qui devait être au fond de la 
voiture; mais bien par le postillon qui criait vive 
l’Empereur! et auquel il n’avait donné aucun ordre. 
«Au surplus, dit l’accusé en terminant, je le répète, ce 
n’est que dans l’intention d’éviter la guerre civile que 
j’ai écrit cette malheureuse lettre. » 

Le général Dessolle. Il dépose qu’au moment de 
quitter Paris, le général Sébastiani le pria de mettre à 
la disposition du comte de Lavalette, et au nom de 
celui-ci , un détachement de la garde nationale pour 
le service de la poste aux lettres. 

L’accusé. Le fait est exact. Je craignais un mouve- 
ment, un pillage des caisses de la poste, qui pouvaient 
renfermer des sommes considérables : le renfort est 
venu, le but a été rempli; mais je n’ai donné aucun 
ordre pour la distribution du renfort, ni pour le pla- 
cement des sentinelles. M. le comte Ferrand a pu être 
blessé d’en voir une à la porte de son appartement; 
mais j’alhrme encore une fois n’avoir donné aucun or- 
dre à cet égard. • * > 

Madame la comtesse Ferrand. Le témoin répète la 
déposition mentionnée en l’acte d’accusation. Sur l’in- 
terpellation de M. de Lavalette, elle ajoute qu’elle 
pensait que le permis sollicité par elle pour son mari 
était nécessaire, puisque le chevalier de Villars le lui 
avait affirmé. 

Le chevalier de Villars . 11 se rendit à dix heures du 
matin pour prendre les ordresde M. le comte Ferrand, 
dans l’intérêt du service. Ce fut alors que ce dernier lui 
dit qu’il n’avait plus d’ordre à donner, en ce <|ue M. de 


. Digitized by Google 


4<J CAUSE)» POLITIQUES. 

Lavalette avait pris possession de l’administration des 
postes. Il ajoute, en terminant, que l’accuse' était alors 
absent. 

A cet à-propos, M. de Lavalette affirme de nou- 
veau n’avoir point été sollicité pàr le témoin. pour la 
remise du permis que réclamait M. le comte Ferrand, 
mais bien par madame la comtesse elle-même, qui 
était accompagnée, autant qu’il se le rappelle , de • 
M. le chevalier de Thury. Le témoin affirme , au con- 
traire, avoir demandé le permis à l’accusé. « Prenez 
garde, interrompt M. de Lavalette avec chaleur, il 
s’agit ici d’un ■point important, f 'affirme , sur mon hon- 
neur, que M. deVillars ne m’a point demandé ce per- 
mis; M. deVillars a été long-temps mon secrétaire in- 
time, mon ami, il m’eût parlé avec confiance de ce 
permis, et je lui aurais fait connaître les motifs qui 
m’auraient empêché, comme directeur, de le donner.» 

Dem. Cependant vous avez donné un permis pour 
que M. Ferrand pût aller à Orléans? — Rép. Pour Or- 
léans, oui ; mais non pour qu’on pût aller à Orléans. 
Car il en faudrait conclure que ce permis fût néces- 
saire pour aller à Orléans, et ce n’est pas : pour les 
voyageurs , un papier de cette nature est inutile. Peut- 
être pourrait-on croire qu’il fût utile pour traverser 
Paris, et cela m’expliquerait le motif de M. le comte 
Ferrand. 

Me Tripier , défenseur. M. de Villars a été indiqué 
pour avoir annoncé à M. le comte Ferrand que l’on 
s’opposait à son départ : le témoin est là , il faut tirer 
le fait au clair. 
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Mi de Villars. Je ne puis pas dire avoir donne cet 
avis à M. le comte Ferrand , c’est lui qui m’a engagé à 
demander le permis. Du reste, le témoin n’a point été 
averti que son directeur eût l’intention de quitter Pa- 
ris; mais il affirme toujours avoir demandé le permis, 
objet de la discussion vive qui s’est engagée. Ce permis, 
dit-il, lui a toujours été refusé,, sous le prétexte que 
M. le comte Ferrand n’avait rien à craindre à Paris. A 
la sollicitation de la comtesse il fut accordé, et ce fut * 
lui-même qui le remit au sieur Marcarel, qui le donna 
aucomteFerrand, déjà montéen voiture(i). Cependant 
celui-ci déclare n’avoir pas reçu ! le permis dans la voi- 
ture : il lui fut remis en effet. Il le sollicita , parce qu’il 
craignait qu’on ne s’opposât à son départ; mais il ne lui 
fut d’aucune utilité, il est resté constamment dans sa 
poche. L’accusé, interpellé, soit sur le besoin que M. le 
directeur des postes croyait avoir du permis, soit sur les 
motifs qui l’avaient conduit à le refuser d’abord et à le 
remettre ensuite, persiste toujours dans ses mêmes dé- 
clarations. « Je ne pensais pas, dit-il, qu’il fût néces- 
saire à M. le comte Ferrand; néanmoins, quand ma- 
dame la comtesse me fit dire que c’était pour la sûreté 
de son époux , je m’empressai de le délivrer. 

M. Marcarel. A sept heures du matin, étant dans la 
salle d’audience qui lui est affectée pour un cabinet 
de travail, il a entendu un individu frapper avec sa 

• i > , 

— ** ♦ . — : • . 

(») Nous ferons remarquer 5 cette occasion que M. le comte Ferrand 
était donc ou certain d’obtenir ce permis on convaincu qu’il pouvait 
s’en passer, puisque déji il était prêt à quitter Paris. 


Digitized by Google 


4 *‘ CAUSES POLITIQUES, 

canne sur le plancher, et dire d’une voix t'orle:' Au nom 
de l’Empereur , je prends possession de la poste. M. de 
La Valette s’est présenté à lui, en lui demandant si 
M. le comte Ferrand était visible. Il est entré aussitôt 
chez son directeur, en est sorti peu d’instans après, en 
le soutenant par le bras et le conduisant jusqu'à son 
cabinet. L’accusé !’y a suivi, a posé son bras sur le 
fauteuil où était assis M. le comte Ferrand; et après 
une conversation très-courte, mais fort honnête, l’ac- 
cusé a invité le directeur de la poste à prendre ses pa- 
piers, et s’est retiré dans le bureau du secrétaire. 

L’accusé nie -positivement avoir prononcé ces .mots : 
Au nom de l’ Empereur, je -prends possession de la 
poste. a Pour peu qu’on connaisse mon caractère calme 
et posé, et assez ami des bienséances, on sentira qu’il 
est impossible que je me sois servi de semblables ex- 
pressions. » Le témoin n’ep persiste pas moins dans sa 
déposition. * . . . .» 

M.de Lavalette. .Quelques jours après le ao mars, 
vous m avez écrit, M. Marcarel, une lettre d’excuse, et 
vous m’avez demandé une audience. Je vous l’ai ac- 
cordée ; et, j ose le dire, vous n’avez pas eu à vous en 
plaindre. — Le témoin. Je 1 avoue; mais j’ai promis 
de dire la vérité... — L accusé. Et moi aussi... Après 
quelques autres interpellations, soit de M. de Lava- 
lette, soit de son défenseur, auxquelles Marcarel ré- 
pond en persistant dans les déclarations premières, on 
procède à l’audition d’un autre témoin. 

M. Forié, administrateur des postes. Il dépose qu’il 
a reçu une lettre de convocation, datée du 20 mars*, 
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signée de Courrejolles , et qui lui annonçait que M. de 
Lavalette avait repris les fonctions de directeur-général . 
Il dit setre rendu à son poste à l’heure ordinaire; que 
M. de Lavalette est venu à trois heures au lieu de 
leurs séances, et qu’il lui a adressé, à lui personnelle- 
ment, des reproches sur la réintégration d’un inspec- 
teur, et qu’enfin il s’est présenté à lui comme directeur- 
général. 

L'accusé. On excipe, dit-il, toujours de ces repro- 
ches pour me faire considérer le 20 mars comme di-, 
recteur-général; je les ai faits, il est vrai, avec quel- 
que vivacité; mais, il faut le dire, il s’agissait de la 
réintégration d’un inspecteur qu’on avait chassé parce 
qu’il avait déshonoré son nom. . . Ici M. le président 
fait observer à l’accusé que ces détails sont étrangers 
à la cause. Sur une question du président, adressée au 
témoin, qui n’a point quitté la barre, celui-ci répond 
que bien quel’on se fût réuni le2omarspour des signa- 
tures, il n’y avait eu aucune décision de prise. Il résulte 
aussi des nombreuses questions qui lui sont adressées 
par le président ou l’avocat-général, relatives à la con- 
duite qu’auraient tenue les administrateurs des postes 
dans le cas où, par la mort du directeur-général, l’admi- 
nistration serait restée momentanément sans chef, qu’à 
son avis le service n’en aurait pas souffert, bien qu’au- 
cun cas de ce genre ne s’étant encore présenté, il ne 
pût, jusqu’à un certain point, prévoir l’influence que 
ce vide aurait eu sur les décisions quotidiennes que 
rend nécessaires un service aussi compliqué. Cepen- 
dant il s’est rendu à la convocation que lui adressa 
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M. de Courrejolles, et encore bien qu’il serait venu au 
conseil ce jour-là même, il n’en déclare pas moins 
ayoir acquis, par cette missive extraordinaire, la certi- 
tude que l’accusé remplirait à la séance la fonction de 
directeur-général. A cette dernière assertion, M. deLa- 
valette répond qu’en se rendant au conseil il n’avait 
pas entendu y paraître comme président ; il ajoute 
aussi que M. de Courrejolles aura cru recevoir de lui 
l’ordre de convoquer les administrateurs , tandis que 
tout ce qui avait été dit n'aurait dû être considéré que • 
comme une conversation sans importance. 

M. le président. M. Forié a déclaré, entre autres 
choses, que l’absence du directeur-général n’empêchait 
pas le service, mais que, quant aux choses extraordi- 
naires, les administrateurs ne s’en occupaient en aucun 
cas. Admettez-vous cette distinction? — Rép. Je n’ad- 
mets pas l’espèce. A onze heures ces messieurs sont 
venus; M. Ferrand y était, il y était directeur. On 
établit le cas d’une mort subite; ce n’est pas tout-, 
à-fait ici le cas, M. Ferrand allait se retirer. Les ad- 
ministrateurs le savaient, ils pouvaient demander ses 
ordres. 

Dem. Tout cela admis, un étranger est-il autorisé 
à agir en directeur? — Rép. J’ai agi dans l’intérêt 
public, chacun a fait de même; M. Ferrand se reti- 
rait sans laisser aucun ordre. Je me suis associé au 
travail. 

Dem. Tout le service se faisait; vous vous êtes in- 
troduit, le service a chaugé. Il se faisait dans l’intérêt 
national; Sans doute; et il s’est fait dans l’intérêt de 
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l’usurpateur. — Rép. Le service se serait fait comme à 
l’ordinaire; il ne se serait peut-être pas fait du tout. Je 
connais MM. les administrateurs; ce sont des gens fort 
respectables, mais un peu timides, qui songent au len- 
demain comme tous les hommes, surtout comme les 
gens en place. Ils auraient pu rester chez eux, ou.se 
retirer quand on aurait demandé leurs signatures. 

«Quant au service entravé, il y en a de deux espèces: 
i° les lettres ministérielles; elles font partie du mi- 
. nistère; mais je ne les regarde pas comme ministé- 
rielles. Si elles eussent été importantes, les ministres 
les eussent fait partir avant de partir eux-mêmes. 

» 2° Les lettres du préfet de la Seine : certes, l’entrave 
ne vient pas de moi. Mais d’ailleurs la juridiction de 
ce préfet est peu étendue, et l’entrave ne pouvait être 
d’aucune conséquence. Enfin les journaux arrêtés : on 
veut séparer le Moniteur des autres journaux, parce 
qu’il contenait une proclamation du Roi. Je ne l’ai 
point séparé dans mon esprit, et il ne doit pas l’être 
dans le procès. Le service était chargé : j’ai dit seule- 
ment, Il faut remettre les journaux a demain ; et cette 
proclamation, insérée au Moniteur, pourquoi n’a-l-elle 
pas été expédiée par estafette (i)? » 

Dem. Vous paraissez croire que les administrateurs 


(î) On remarquera que M. de Lavalette est tombé souvent dans des 
redites ; nous devons faire observer à nos lecteurs qu’elles tiennent es? 
sentiellement au petit nombre des chefs de l’accusation , et si nous les 
répétons aussi souvent que lui , c’est afin de reproduire dans toute leur 
intégralité l’ensemble des débats, et de ne pas mériter le reproche d’a- 
voir tronqué la défense de l’accusé. 
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inférieurs eussent pu ne pas faire le même travail? — 
Rép. Oui, d’après leur caractère qui m’est bien connu ; 
et d’ailleurs c’est de moi queceservice ressortit pendant 
treize ans ; ce fut toujours à moi qu’en tout temps les 
chefs de division se sont adressés, même pour les cas 
ordinaires. M. Forié avouera, j’en suis certain, que l’on 
en revenait toujours au directeur. 

M. Redon de Belleville , administrateur des postes. 

Il dépose que le 20 mars, à sept heures du soir, il vit 
arriver un courrier qui dit à M. de Lavalette que. 
l’Empereur lui ordonnait de se rendre aux Tuileries. 
Le 22 mars, le témoin présenta à M. de Lavalette la 
liste de dix volontaires royaux, employés dans i’admi- 
nistration des postes, qui n’osaient pas rentrer dans 
leurs places. M. de Lavalette demanda si ces employés 
étaient de bons sujets, et sur la réponse affirmative du 
témoin, l’accusé prit la liste, la déchira sans vouloir 
lire les noms, et déclara que ces employés pouvaient 
rentrer à leur poste. 

M. Lauriston , administrateur des postes , parle aussi 
du courrier arrivé de Fontainebleau. Il dit qu’il n’y a 
pas eu à l’Hôtel des Postes, le 20 mars, de délibération 
à laquelle M. de Lavalette ait assisté comme directeur- 
général. 

M. Legrand, secrétaire-général de l’administration 
des postes, dépose qu’il fut fait une centaine de copies 
de la proclamation ou annonce, et que ces copies fu- 
rent remises aux courriers; que c’est aussi le 20 mars 
qu’ont été signés les ordres donnés par M. de Lava- 
lette pour arrêter le départ des journaux, et pour le 
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rétablissement du service de la poste sur les routes du 
Midi. 

M. Dagand , chef des courriers, déclare qu’à huit 
heures du matin, le ao mars, M. de Lavalette lui fit 
demander un courrier. Il a distribué aux courriers les 
copies de la proclamation. Il n’a pas appris qu’il y eût 
des intelligences avec l’île d’Elbe. 

M. Dancour, chef de division au bureau des dé- 
parts, dit que le 20 mars, à huit heures du matin, il 
fut chargé par M. de Lavalette de demander un cour- 
rier au témoin précédent : il parle aussi de la procla- 
mation et des ordres. 

M e Tripier, défenseur de l’accusé. Je prie M. le 
président de faire préciser par le témoin présent et par 
tous ceux qui le suivront, l’heure à laquelle la pro- 
clamation et les ordres sont sortis de la main de M. de 
Lavalette. 

Le témoin. Je ne saurais préciser l'heure; je sais 
seulement qu’il était tard, mais il n’était pas encore 
quatre heures. 

M. Courrejolles, 'dief de division de Paris à l’admi- 
nistration des postes, a vu M. de Lavalette à huit heu- 
res du matin dans l’Hôtel des Postes. M. de Lavalette 
lui a demandé si tous les employés étaient à leur poste. 
Il a entendu un garçon de bureau dire à d’autres gar- 
çons de bureau , que M. de Lavalette leur ordonnait 
de convoquer les administrateurs. 

Le sieur Picatin, garçon de bureau, dépose que 
M. de Lavalette lui a donné l’ordre de prévenir et de 
faire venir les chefs de l’administration, le 20 mars au 
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matin. Le témoin, qui aurait été à portée d’entendre 
les' discours que M. Marcarel prétend avoir été tenus 
par l’accusé, ne les a point entendus. 

L’accusé nie avoir donné l’ordre d’aller chercher les 
chefs. 

Le sieur Caillue, garçon de bureau, soutient qu’il 
a reçu de M. de Lavalette l’ordre de faire venir quel- 
ques chefs dans la matinée du 20 mars. 

Le sieur Gérard, courrier, dit que le 20 mars au 
matin il a été chargé par M. de Lavalette de porter 
une lettre à Napoléon, à Fontainebleau. Napoléon, 
après avoir lu la lettre, lui dit : Retourne à Paris, et 
dis partout que je te suis. Le témoin avait ajouté, dans 
une déposition écrite, que Bonaparte avait dit de plus, 
en témoignant du contentement : On m’attend donc à 
Paris? Mais il déclare maintenant ne pas se souvenir 
de cette particularité. 

Le sieur Dancour fils , employé à l’administration 
des postes, a connaissance des ordres qui ont été don- 
nés le 20 mars par M. de Lavalette. 

Le sieur Laveine, aussi employé à l’administration, 
est parti le 20 mars pour Moulins, avec les ordres de 
rétablir le service de Lyon, et avec la proclamation 
(ju’il lisait aux principaux relais. 

M. Héricard de Montplaisir, docteur en médecine, 
neveu de M. Ferrand, accompagnait madame Ferrand 
lorsqu’elle alla demander un permis de départ à M. de 
Lavalette ; mais il ne voulut pas accorder ce permis 
de départ pour Lille. 

M. Maillard, employé à l’administration , dépose 
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qu’un garçon de bureau a dit avoir reçu, le 20 mars, 
de M. de Lavalette, l’ordre de convoquer les admi- 
nistrateurs. 

Après l’audition de quelques témoins, dont les dé- 
positions ne conduisent à aucun éclaircissement nou- 
veau, l’audience est renvoyée au lendemain. 

A l’ouverture de cette séance , la liste des témoins à 
charge étant épuisée, on va entendre ceux appelés à la 
requête de l’accusé. 

Le premier d’entre eux est M. Pasquier, ministre 
d’Etat. Il dépose que l’accusé en ayant usé avec lui , 
pendant l’interrègne, d’une manière fort obligeante, il 
crut, après l’expiration du pouvoir usurpateur, devoir 
engager M. de Lavalette à songer à sa sûreté; mais 
celui-ci lui répondit qu’il n’avait rien à se reprocher. 
Le témoin crut devoir insister, et l’accusé persista à dé- 
clarer qu’étant sûr de n’avoir rien fait de blâmable, il 
ne voulait ni s’éloigner, ni se cacher. 

M. de Séné, employé de la poste, dépose qu’ayant 
fait partie des volontaires royaux, il eut à craindre 
d’être destitué pendant l’interrègne, mais il n’en fut 
rien. 

M. le président. Vous êtes resté en place? 

Le témoin. Nous sommes tous restés. 

M. le président. Vous le devez à la modération de 
M. de Lavalette? 

Le témoin. Oui, Monsieur. 

Ici le témoin parle d’une circulaire qui amène quel- 
ques explications. 

L’accusé prend la parole et dit : Messieurs, il y a 


5o CAUSES POLITIQUES, 

ici erreur; c’est sans doute le fils de Monsieur que j’ai 
fait appeler comme te'moin à décharge. Monsieur vou- 
lait parler d’une circulaire qui fut envoyée aux em- 
ployés, pour leur annoncer que ceux qui croiraient ne 
devoir pas signer l’acte additionnel ne seraient pas in- 
quiétés. Effectivement, aucun ne l’a été. 

On introduit M. Boulot , courrier de la poste. 

L’accusé. Ce courrier est l’un de ceux qui sont em- 
ployés sur la route du Midi. Je l’ai fait appeler pour 
qu’on pût savoir de lui s’il existait quelque correspon- 
dance avec Bonaparte. 

Le témoin. J’étais à l’armée de Bonaparte à Lyon. 
Je n’ai été chargé d’aucune mission particulière. 

M. Bennezet paraît à la barre. 

L’accusé. Monsieur est l’inspecteur-général des pos- 
tes, et dans le cas, parla nature de ses fonctions, de sa- 
voir s’ily a eu quelque correspondance avec l’île d’Elbe. 

Le témoin. Je n’ai eu connaissance d’aucune corres- 
pondance. 

Un inspecteur des postes aux chevaux. Avant le 29 
* mars, je fus chargé par M. Ferrand d’aller à Lyon 
pour prendre des renseignemens sur la marche de 
Bonaparte. Cette mission était de confiance. Ma cor- 
respondance tomba entre les mains de M. de Lava- 
lette, qui en usa avec moi de la manière la plus déli- 
cate. Lorsque le serment fut exigé des employés, j’allai 
' auprès de M. de Lavalette, je lui dis que ma con- 
science répugnait à ce que je prêtasse ce serment. 11 
me répondit qu’il ne pourrait me conserver ma place, 
mais qu’elle resterait vacante. M. le comte a conservé 
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sa bienveillance à plusieurs personnes de ma famille, 
employées aux postes. 

L’accusé: M. l’inspecteur est la seule personne des 
postes qui ait agi d’après sa conscience. Il s’est refuse' à 
prêter le serment prescrit. Je dois ajouter qu’il est père 
de famille et sans fortune. 

M. le président fait remettre ces dépositions au 
défenseur de l’accusé. 

Tous les témoins sont entendus. 

M. l’avocat Ilua prend la parole. Il expose à MM. les 
jurés l’importance de leurs fonctions. Un public nom- 
breux a entendu les débats et attend la déclaration du 
jury. 11 leur rappelle le devoir d’une stricte impartia- 
lité; et puis s’adressant à l’accusé: «Accusé Lavalette, 
rassurez-vous, les jurés sont là; ils feront taire, je ne 
dis pas leurs passions, elles meurent dans l’Iiomme 
public. » 

Pénétré de cet esprit , il va se livrer à la discussion 
des pièces de ce procès. Dans l’accusation, il ne con- 
sidérera que les faits; dans les faits, les élémens qui 
décèlent l’intention de leur auteur, le but qu’il s’est 
proposé. 

« Le i er mars, dit-il, le territoire français est envahi : 
le 20 mars, l’usurpateur entre dans la capitale. Son in- 
concevable succès s’explique par l’audace, la rapidité 
et la fourberie ; mais quand on considère que pendant 
trois jours il a eu un ciel serein, une mer tranquille, 
on est tenté de croire que la Providence... Cependant 
si on ne peut croire à des effets sans cause, il faut re- 
connaître qu’il a fallu une coopération. Il était en pays 
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ennemi : dans l’ordre naturel tout formait obstacle à 
son entreprise, nul n’était insensible à son bien-être; 
on respirait, on était sorti de la région des tempêtes; 
toutes les idées se reposaient sur la stabilité du trône, 
comme toutes les affections dans la douceur d’un gou- 
, vernement paternel. 

» Je ne confonds pas ceux qui ont donné le mouve- 
ment avec ceux qui l’ont suivi, mais des intelligences 
ont préparé la marche de l’usurpateur, d’autres l'ont 
aplanie, l’ont éclairée. Toutes sont également crimi- 
nelles. Pour la criminalité, il suffit qu’on s’associe à 
l’intention du premier auteur de l’attentat. 

• » Les faits du 20 mars sont-ils constans, sont-ils cou- 

pables, sont-ils auxiliaires de l’attentat? Six jours après 
la descente de Bpnaparte sur le territoire français, l’ac- 
cusé a quitté son domicile pour habiter un endroit 
retiré de l’hôtel Saint -Leu. 11 n’a reçu personne chez 
lui jusqu’au 20 mars. Le concierge l’affirme; mais le 
motif de l$i retraite ne s’explique pas bien franchement. 
Si l’accusé avait conçu des inquiétudes, qu’il en dési- 
gne la nature. Ayant reçu des bienfaits du Roi, il de- 
vait être tranquille s’il n’avait pas démérité ou s’il ne 
voulait pas démériter.* . 

» Le 20 mars, il paraît à l’Hôtel des Postes. Est-ce 
le comte de Lavalette, ou bien le directeur -général ? 
On prend possession, on s’annonce par ces mots : Au 
nom de l’Empereur , je prends possession de la direc- 
tion des postes. Nie-t-on cette déclaration : le fait de 
. la prise de possession est réel ; toute cette journée est 
pleine de faits qui l’attestent. Un courrier est expédié 
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à Bonaparte; les lettres ministérielles, celles du pre'fet 
de la Seine, les journaux sont arrêtes; les administra- 
teurs sont convoqués, ils sont réprimandés. M. Ferrand 
n’ira pas à Lille ; il recevra une lettre de cachet pour 
Orléans. Enfin, à quatre heures et demie, la fameuse 
circulaire est envoyée. Ces faits sont, dans leur ensem- 
ble, une preuve qui va à la conviction. 

» Le 20 mars, dès sept heures du matin, l’accusé a 
opéré en qualité de directeur. Il y avait donc deux di- 
recteurs: l’un qui devançait l’ordre de son Empereur; 
l’autre qui, sentant l’impossibilité de résister, cède au 
moins à une force morale. 

«L’accusé a agi seulement, dit- il, dans l’intérêt 
public, en voyant le poste abandonné. Quoi! en l’ab- 
sence du directeur, le service ne se fût pas fait pen- 
dant vingt -quatre heures! L’intérêt public pourrait 
bien n’avoir été qu’un mot vide de sens, un prétexte 
mensonger. 

« Les administrateurs, sans doute, n’eussent point 
arrêté le départ des lettres ministérielles, celui des 
journaux; ils n’eussent pas retenu M. le comte Fer- 
rand; ils n’eussent point écrit à Bonaparte; c’était bien 
assez de l’attendre. 

» Il fallait, ajoute-t-il, un homme plus fort en au- 
torité. 

» Il y a des gens qui ne voient la force que dans les 
armes ; elle est d’abord dans l’opinion. L’usurpateur le 
savait trop : il a toujours joint la ruse à l’audace. Les 
soldats, ses premières victimes, croyaient conquérir la 
paix ; ils croyaient affranchir leur pays de la dîme et 
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de la féodalité, auxquelles le gouvernement ne son- 
geait pas. Les électeurs eux -mêmes, qui payaient un 
tribut à la crédulité , s’étonnaient au Champ-de-Mai 
de ne pas voir l’Impératrice. En s’emparant des com- 
munications, l’usurpateur saisissait donc un grand 
moyen pour son entreprise. 

» C’est ainsi que celui qui s’est emparé de la direc- 
tion des postes le 20 mars pouvait le servir. . . L’a-t-il 
fait? Les faits parlent. 

» Un premier ordre est donné: les journaux ne par- 
tiront pas, l'ajournement des chambres, la proclama- 
tion du Roi, resteront ensevelis dans le Moniteur. 

» Second ordre. Les lettres ministérielles et celles du 
préfet de la Seine seront arrêtées. 

«Troisième ordre. Les dépêches pour le Midi seront 
expédiées, mais les lettres y incluses seront retenues. 

» Quatrième ordre. Le maître de la poste aux che- 
vaux de Paris ne délivrera de chevaux à personne, sans 
un ordre du ministre de l’Empereur. 

» Cinquième ordre. Une lettre à ce maître de poste 
lui enjoint, d’après les dispositions de l’ordre qui lui a 
été donné le matin, de ne délivrer de chevaux à aucun 
agent diplomatique.' 

» Ces ordres sont tqus relatifs à la poste; ils sont tous 
signés Lavalette, directeur -général des postes ; ils sont 
tous du 20 mars. Lieux sont entièrement écrits de la 
main de M. Lavalette ; il les a reconnus, comment les 
justifiera-t-il? 

* «Si vingt -cinq ans de révolution nous ont appris 
quelque chose, c’est que la fidélité au prince, l'obéis- 

. * ••* .* •'* . 1 


v . 

. ' Digitized by Google 


PROCÈS DU COMTE DELA VALETTE. 55 

sance à son gouvernement, sont le premier devoir du 
citoyen. Rien ne dévie de ce principe, seul garant de 
la tranquillité' d’un pays. Pour céder à la force avec 
quelque légitimité, il faudrait être déjà sous son em- 
pire de fer. Que dirait-on du soldat qui se rendrait 
avant d’avoir vu l’ennemi ? On le qualifierait de lâche. 

» On qualifiera de traître celui qui ira au-devant de 
l’usurpateur. 

j> L’accusé a écrit à Bonaparte le 20 mars; il a de- 
mandé des ordres, il voulait donc obéir. 11 s’est associé 
de fait à l’usurpation. 

» Mais le Roi avait quitté sa capitale : en résulte- 
t-il qu’il n’y avait plus aucun espoir? avait-on la certi- 
tude qu’il ne se rencontrerait aucun obstacle? les soldats 
égarés ne pouvaient-ils pas se réunir à un seul corps 
fidèle qu’ils eussent rencontré?... 

» Cette coopération de l’accusé amènerait à croire 
qu’il était plus instruit que d’autres. Pour expédier un 
courrier, pour avoir cette fermeté d’action qu’il a dé- 
ployée tout le jour, il avait donc des renseignemens 
bien positifs. Avait-il une correspondance avec l’usur- 
pateur? Il en avoue une, elle est mystérieuse : mais 
n’en avait-il pas d’autres? 

» L’homme qui s’est séquestré pendant les six jours 
qui ont précédé le retour de Bonaparte, et qui , le 20 
mars, lui expédie un courrier, n’était pas étranger à 
ses combinaisons. Ce qui fonde encore cette opinion , 
c’est le refus fait à M. Ferrand d’un permis pour allei 
à Lille; ce sont les paroles qui motivent ce refus: // 
n’est pas dans l’intention de l’auloritc actuelle que 
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M. Ferrand se rende à Lille. Pour parler de l’inten- 
tion de l’autorité, il faut être son agent intime. 

» Une nouvelle preuve de connivence, c’est que 
l’accusé dit au courrier qu’il expédie : Rends-toi près 
de V Empereur , etdis-lui que je suis à mon poste. Par- 
lerai-je de cette lettre secrète, qui a fait dire à l’Em- 
pereur: On m’attend donc à Paris? Celui qui deman- 
dait des ordres le 20 mars n’était pas seulement le ser- 
viteur, mais l’agent confidentiel. 

» Sans rechercher l’intention , venons aux faits : ou 
les actes du 20 mars avaient été combinés, ou l’accusé 
les a pris sur lui ; dans l’un et l’autre cas il est égale- 
ment coupable. Il y a dans ces faits un tel caractère de 
connexité avec l’attentat de l’usurpation, qu’il en ré- 
sulte une démonstration de complicité. 

» Qu’aurait pu dire un chef militaire au chef de 
l’administration des postes? « J’ai traversé deux cents 
lieues de pays, la population est stupéfaite; je marche 
sur la capitale ; les dépêches du gouvernement seront 
arrêtées, l’ajournement des chambres restera inconnu ; 
les ministres des puissances étrangères ne pourront sui- 
vre le souverain ; le Roi restera seul avec sa légitimité.» 
Ce que l’usurpateur aurait pu prescrire , l’accusé l’a 
fait. Il a saisi les rênes de l’administration tout impé- 
riale; il s’est servi de tous les moyens qu’elle offrait 
pour favoriser l’usurpation , il est donc complice. 

»Tous ces faits sont-ils vrais? La preuve m'en est ac- 
quise. Les débats que vous avez entendus sont la chose 
la moins importante, je dirais presque la plus inutile. , 
Ils ont touché toutes les circonstances des faits; mais 
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les faits restent là. Par exemple, l’entrée de l’accusé 
dans le cabinet du comte Ferrand est une histoire : les 
uns croiront qu’il est entré dans le cabinet, qu’il s’est 
appuyé sur le dossier d'un fauteuil , et qu’il a adressé 
au comte Ferrand des paroles, d’ailleurs fort honnêtes, 
pour l’engager à prendre ses papiers; les autres pour- 
ront croire que l’accusé n’a point suivi le comte Fer- 
rand dans son cabinet, et qu’il est allé l’attendre dans 
celui de M. deVillars. Qu’importe? De fait, l’accusé 
est venu aux Postes, et, pour la saison, d’assez bon 
matin. Il y a trouvé M. Ferrand plus matin encore ; 
M. Ferrand avait donné deux expéditions à faire à un 
commis. M. Ferrand avait dit qu’il tiendrait tant que 
le poste serait tenable; il l’avait promis au Roi la veille. 
Il s’est retiré devant l’accusé, comme devant une force 
au moins morale. Fallait -il qu’il engageât une lutte 
avec M. le comte de Lavalette?Fallait-il que la guerre 
commençât dans l’Hôtel des Postes? 

» On refuse au comte Ferrand un permis pour Lille, 
on l’accorde pour Orléans. M. Ferrand avait ou n’avait 
pas besoin d’un permis; le fait est qu’on a donné ce 
permis. Il décèle l’intention de l’administrateur, qui 
voulait qu’on allât à Orléans et non à Lille. 

» Les administrateurs sont convoqués, réunis; l’ac- 
cusé y vient-il comme chef? Ici , grand débat; était-on 
assis ou debout? A-t-il été question de complimens ou 
d’affaires? De fait, les administrateurs ont pris place 
au bureau , ils se sont assis; l’accusé s’est assis dans son 
fauteuil. Les réprimandes du directeur ne sont -elles 
pas un acte d’autorité ? ]Yest-ce pas dans cette séance 
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que la destitution d’un employé a été arrêtée? Faut-il 
entrer dans le surplus des débats? faut-il savoir si telles 
paroles ont été réellement proférées, quand la prise de 
possession est réelle? Je laisse tous ces détails, qui n’ap- 
portent rien à l’esprit, et je reviens aux faits, qui sont 
incontestables. 

» Il y a des preuves écrites. Vous avez des pièces dans 
les mains. On ne peut plus, comme au premier jour et 
dans les premiers interrogatoires , feindre de les igno- 
rer, ni persister dans un système de dénégation qui se- 
rait inutile. 

» Tous les employés disent qu’ils ont agi , qu’ils ont 
obéi. Donc, il y a eu acte d’autorité. Au surplus, les 
ordres sont écrits. Vous verrez la date du vingt mars, 
la signature Lavalelte, et sur deux pièces la qualité de 
directeur-général. Vous rejetterez la futile allégation 
que cette qualité a été ajoutée par les employés et par 
l’empire de l’habitude. 

» L’accusé a prétendu n’avoir repris ses fonctions 
que le ai, à quatre heures du matin ; ainsi, le 20, seu- 
lement conseiller aux postes et donnant des avis offi- 
cieux; le 21 , directeur. Les ordres, dit-il, sont bien 
du 20 mars, mais c’est le 21 qu'ils ont été signés. Im- 
posture! les ordres ont été exécutés le 20; c’est le 20 
qu’on expédie un courrier à Bonaparte; que les let- 
tres ministérielles, que les journaux'sont arrêtés; que 
M. Ferrand est envoyé à Orléans; qu’une malle est 
expédiée à vide sur la route de Lyon pour prendre les 
dépêches restées en route. La circulaire qui annonce 
l’arrivée prochaine de l’Empereur a bien été expédiée 
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le au, puisque le directeur de Beauvais l'a reçue dans 
la nuit du 20 au 21. - • * 

» Cette pièce est importante par l’esprit qui l’a dic- 
tée, par la publicité qui lui a été donnée, et par l’effet 
qu’elle a produit. 

>»Voilà, Messieurs, la pièce accusatrice; ce n’est pas 
là une pièce obscure, c’est l’œuvre d’un homme de 
parti, c’est une proclamation qui va porter dans toutes 
les provinces le plus impudent mensonge. 

» La capitale est dans le plus grand enthousiasme... 
Mais y aurait-il erreur de date? Cette proclamation se- 
rait-elle du 8 juillet? Ah! ce jour-là, jamais la famille 
la plus aimante ne salua le retour d’un père chéri avec 
un enthousiasme plus prononcé. 

» Mais le 20 mars! la tristesse, la stupeur, acca- 
blaient tous les esprits : Bonaparte lui-même a eu 
peur; il est arrivé la nuit, le lendemain il a reçu les 
salutations de son peuple que sa police lui ramassait. 

» Je cherche dans quel esprit a été dictée cette pro- 
clamation. Ces mots, la guerre civile naura pas lieu, 
pris isolément, passeraient pour un vœu pacifique ; 
mais ils se lient avec le style de toutes les proclama- 
tions de Fusurpateur. Il est revenu parce que les vœux 
de son peuple le rappelaient! Les Français sont tous 
pour le gouvernement impérial! Il n’y aura donc 
point de guerre civile! Elle a eu lien la guerre civile, 
et ses auteurs sont ceux qui ont prêté secours à l’usur- 
pateur. Il n’y aurait point eu de guerre civile si un 
colonel eût fait son devoir à Grenoble. 

» Après de grands progrès, il ne fallait peut-être 
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qu’une force d’inertie pour aiTêter le torrent. Mais si 
les provinces apprennent V enthousiasme de Paris j 
cette nouvelle n’esl-elle pas propre à tuer l’esprit 
public? Jugez de l’effet quelle devait produire, par 
celui quelle a produit à Moulins. Un grand tumulte 
est occasioné : le préfet est obligé de retirer chez lui 
le courrier porteur de cette nouvelle, pour le dérober 
à la fureur du peuple. 

u L’enthousiasme de Paris est affiché pour recruter 
des partisans. On sait que Paris tient le sceptre de l’o- 
pinion : les amis de Bonaparte dans les provinces se- 
ront encouragés à crier comme il est écrit : Vive 
l’Empereur! ' . 

» Voilà, Messieurs les jurés, les charges qui s’élèvent 
contre l’accusé. Quiconque ne verrait que le fait de 
l’usurpation et ne verrait pas l’intention de servir l’u- 
surpateur, ne verrait qu’un côté et détournerait les yeux 
de l’autre. 

» L’accusé n’est pas venu aux Postes pour son inté- 
rêt ni pour celui de l’administration, mais pour servir 
Bonaparte, et il l’a servi. Il a préparé la marche de 
Fontainebleau à Paris, il a tendu la main de Paris à 
Fontainebleau. 

» Quand l’usurpateur n’aurait pas eu besoin de ce 
secours , l’intention de l’accusé a été de coopérer à 
l’attentat de l’usurpation; l’intention fait le crime. Cette 
doctrine. Messieurs, n’est pas extraordinaire; la tenta- 
tive du crime est assimilée au crime lui-même. Alten- 
dra-t-on que la victime soit immolée pour punir l’as- 
sassin? 
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)> Mais ici le crime a été consommé. Le gouvernement 
légitime a été momentanément renversé, et la France 
a vu comment la traliison préserve de la guerre civile. 
Que de maux! ils pèsent sur tous, et tous n’ont pas 
failli. Je m’arrête, Messieurs; je ne cherche ni à vous 
intimider ni à vous émouvoir; je ne m’adresse qu’à vos 
consciences : jugez. » .. . » , 

Après ce plaidoyer, écouté avec le plus grand si- 
lence, l’accusé demande la parole. Dans un récit fort 
méthodique , il expose les principales circonstances de 
sa vie. Le précis que nous en avons offert dans la no- 
tice préliminaire nous autorisera à arriver de suite au 
plaidoyer de M e Tripier. 

« Messieurs les jurés, a dit cet avocat, 

» Un homme, dix ans le fléau de l’Europe, 
échappe à la surveillance et vient encore une fois dé- 
soler la patrie : cet événement est-il l’ouvrage du ha- 
sard, ou quelques hommes ont-ils été initiés dans ses 
combinaisons? voilà ce que l’histoire pourra peut-être 
décider. Le sieur de Lavalette est accusé de complicité; 
sa défense pourrait faire naître une question que je 
n’agiterai pas, parce qu’il y aurait quelque danger à 
cette discussion publique. Cette accusation de compli- 
cité ést une chimère incontestable ; s’il en était autre- 
ment, vous verriez réunies sous vos yeux des pièces 
nombreuses. « Ici le défenseur expose combien il eût 
fallu d’émissaires, de correspondances, de moyens de 
Loutès sortes pour le succès d’une machination aussi 
vaste que celle qui a pour but le renversement d’une 
dynastie. 11 s’attache à faire sentir que tous ces moyens 
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n'auraient pu être mis en mouvement sans laisser un 
nombre infini de traces, et sans qu’une foule de docu-- 
mens vinssent, par leur présence , signaler et accuser 
les complices. « S’il y a eu complot, dit-il, où sont les ■> 
conjurés, où sont les lieux de rassemblement, où sont 
les pièces, où sont les preuves? Les recherches n’ont 
pas manqué; mais on n’a rien vu, rien entendu. J’en 
pourrais conclure que l'accusation portée contre le 
sieur de Lavalette est dénuée de toute vraisemblance. 

» Pour la première fois, hier, un des témoins a parlé 
d’une liste portant les noms des personnes qui compo- 
saient les rassembleinens chez madame la duchesse de 
Saint-Leu. On n’a pu produire cette liste. Cette accu- 
sation est illusoire ; mais elle peut toujours insinuer 
aux jurés que , si les preuves manquent, il y a au moins 
soupçon. Le témoin qui a proféré imprudemment ces 
paroles n’a pas réfléchi à la gravité de l’acte qu’il com- 
mettait. 

>> Avant le 20 mars, le sieur de Lavalette n’avait pas 
la moindre communication avec les personnes qui 
pouvaient être suspectes : il fréquentait la maison de la 
duchesse de Saint-Leu, mais il y est attaché par les 
liens du sang. Quelle serait donc cette doctrine immo- 
rale qui ferait renoncer à voir les personnes de sa fa- 
mille pour ne point paraître suspect? Et quelles per- 
sonnes remarquait-on dans les réunions de la duchesse 
de Saint - Leu! les partisans les plus dévoués du Roi, 
quelques-unes même qui partageaient l’autorité du 
gouvernement. 

» On présente comme complice de l’attentat un in- 
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dividu qui, jusqu’au jour où il a ôte commis, n’était 
en aucun rapport avèc les individus soupçonnés d'y 
avoir pris part. 

» Comment est-il donc arrivé que le sieur de Lava- 
lelte se trouve compris dans l’ordonnance du 24 juillet? 
Je vais vous l’apprendre. 

» Bientôt après le retour du Roi, le bruit se répan- 
dit, sans malveillance peut-être, que le sieur de La- 
valette avait entretenu des intelligences avec les em- 
ployés de la poste, et par ce moyen avec l’île d’Elbe; 
on a ajouté qu’il s’était fait honneur, depuis le retour 
de Bonaparte, d’avoir contribué au succès de son en- 
treprise. 

» Quand le sieur de Lavalette apprit ces accusations, 
quelle fut sa conduite? pensa-t-il à fuir, à mettre sa 
personne en sûreté? Non, Messieurs; son premier soin, 
le 14 juillet, est d’écrire au conseil des ministres, pour 
réclamer une prison et des juges. La minute de celte 
lettre est aux archives du gouvernement, copie en est 
jointe aux pièces. On fit droit à sa demande; on lui 
indiqua une prison dans laquelle il se rendit. 

» Il subit des interrogatoires. Sur quels faits? sur 
ceux du 20 mars?... Non , exclusivement sur les bruits 
semés sur les intelligences secrètes qu’il aurait eues 
avant ce jour, sur la correspondance intermédiaire avec 
l’île d’Elbe, sur des estafettes qu’il aurait expédiées, et 
sur l’honneur qu’il s’était, disait-on, attribué d’avoir 
coopéré à l’entreprise de Bonaparte. 

» Ces interrogatoires sont des 18 et 19 juillet; il ren- 
dit compte de sa conduite avec simplicité; il ne pou- 
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vait que -nier jusqu’à ce qu’on produisît des pièces. 

» Cinq jours après, par l’ordonnance du a 4 juillet, 
il s’y trouvait compris ; il avait lui - même sollicité 
l’examen de sa conduite. 

u Voilà l’histoire du procès. Durant son cours les 
magistrats, dans l’intérêt public et dans celui de l’ac- 
cusé, firent assigner soixante-dix témoins; aujourd’hui 
le ministère public n’en produit que trente-trois. Pour- 
quoi l’absence de cette majorité des témoins appelés 
pour vérifier les bruits qui avaient circulé sur le compte 
du sieurile Lavalelte? Les témoins conservés, les témoins 
non réassignés ont unanimement déclaré que non-seu- 
lement le'sieur de Lavalette n’avait conservé aucune 
intelligence dans les bureaux de la poste, et n’avait ex- 
pédié aucune estafette, mais encore qu’il était impos- 
sible que cela fût. Parmi ces témoins se trouvaient 
compris les employés supérieurs et subalternes qui, 
Soit à Paris, soit hors de Paris, avaient la charge de 
surveiller les courriers, les départs, les arrivées , etc. 
Ainsi, nulle coopération au complot avant le 20 mars ; 
ainsi se trouve détruite la partie de l’accusation la plus 
grave, celle qui avait déterminé l’autorité à compren- 
dre le sieur de Lavalette dans l’ordonnance du 24 juil- 
let. Son nom n’eût pas figuré sur cette liste, si la Cour 
avait connu ce résultat; si l’autorité «avait acquis les 
lumières que vous avez aujourd’hui,’ vous n’auriez 
point à prononcer sur le sort du sieur de Lavalette. 

» Venons aux faits du 20 mars : je les diviserai 
comme le ministère public : les faits et leur moralité. 

» Je l’avoue, je ne croyais point hier soir que le mi- 
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nistère public reproduisît certaines accusations et cer- 
taines pièces sur lesquelles les débats que vous avez 
entendus ont fait rejaillir assez d'incertitude : cepen- 
dant ils font une parlie importante de l’accusation; ils 
ont servi à établir la culpabilité. La première de ces 
accusations a pour objet les mots proférés \Au nom de 
l’Empereur, etc. D’abord la déposition est unique : un 
seul témoin dépose de ce fait , il devait être écarté. En 
second lieu, la déposition n’est point exacte. Qu’on se 
représente les localités : le sieur de Lavalelte et le sieur 
Sébastiani sont entrés dans la salle d’audience, ils ont 
laissé la porte ouverte; deux garçons de bureau étaient 
et se tiennent ordinairement dans le vestibule, qui n’est 
séparé de la salle d’audience que par cette porte. Con- 
cevra-t-on que le sieur de Lavalette ait frappé le plan- 
cher avec sa canne, et prononcé, d’une voix haute sans 
doute, les mots : Au nom de l’Empereur, je prends pos- 
session des postes , sans que l’oreille des garçons de 
bureau ait été frappée par ce bruit? Or ils n’ont rien 
entendu , ils l’ont déposé. 

» On a voulu faire établir que les garçons de bureau . 
avaient reçu un ordre, et se trouvaient momentanément 
absens; mais il est demeuré constant, d’après mon in- 
terpellation d’hier, qu’ils n’avaient point quitté cette 
place, qu’ils n’étaient pas absens. 

» Je connais la fragilité humaine; j’ai vu dans bien 
des causes, où il s’agissait d’intérêts ordinaires, des té- 
moins varier dans leurs dépositions. Dans une affaire 
de cette gravité, le sieur Marcarel a pu commettre une ■'*£ 
première erreur; il n’aura pas voulu en revenir. 
xrv* liv. • * ü 



3 «. 



Digitized by Google 


x 


(j<) CAUSES POLITIQUES. 

« Celle circonstance n’esl pas la seule ; le sieur de 
Lavalette e'tait accompagné du général Sébastiani. Ce 
général ne paraît pas. D’après les papiers publics, il est 
à Londres depuis dix à douze jours ; mais sa déclara- 
tion écrite reste; elle est de quelque poids : il a déclaré 
que ces mots n’avaient pas été proférés. 

» Une raison morale s’oppose encore à l’admission 
de ce fait, au moins une présomption assez raisonna- 
ble. Comment devant une seule personne, devant un 
inconnu dont on ignore la qualité, comment supposer 
que le sieur de Lavalette ait proféré ces mots, qui n’é- 
taient convenables que devant une assemblée que l’on 
voudrait frapper par l’éclat de cette déclaration ! 

» Le sieur Marcarel est encore en contradiction avec 
un autre témoin , le sieur Forgeot; et le comte Ferrand 
avec deux autres témoins. Les sieurs Marcarel et For- 
geot s’expliquent différemment sur l’entrée prétendue 
du sieur de Lavalette dans le cabinet du comte Fer- 
rand. Contre l’un et l’autre, j’ai une déposition bien 
forte, celle de M. Ferrand lui-même. Interpellé hier, 
obligé de rendre hommage à la vérité, ce respectable 
vieillard a déclaré que le sieur de Lavalette n’était 
point entré dans son cabinet; ainsi les sieurs Marcarel 
et Forgeot se sont étrangement trompés. 

» Mais, Messieurs, lorsqu’il s’agit de deux faits aussi 
rapprochés, aussi liés entre eux, que ceux attestés par 
le sieur Marcarel, savoir, les mots proférés à haute 
voix dans la salle d’audiencef et l’entrée du sieur de 

Lavalette dans le cabinet de M. Ferrand; 

* . * / 

» Si le sieur Marcarel s’est manifestement trompé 
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sur le second de ces faits , n’ai-je pas le droit de dire 
que sa déposition ne peut commander aucune con- 
fiance? n’ai-je pas le droit de lui dire : Votre déposi- 
tion entière est le fruit de l’erreur? 

» Le troisième fait est l’envoi d’un courrier à Bo- 
naparte. Je discuterai la moralité du fait dans la se- 
conde partie de ma cause. Un témoin dépose que le 
sieur de Lavalette a dit à quelqu’un qu’il ne peut dé- 
signer : Va, dis que je suis à mon poste. Le courrier 
Gérard a déclaré que ces mots ne lui ont pas été adres- 
sés. Ce n’est point l’importance du fait qui m’engage à 
relever cette contradiction, bien qu’à mon grand éton- 
nement ce fait figure dans le discours du ministère pu- 
blic ; c’est pour vous rappeler, Messieurs, combien dans 
cette cause il se trouve de variations et de contradic- 
tions. 

» On a tiré parti aussi de la réponse que Bonaparte 
aurait faite au courrier : On m'attend donc à Paris? 
Mais le courrier Gérard , dans sa première déposition , 
n’a point parlé de ce fait; c’est dans une des dépositions 
subséquentes qu’il a dit : J’oubliais de dire que Bo- 
naparte, etc.; et depuis, Gérard, interpellé, a déclaré 
hier qu’il ne se rappelait pas avoir entendu cette ré- 
ponse de Bonaparte. Comment concilier ces deux Gé- 
rard. Concluons que le Gérard du 20 mars, lorsque 
le fait était récent ef que sa mémoire pouvait être fi- 
dèle, doit être cru plus que le Gérard de la déposition 
écrite et que le Gérard d’hier. 

» Je pourrais, sans nuire à ma cause, admettre cette 
prétendue réponse de Bonaparte. Nous savons tous 
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quel était son usage quand un étranger arrivait après 
avoir parcouru un certain espace ; quelle que fût sa 
classe, il l’interrogeait, il entrait avec lui dans les dé- 
tails les plus minutieux sur tout ce qu’il avait pu voir ; 
et si par hasard le courrier a fait à Bonaparte des ré- 
ponses satisfaisantes, il peut bien avoir dit, non pour 
le compte du sieur de Lavalette, mais pour, celui de 
Gérard : On m’attend donc à Paris ? 

» Le quatrième fait est relatif à l’obstacle mis par le 
sieur de Lavalette au départ de M. Ferrand. 

» Je ne puis dissimuler mon étonnement de voir pré- • 

senter à cette audience, comme un fait certain, une 
chose que les débats d’hier avaient fait disparaître. 

» M. Ferrand n’a éprouvé aucun obstacle, des cher 
vaux ont été demandés , envoyés , attelés à sa voiture. 

Ni avant leur demande, ni avant leur envoi, ni pendant 
leur séjour dans la cour des Postes, aucun obstacle n’a 
été mis à leur départ, ni de la part du sieur de Lava- 
letle, ni d’aucune autre part. M. et M" e Ferrand, inter- 
pellés hier, ont déclaré n’avoir eu connaissance d’au- 
cun obstacle , si ce n’est par le dire de M. de Villars. 
J’attendais M. de Villars; il arrive, et devant M. le 
comte et M" la comtesse Ferrand, et malgré l’espèce 
d’empire que leur présence exerce sur lui, à plusieurs 
reprises il a déclare qu’il n’a jamais dit à M. le comte 
ni à M"” la comtesse que leur départ fût arrêté. M. Fer- 
rand se trompe. V ‘ ! . .. . 

» Disons la vérité, Messieurs , vous l’aurez saisie : 

M. Ferrand n’a pas été inaccessible à la crainte; il a 
pu penser qu’il lui fallait un permis. 
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» Voyons aussi la conduite tenue par M. Ferrand 
et par le sieur de Lavalette. Celui-ci refuse; il refuse 
constamment, non à cause de la destination : il a re- 
fusé quand on a parlé d’Orléans comme quand on a 
parlé de Lille. Il ne l’a accordé que quand madame 
la comtesse a prononcé les mots : Pour la sûreté de mon 
mari. L’expérience lui apprend aujourd’hui qu'il au- 
rait dû le refuser; que s’il a eu une faiblesse bien per- 
mise, bien louable, il la paie bien cher. 

» Ce permis, Messieurs, est une chose illégale dans 
la main d’un voyageur. L’organisation de la poste jus- 
tifiait le refus du sieur de Lavalette : l’un n'avait aucun 
motif pour demander, l’autre pour accorder; et quel 
usage en a fait M. Ferrand ? Le permis est demeuré 
dans sa poche, il est arrivé à sa destination sans avoir 
eu besoin de le montrer une seule fois. 

» J’aime à croire que cette demande n’était pas un 
piège : nous aurions l’âme trop navrée de voir le sieur 
de Lavalette ainsi joué. Cette demande n’était en effet 
que le résultat de la crainte. 

» C’est ici l’occasion de rectifier une déposition de 
M.de Montplaisir. Le sieur de Lavalette aurait dit', lors 
de la demande de M” Ferrand : L’autorité actuelle ne 
peut permettre, etc. Messieurs, vous avez vu l’attitude 
du témoin en présence de l’accusé. L’ouïe seule n’é- 
claire point ici vos consciences: la vue aussi peut vous 
apprendre le degré de confiance que vous devez accor- 
der à certaines dépositions. Cette déposition était bien 
une chose préparée plutôt qu’un rapport fidèle : le jury 
refuse sa conscience à une pareille déposition. 
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» M m " Ferrand était présente. Vous avez pu remar- 
quer que cette dame avait le cœur un peu ulcéré; et 
cependant, interpellée de déclarer si elle a entendu 
■ces mots : L'autorité actuelle , etc., elle a dit ne les 
avoir pas entendus. 

>> Le cinquième fait est relatif au rapport entre le 
sieur de Lavalette et les chefs de l’administration. Il 
demeure certain que le sieur de Lavalette n’a demandé 
à parler qu’à deux personnes de l’administration. M.Le • 
Grand et M. Dreux , garçons de bureau , disent que le 
sieur de Lavalette a donné l’ordre de convoquer les ad- 
ministrateurs : ils disent qu’ils l’ont entendu dire. Au- 
cune déposition directe ne dit que le sieur de Lava- 
lette ait donné cet ordre inutile; car les administrateurs 
viennent tous les jours aux mêmes heures ; chacun des 
chefs a fait visite au sieur de Lavalette; c’est que cha- 
cun voyait bien que le soir, que le lendemain au plus 
tard, l’autorité se trouverait, pendant l’interrègne, 
dans les mains du sieur de Lavalette. 

» On a conclu des reproches adressés par le sieur de 
Lavalette au sujet de la réintégration d’un inspecteur, 
qu’il avait délibéré avec les administrateurs : on pour- 
rait conclure que ces reproches étaient justes, puisqu’un 
jugement avait imprimé sur l’individu en question une 
marque certaine de réprobation ; mais il ne fallait pas 
en conclure qu’il y eût eu séance et délibération. 

» Finissons par remarquer que tous les faits placés 
hors des écrits, et dont on a voulu les entourer, sont 
contradictoires. » 

Le défenseur passe ici à la seconde partie de son 

a , 
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plaidoyer, qu'il consacre à l'examen de la moralité' des 
faits. 11 s’attache à établir que, sous ce rapport, aucune 
culpabilité ne peut être attribuée à son client; qu’il n’a 
pu être complice de la conspiration. Il définit la com- 
plicité, la coopération au crime principal, et reprend, 
sous ce point de vue, l’examen des faits. 

« Qu’était au 20 mars, dit-il , le complot principal , 
soit pour son auteur, soit pour ses adhérens? 

» Au 20 mars, tous les obstacles étaient levés. Le 20, 
Bonaparte avait couché à Fontainebleau. Le 20, tous 
les habitans de la capitale étaient instruits de l’arrivée 
prochaine de Bonaparte. Le 20 mars, la cour avait 
quitté Paris; les camps formés autour de Paris étaient 
levés. Ainsi, le 20 au malin , aucune résistance n’était 
plus possible. 

» Louis XVIII, en quittant la capitale, dans la nuit 
du 19 au 20, n’avait-il pas prévenu, par une procla- 
mation, monument de sa sagesse et de sa bonté, qu’il 
se retirait pour éviter une effusion de sang? qu’il vou- 
lait empêcher une lutte de Français contre Français? 
Lisez cette proclamation, Messieurs, voyez les senti- 
inens paternels qui y sont empreints; le Roi va jusqu’à 
ordonner qu’il ne soit fait aucune espèce d’opposition? 

>» Si tel était l’état des choses au 20 mars, quelle 
coopération le sieur de Lavalette a-t-il pu avoir à l’at- 
tentat de Bonaparte? 

» Quel est l’obstacle qu’il a levé, et que Bonaparte 
aurait eu à vaincre? S’il est vrai que le sieur de Lava- 
lette, en se transportant le 20 à l’Hôtel des Postes, et 
en y faisant des actes d’autorité, n’a pas coopéré à l’at- 
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tentai, comment établira-t-on la complicité du sieur 

de Lavalette ? 

» Qu’il se fût trouvé à Fhôtel Saint-Leu, ou à l'Hôtel 
des Postes, si le résultat devait être le même, quelle 
pouvait être la coopération ? 

» Je vais plus loin. Puisque c’est un procès d'inten- 
tion que j’ai entendu proposer parle ministère public, 
il ne peut y avoir eu intention de faciliter un attentat, 
lorsqu’il n’y avait plus aucun obstacle, lorsque tous les 
obstacles étaient levés par l’autorité légale elle-même. 

» En se reportant à l’époque, il faut bien recon- 
naître, Messieurs, la distance infinie qui existe entre 
' la complicité et la conséquence nécessaire des choses; 
c’est ainsi que l’accusé n’a point agi pour que Bona- 
parte entrât; il a agi dans le sens de l’impossibilité que 
Bonaparte n’entrât pas. 

» D’ailleurs la conduite du sieur de Lavalette est-elle 
son ouvrage? S’est-il présenté pour occuper la poste 
malgré les obstacles qu’il y rencontrerait?S’est-iI servi 
de moyens illicites pour prendre les registres de l’ad- , 
ministration? A-t-il trouvé une résistance, et employé 
pour la vaincre une force physique ou morale? Les 
administrateurs, les employés, si nombreux, ont tous 
concouru, et de leur travail et de leurs personnes à 
cet exercice d’autorité provisoire; aucun d’eux alors 
n’a fait la moindre objection ; et aujourd’hui un con- 
cours de voix s’élèvent contre une irrégularité à la- 
•- * quelle chacun a coopéré : le fait, quant à la culpabi- 

lité, se trouvera ainsi justifié, 

» Si j’observe la conduite de M. Ferrand, sa retraite 
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ouvre l’exercice du sieur Lavalette. M. Ferrand ne veut 
pas même donner audience. Si M. Ferrand reste, il 
est directeur; s’il déserte, l’objection s’évanouit avec 
M. Ferrand. Il faut rechercher si une contrainte a été 
exercée sur la personne ou sur l’esprit de M. Ferrand. 
Or il a fait tout ce qu’il a voulu. Il n’a éprouvé aucune 
• contrainte. On a parlé d’une force physique, de faction- 
naires placés à la porte. A. coup sûr la garde nationale 
n’était pas disposée à favoriser un attentat sur la per- 
sonne d’un fonctionnaire du Roi. Si M. Ferrand eût 
invoqué le secours de la garde nationale, elle n’eût pas 
hésité entre M. Ferrand et un individu quelconque. 
Les factionnaires n’ont donc pas été des instrumens 
dirigés pour agir sur l’opinion, alors bien crédule, de 
M. Ferrand. 

» MM. Courrejolles et Dagon ont déclaré hier qu’é- 
tant allés, le 20 mars, chez M. Ferrand prendre ses 
ordres, il répondit : « Je n’ai pas d’ordre à donner, 
M. de Lavalette est là. » Il a donc concouru à l’erreur, 
il l’a provoquée. 

» Disons que M. Ferrand aurait une part de crimi- 
nalité dans ces faits qui partent d’une erreur commune. 

» Quoique les exemples ne soient pas tous frappans 
de similitude, citons un exemple qui a un rapport assez 
prochain avec le fait qui vous occupe. La garde na- 1 
tionale, comme les postes, ne devait pas rester sans 
chef. M. le général Dessolles devait suivre le Roi. Que 
va-t-il se passer? le général remet le commandement 
aux mains de celui qui l’avait avant qu’il fût nommé: 
il n’y aura pas suspension d’autorité. Ici l’analogie me 
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semble exacte, la direction de la poste s’étant trouvée 

remise par le fait aux mains qui en avaient tenu les 

rênes. 

» Mais, en l’absence du directeur, les administrateurs 
seraient venus! Le sieur de Lavalette vous a déjà fait 
observer que les fonctions de directeur et d’administra- 
teurs sont absolument différentes. Il vous a parlé aussi 
i|u caractère de ces administrateurs. Reportons-nous à 
l'époque du 20 mars. N’avait-on rien à craindre? Des 
mesures ordinaires suffisaient-elles, ne fût-ce que pour 
maintenir l’ordre et préserver les dépôts de l’adminis- 
tration ? Les administrateurs eussent-ils pris les mesures 
nécessaires? ils auraient pu dire : Nous nen sommes 
pas chargés; les êvénemens sont supérieurs , sans doute; 
mais ces mesures ne sont pas de notre ressort. L’admi- 
nistration se fût donc trouvée exposée à des dangers 
qu’on pouvait craindre sans trop de prévoyance. 

» Ce que le sieur Lavalette a fait semblait donc à la 
fois naturel et dicté par l’intérêt qu’il portait à une 
administration qu’il avait dirigée pendant treize ans. » 

Ici le défenseur parle de l’ordre de retenir à la 
Poste des journaux et des dépêches ministérielles. 11 
dit que, dans le but de l’accusation, cela n’aurait dû 
concerner que le Moniteur, à cause de la proclamation 
de S. M. Mais alors pourquoi retenir tous les autres 
journaux? Il trouve la raison de l’arrestation dans le 
fait, qu’à cause des événemens une foule d’employés 
étaient absens de l’administration. Il ajoute que s’il 
eût fallu tout expédier, tout le service aurait manjffu*. 

Quant aux lettres ministérielles, le défense uft-'sou,- 
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lient qu'il ne s'agissait que de lettres du préfet de la 
Seine, qui avait à sa disposition mille moyens plus 
prompts, plus convenables au moment, de faire sa 
correspondance. , , 

Il ne trouve pas plus de culpabilité dans la levée 
de la suspension, qui existait depuis quelques jours, 
des courriers de la route de Lyon. 

11 discute l’ordre de suspension donné au maître 
de poste de Paris, de fournir des chevaux autrement 
que sur des ordres particuliers. 

Il établit que cet ordre n’a été l’occasion d’aucune 
plainte, d’aucun préjudice au service, et qu’il n’était 
motivé que sur la fatigue excessive des chevaux de la 
poste de Paris. > 

Il passe à la lettre ouverte remise aux courriers, 
pour annoncer l’arrivée prochaine de l’usurpateur. II 
soutient qu’elles devaient être remises aux directeurs 
des postes seuls, et à de si grandes distances, que le 
courrier de Bordeaux ne portait que cinq de ces lettres. 

Il défend les expressions : Il ny aura point de 
guerre civile. Il les trouve convenables, parties d’un 
cœur honnête, et conformes à la volonté sacrée du 
Roi, exprimée dans sa proclamation. 

Pour ce qui concerne les expressions : La capitale 
est dans le plus grand enthousiasme , il trouve qu’elles 
sont le fruit de l’erreur, et d’une opinion d'autant 
moins puissante aux yeux des vrais Français, que les 
amis du Roi ne pouvaient la regarder que comme une 
opinion trompeuse ou intéressée. 

«Nous ferait-on croire, ajoute-t-il, que la capitale 
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puisse exercer sur les provinces un empire aussi déci- 
sif, et que l 'enthousiasme de Paris doive être celui des 
départemens? L’enthousiasme prend sa source dans le 
cœur. Si Paris eût été' dans l’enthousiasme, Paris eût 
* etc dans l’erreur : la lettre n’a pu produire l’effet qu’on 
lui attribue*: le courrier lui-même ne pouvait-il pas 
dire autre chose? ne portait-il pas des lettres qui dé- 
mentaient l’effet décrit par la circulaire? se serait-on 
refusé à ces divers témoignages, pour croire exclusi- 
vement et aveuglément le sieur de Lavalette ? 

» Le sieur de Lavalette est nommé directeur-général 
des postes : quel est son premier acte? Un nombre assez 
considérable d’employés de l’administration s’élait in- 
scrit parmi les volontaires royaux. Le ai des dénoncia- 
tions arrivent, dirigées contre tous ces sujets fidèles. Le 
sieur de Lavalette s’informe s’ils remplissent dignement 
leurs places, et, sur la réponse affirmative, décidequ’ils 
seront tous conservés : pas un n’a été inquiété. On lui 
présente la liste de ces individus, il la déchire, et ne 
veut savoir le nom d’aucun. De nouvelles dénoncia- 
tions viennent en foule contre les directeurs des pro- 
vinces. M. le marquis d’Herbouville, directeur-général 
actuel , a communiqué à la cour la correspondance de • 
M.deLavalette dans les départemens : il en résulte que, 
malgré toutes ces dénonciations, deux destitutions seu- 
lement ont eu lieu, l’une ordonnée par un commissaire 
extraordinaire de Honaparte ; l’autre par suite d’une 
lettre expresse écrite par Bonaparte lui-même. La pièce 
est au procès. 

» Le défenseur, en terminant, rappelle les paroles du 
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Koi, etdit : N’aurais-jepas le droit d’en invoquer l’ap- 
plication en faveur de mon client? Vous en convien- 
drez avec moi, Messieurs, si le souverain, si le conseil 
des ministres avait eu la preuve que le sieur de La- 
valette n’avait entretenu aucune intelligence avant le 
20 mars, soit dans les bureaux de la Poste, soit avec 
l’île d’Elbe, le sieur de Lavalette n’eût pas été compris 
dans l’ordonnance du 24 juillet: sur ce point important, 
et qui avait déterminé cette inscription, l’unanimité des 
témoignages a été en faveur du sieur de Lavalette. 

» Mais cette inscription n’est rien pour vous. Mes- 
sieurs, elle n’est qu’une dénonciation; vous restez libres, 
c’est à vous de juger et l’accusation et les circonstances 
qui l’environnent dans les fonctions augustes que vous 
remplissez; je ne redoute pas l’influence que peuvent 
exercer l’esprit de parti et les passions même géné- 
reuses; vous ne ferez rien qu’en suivant scrupuleuse- 
ment le mouvement de vos consciences. » 

Après ce plaidoyer la séance est suspendue. 

M. le président, dans un résumé où il présente l’a- 
nalyse du procès, reproduit, avec une clarté remar- 
quable, les charges qui pèsent sur l’accusé, etles moyens 
' de défense employés par le défenseur; puis, en ter- 
minant, il annonce que la Cour va délibérer sur la po- 
sition des questions auxquelles MM. les jurés auront 
à répondre. Peu d’instanx après la Cour rentre en 
séance, et M. le président lit les questions suivantes: 
Marie Chamans de Lavalette est-il coupable , i° d’a- 
voir, le 20 mars dernier, dès le matin, usurpé dans l’Hô- 
tel des Postes les fonctions de directeur-général ? 


rj 8 CAUSES POLITIQUES. 

à 0 D’avoir, ledit jour, et en cette qualité, délivré dif- 
Jérens ordres, savoir : d’arrêter le départ des journaux, 
des dépêches ministérielles, et des lettres de M. le pré- 
fet de la Seine; de rétablir le service sur les deux rou- 
tes de Lyon ; d’avoir défendu de délivrer des chevaux 
à aucun voyageur, sans un ordre signé des ministres de 
l’homme qu’il appelait Y Empereur, de son.général Ex- 
celmans, ou de lui, de Lavalette? ^ . .* » '•'V? Y 

3 ° D’avoir* ce même jour, expédié par les courriers 
une circulaire dont le but était de tromper les habitans 
des départemens sur la véritable situation de la capi- 
tale? 

4 ° Û’avoir correspondu avec Bonaparte, en lui ex- 
pédiant un courrier dans la matinée du 20 mars; et, 
par tout ou partie des actes ci-dessus , s’être rendu cou- 
pable de complicité dans l’attentat commis contre 
l’autorité du Roi et la sûreté de l’État, en aidant ou 
assistant avec connaissance de cause l’auteur ou les au- 
teurs de ces attentats,, dans les actes qui en ont facilité, 
préparé ou consommé l’exécution? 

Me Tripier réclame contre la manière dont les ques- 
tions sont posées; il se plaint qu’on ait confondu les deux 
chefs d’accusation en un seul , avec lequel se compli- 
quent encore toutes les circonstances exprimées dans 
l’acte d'accusation. 

« On accuse, dit-il, M. de Lavalette de deux délits 
bien distincts : i° de complicité dans l'attentat contre 
l’autorité royale, etc.; 2° d’avoir usurpé des fonctions. 

» Ces deux chefs d’accusation doivent être séparés : 
on peut avoir usurpé des fonctions, et n’être pas com- 
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plice d un attentat; on peut être complice d’un atten- 
tat, et n’avoir pas usurpé de fonctions. 

•• Je requiers que les questions relatives, l’une à lu 
question de complicité dans l’attentat dirigé contre 
l’autorité royale , l’autre à la prévention de l’usurpa- 
tion de fonctions, soient présentées distinctement l’une 
de l’autre; qu’en conséquence MM. les jurés soientcon- 
suités sur deux questions qui porteront, l’une: L’accusé 
est-il coupable de complicité dans l’attentat? et l’autre: 
L accuse est-il coupable d usurpation de pouvoirs ? » 

M. l’avocat-général s’oppose à la demande de Me Tri- 
pier, et réfute les motifs sur lesquels il l’appuie, en 
s'efforçant de démontrer que l’ordre des questions est 
conforme à celui des idées et au vœu de la loi. 

La Cour, après avoir délibéré, maintient les ques- 
tions dans l’état où elles ont été posées. Il est huit heu- 
res du soir; MM. les jurés se retirent dans la salle de 
leurs délibérations; et, après quatre heures de séance, 

.’ ils rentrent dans la salle d’audience. On lit déjà sur 
leurs figures pâles et consternées la sentence qu’ils vont 
, , prononcer. 

M. Héron de Villefosse , président du jury, dit d’une 
voix émue, qu’il cherche en vain à raffermir : 

« Sur mon honneur et ma conscience, devant Dieu 
» et devant les hommes, la déclaration du jury est : 

» Oui , l’accusé est coupable du crime avec toutes les 
» circonstances comprises dans la position des ques- 
» lions.» 

On fait rentrer I accusé. Il n’a plus son grand cordon 
de la Légion -d’Honneur ni ses autres décorations. Sa 
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physionomie et son maintien n’ont rien perdu du calme 
et de l’assurance qu’il a fait paraître pendant tout le 
cours des débats; on remarque même qu’il écoute sans 
émotion apparente la déclaration du jury. 

M. l’avocat-général se lève, et requiert l’application 
des articles 86, 87, 69 et 60 du Code pénal. M. le 
président demande à l’avocat de l’accusé s’il n’a rien à 
dire sur l’application de la loi. M e Tripier, qui avait 
laissé éclater la plus vive douleur en entendant la dé- 
claration du jury, déclare avec une émotion profonde 
qu’il o’a rien à dire. L’accusé se penché vers son dé- 
fenseur, et semble , en lui serrant affectueusement la 
main , lui prodiguer des consolations. La Cour se re- 
tire un ihstant pour délibérer sur l’application de la 
loi. Durant ce court intervalle, M.de Lavalelte regarde 
l’heure à sa montre, la compare avec celle de l’hor- 
loge, et lève, d’un air contemplatif, les yeux vers le ( 
ciel. La Cour rentre en séance, et M. le président pro- 
nonce la condamnation a la peine de mort, aux dé- 
pens, etc., etc. Il prévient en outre le condamné qu’il 
a trois jours pour se pourvoir en cassation. 

M. de Lavalette se lève, et dit adieu à son avocat. 
«Je vous reverrai, lui répond Me Tripier. — Que vou- 
lez-vous , mon ami, reprend le condamné, <fest un 
coup de canon?» puis, saluant delà main les nofnbreux 
employés de la poste appelés comme témoins au pro- 
cès, il leur dit : Adieu, messieurs de la poste.-' 

Les nombreux spectateurs, dont la patiente curiosité 
n’avait pu être lassée, se retirent avec le plus grand cal- 
me : il semble que; ce silence soit celui de laylouleur, 

* . i „• v 
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et que les témoins de ces tristes débats remportent avec 
eux le regret d’en avoir connu l’issue. 

M. de Lavaîette, aux sollicitations de ses amis et de 
sa famille, se pourvut bientôt en cassation, et le 1 4 dé- 
cembre suivant la Cour régulatrice eut à s’occuper de 
son pourvoi. 

L’auditoire de cette Cour, habituellement peu nom- 
breux, peut-être en raison de ce que la discussion aride 
de questions exactes -et purement légales n’offre que 
peu d’intérêt à l’oisive curiosité des spectateurs, rem- 
plissait la salle long-temps avant l’audience. On savait 
que la Cour allait s’occuper du pourvoi de M. de La- 
valette, et chacun était curieux de connaître quels ef- 
forts tenterait le condamné pour échapper à une mort 
qui semblait presque certaine. 

A l’ouverture de la séance, M. Ollivier, conseiller- 
rapporteur, donne connaissance de l’acte d’accusation 
tout entier et des questions résolues affirmativement 
par le jury; il passe ensuite à l’analyse et à une dis- 
cussion sommaire des six moyens de cassation invoqués 
par le réclamant. 

« Le premier consisterait, dit il, dans la violation 
de l’article 33 de la Charte constitutionnelle , ainsi 
conçu : 

« La chambre des Pairs connaîtra des crimes de haute- 
» trahison et des attentats à la sûreté de l’Etat, qui se- 
» ront définis par les lois. » 

» A la dernière partie de l’article, continue M. le 
rapporteur, on pourrait d’abord se demander si la 
chambre des Pairs est investie de la connaissance de 
xiv* liv. 6 
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tous ces crimes à i’égard de tous les prévenus, sans dis- 
tinction ; ou si, pour déterminer sa compétence, il ne 
faudrait pas encore cette loi positive dont l’article 33 
de la Charte présuppose la nécessité. ‘ ■ ■ . 

» On pourrait demander si, tant que la loi explica- 
tive n’est pas rendue, tant que les crimes dont la cham- 
bre des Pairs doit connaître ne sont pas définis, sa com- 
pétence doit néanmoins être invariablement fixée, et 
s’il ne serait pas permis de croire que celle des tribu- 
naux ordinaires, fondée sur le droit commun, doit 
subsister jusqu’à ce qu’une disposition législative l’ait 
restreinte ; question d’autant plus naturelle, qu’une 
foule d’individus prévenus de provocation à des at- 
tentats à la sûreté de l’Etat offrant , sinon le même 
degré, au moins le même genre de crime, sont ac- 
tuellement jugés par les cours et les tribunaux ordi- 
naires. 

» 11 est vrai qu’une ordonnance de S. M. avait ren- 
voyé M. le maréchal Ney devant la chambre des Pairs, 
comme accusé de haute-trahison. Il est certain que ce 
titre particulier à l’accusation, porté contre le maré- 
chal Ney, n’est pas reproduit dans celle qui concerne 
le réclamant. Contre lui, nous ne voyons que l’accu- 
sation de complicité à l’attentat contre l’autorité royale 
et la sûreté de l’État. 

» D’un autre côté , c’est aussi par une ordonnance 
de S. M. , en date du 8 septembre dernier, que le re- 
courant a été renvoyé devant les tribunaux. 

n Nous remarquerons surtout, dans les motifs de 
celte ordonnance, l’intention de S. M., de conserver 
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scrupuleusement à ses sujets les droits que leur assu- 
rent les art. 62 r, 63 et 64 de la Charte (i). 

» En supposant la compétence violée, le recourant 
pourrait-il en faire dériver aujourd’hui un moyen de 
cassation contre l’arrêt de la Cour d’assises? Serait-on 
en droit de lui opposer qu’il n’a pas fait sa réclamation 
lors de l’arrêt de mise en accusation , prononçant le 
renvoi devant cette Cour ? 

» Eaudrait-il lui appliquer votre jurisprudence sur 
les arrêts de renvoi aux cours d’assises, des crimes dé- 
volus aux cours spéciales, lorsque avant le jugement 
définitif ces arrêts sont restés sans réclamation? et se- 
rait-il permis d’en conclure que l'accusé n’est plus ad- 
mis à récuser la compétence des tribunaux ordinaires, 
après l’avoir volontairement adoptée? 

■ » La Cour examinera toutes ces questions dans sa 
sagesse.» 

Les autres moyens de nullité marqués parle récla- 
mant ne sont relatifs qu’à de prétendues violations de 
la procédure. 

Le second est fondé sur ce que le procès-verbal ne 
constate pas qu’à la séance du 2 1 novembre, au ma- 
tin, les jurés aient réellement assisté. 


( 1 ) Ces articles sont ainsi conçus : 

« Art. 6a. Nul ne pourra être distrait de ses juges naturels. 

» Art. 63. 11 ne pourra, en conséquence, être créé de commissions et 
tribunaux extraordinaires : ne sont pas comprises sous cette dénomma* 
tion les juridictions prevôtales,sileur rétablissement est jugé nécessaire. 

• Art. 64. Les débats seront publics en matière criminelle , à moins # 

que cette publicité ne soit dangereuse pour Tordre et les mœurs; et 
dans ce cas , le tribunal le déclare par un jugement. » M 
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ÎV1 . le rapporteur trouve dans les formes mêmes du 
procès-verbal des preuves suffisantes pour fortifier la 
présomption morale. « La Cour, dit-il, ne s’est pas per- 
mis une contravention aux lois aussi monstrueuse que 
celle de procéder à des débats en l’absence des jurés , 
sans qu’aucune réclamation se soit élevée de k part des 
magistrats, des accusés et de ses conseils. » 

Le troisième moyen est la contravention aux articles 
536 et 337 du Code criminel. On a soumis aux jurés 
la question accessoire avant la question principale, 
quoique les faits accessoires n’entraînassent qu’une 
peine correctionnelle. 

M. le rapporteur observe que ces faits accessoires, 
l’usurpation des fonctions de directeur des postes, pa- 
raissent intimement liés au caractère principal de l’ac- 
cusation. 

Lé quatrième moyen porte sur ce que l’arrêt rendu 
relativement à la position des questions se trouve con- 
signé sur le procès-verbal, sans que la minute en soit 
1 eprésentée. 

Dans son mémoire, le réclamant a lié ce quatrième 
moyen au cinquième. M. Delaussy a été appelé comme 
juge suppléant; le réclamant demande si le suppléant 
n’aurait pas pris indûment part à la délibération sur 
l’arrêt interlocutoire. 

Le sixième moyen est tiré de ce que le procès-ver- 
bal dit que M. le président, à la fin des débats, a ré- 
sumé l’affaire, sans ajouter qu’il a fait remarquer aux 
jurés les principales preuves pour ou contre l’accusé. 

La Cour décidera, dit M. le rapporteur en termi- 
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nant , si ces expressions ne se trouvent pas plus que 
suppléées dans la mention du résumé des débats.» 

Le rapport étant achevé, M. Darrieux, avocat du 
demandeur en cassation , prend la parole pour soute- 
nir et développer les moyens qui ont été présentés. 
« Marie Chamans de Lavalette, dit-il, a été accusé du 
plus grand des crimes dans l’ordre social : une vie jus- 
que là irréprochable et même glorieuse , toutes les 
vertus qui recommandent l’homme à ses semblables, 
bon époux, père tendre, ami fidèle; enfin, dans ces 
derniers momens, la confiance, la noble sécurité avec 
4aquelle il est allé lui-même au-devant de l'accusation 
«n demandant des juges, rien ne l’a garanti de l'im- 
pression que les débats ont laissée dans l’esprit des 
jurés. 

» Aujourd’hui tous ces titres , qui semblaient devoir 
désarmer la justice , ont disparu pour lui ; mais aussi 
devant vous, Messieurs, il n’a pas à se défendre d’un 
autre danger; je veux dire de cette prévention qui 
s’attache aux accusations de la nature de celle à la- 
quelle il a succombé. Aux portes de ce sanctuaire s’ar- 
rêtent toutes les passions; ici ce n’est plus sur l’homme 
qu on prononce, mais sur l’œuvre du magistrat. 

» Marie Chamans de Lavalette a-t-il été jugé léga- 
lement? Voilà ce que la loi de votre institution vous 
appelle à décider. L'impassible et froide raison prési- 
dera à votre délibération ; elle dictera votre arrêt. 

» Par là aussi ma tâche se trouve déterminée. D’a- 
bord j’examinerai si Marie Chamans de Lavalette a 
été jugé par les magistrats que nos lois lui avaient 
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donnés. J'examinerai ensuite si, dans l’instruction et le 
jugement, les lois protectrices de l’accusé ont été reli- 
gieusement observées. » 

Après cet exorde, l’avocat développe les diverses ou- 
vertures à cassation dont nous avons rapporté l’ana- 
lyse; il les présente avec tant de force et d’art, que son 
succès eût été certain , si le succès avait été possible. 
Après avoir commenté chacun des moyens sur lesquels 
le pourvoi du recourant est basé, présenté sous le jour 
le plus favorable la cause dont il s’était chargé, il ter- 
mine ainsi son lumineux et savant plaidoyer : « Loin 
de moi la pensée que les circonstances politiques dans 
lesquelles nous nous trouvons placés vous rendent plus 
sévères dans l’application des moyens de cassation qui 
vous sont soumis... 

» Que, dans la chaleur des dissentions politiques,. la 
justice frappe avec la célérité de la foudre, au risque 
de confondre dans la même peine les coupables à des 
degrés divers : le salut public est la première loi. Mais 
quand le danger a cessé ; quand, après tant de désastres, 
la nation tout entière n’a plus qu’un vœu, celui de 
se reposer sous le gouvernement tutélaire du prince 
que la Providence a ceint du bandeau royal , alors la 
maxime suivante reprend tous ses droits : 

» L’existence, l’impunité d’un coupable est un moin- 
dre mal pour la société, que la transgression des lois 
protectrices de l’accusé. n 

. M. le procureur-général Mourre donne ensuite ses 
conclusions, qui tendent au rejet du pourvoi. Il exa- 
mine si l’arrêt attaqué contrevient à la loi sous lerap- 
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port de la couipe'tence, et si les reproches qui lui sont 
faits quant à la forme sont fondés et peuvent en en- 
traîner la cassation. Il établit la négative sur. ces deux 
questions par des motifs qui, pour la plupart, ont été 
adoptés par la Cour, dont nous allons rapporter 
l'arrêt. 

La Cour, après avoir entendu M. le procureur-gé- 
néral, se retire dans la chambre du conseil pour déli- 
bérer. Après une heure de délibération , M. le prési- 
dent prononce l’arrêt suivant (i) : 

« Considérant, sur le premier moyen de cassation, 
que l’art. 33 de la Charte n’a attribué à la chambre 
des Pairs que la connaissance des attentats et des cri- 
mes de haute-trahison qui seraient définis par une loi; 
que, cette loi n’ayant pas été rendue, les crimes dont 
il s'agit restent dans la juridiction ordinaire; qu’ils 
emportent peine afflictive et infamante; qu’en consé- 
quence leur répression est dans les attributs de la Cour 
d’assises ; 

» Sur le second moyen, que le procès-verbal d’au- 
dience prouve suffisamment que les jurés ont assisté à 
toutes les séances; qu’il énonce qu’ils étaient présens 
le 20 novembre lorsque les débats ont commencé, et 
Je 21 lorsqu’ils ont répondu aux questions; qu’en men- 
tionnant les suspensions et les reprises des séances in- 
termédiaires, il constate que les jurés y étaient présens, 


(i) On a remarqué que M. Barris, président , contre la coutume or- 
dinaire, mais & ce qu’il parait d’après son usage habituel, oe lisait pas 
ses considérans , et qu’il en improvisait les idées et les expressions. 
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par cela même qu’il ne déclare pas que des cbangemens 
. soient survenus ; 

» Sur le troisième moyen , que la position des ques- 
tions, pourvu que les questions soient intelligibles, ne 
peut pas fournir matière à nullité; que le président de 
• la Cour d’assises s'ést conformé à la loi en posant la ques- 

tion avec toutes les circonstances comprises dans l’acte 
d’accusation; qu’il n’y avait pas de crimes à distinguer; 
que Marie Chamans de Lavalette n’était pas accusé du 
délit d’avoir usurpé des fonctions, mais de s’être, en 
usurpant ces fonctions, rendu coupable d’attentat con- 
tre le gouvernement; que les circonstances qui se. rat- 
tachaient à l’usurpation des fonctions n’étaient pas pré- 
sentées comme circonstances aggravantes, mais comme 
constitutives du crime d’attentat ; qu’en conséquence 
leur énonciation devait précéder la mention du crime 

! ", • . qui en était présenté comme la conséquence; 

» Sur le quatrième moyen, que le procèsrverbal 
.d'audience , signé par le président et le greffier, suffit 
pour constater qu’il a été statué sur la réclamation de 
l’accusé; qu’un arrêt signé par tous les juges est né- 
cessaire seulement quand il y a décision définitive , et 
non dans le cas d’une décision préparatoire ou d’in- 
struction pendant les débats, cas pour lequel une men- 
tion sur le procès-verbal suffit; que même, là où tous 
les juges doivent signer, l'inaccomplissement de cette 
formalité n’entraîne pas la nullité de l’arrêt qui, une 
fois rendu, subsiste toujours ; 

» Sur le cinquième moyen, que l’accusé a consenti 
à la présence du sixième juge pour suppléant de celui 

■ .• • 
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qui , pendant les débats, pourrait se trouver empêché; 
et le procès-verbal n’annonçant pas qu’aucun des ju- 
ges ait été empêché, il est prouvé que le suppléant 
n’a pas pris part aux délibérations ; 

Sur le sixième moyen, que le procès-verbal atteste 
que le président a résumé l’affaire ; qu’il prouve ainsi 
implicitement que le président a fait remarquer aux 
jurés les principales preuves pour ou contre l’accusé ; 
que d’ailleurs la formalité prescrite par l’art. 3 87 du 
Code d’instruction criminelle n’est pas exigée à peine 
de nullité ; 

» Considérant qu’examen fait de la procédure, au- 
cune formalité prescrite à peine de nullité n’a été omise, 
et qu’au fait déclaré constant par les jurés la peine a 
été justement appliquée ; 

» La Cour rejette le pourvoi, et condamne Marie 
Chamans de Lavalette aux dépens. » 


Ainsi il n’était plus désormais permis d’espérer que 
le condamné pourrait se soustraire à la mort : toutes 
les juridictions étaient épuisées ; il ne lui restait plus 
d’autre refuge qu’en là clémence royale. Mais madame 
de Lavalette ayant fait plusieurs tentatives auprès de 
S. M. pour obtenir la grâce de son époux , le Roi fit 
connaître à cette dame, prosternée à ses pieds, com- 
bien il en coûtait à son cœur de ne pouvoir accorder 
la pitié que lui inspiraient ses douleurs avec l’inflexible 
raison d’Etat. Le dernier jour de M. de Lavalette était 
marqué : le jeudi 21 décembre devait se lever pour 
lui pour la dernière fois! On s’attendait à voir monter 
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à l'échafaud ce criminel d’un moment, lorsque le matin 
même du jour de son exécution on apprit que le pri- 
sonnier, trompant la vigilance de ses gardiens, s’était 
évadé. On connut bientôt le stratagème qu’il avait em- 
ployé; et encore bien que les lois eussent à sévir con- 
tre ceux qui avaient facilité cette évasion , personne ne 
put contenir son admiration lorsqu’on apprit qu’elle 
était due au dévoûment conjugal, appuyé des soins 
de trois généreux étrangers dont les noms devront res- 
ter à jamais gravés dans la mémoire de tous ceux qui , 
en dépouillant leur action de ce qu’elle pouvait avoir 
de contraire à la raison d’Etat, se borneront -à y voir 
le fait en lui -même, c’est-à-dire le concours de trois 
cœurs généreux se réunissant pour disputer à l’écha- 
faud , au prix de leur liberté, un homme étranger 
leur patrie et presque à leurs relations sociales. 

Qu’un jugement soit intervenu et les ait punis de 
leur zèle, puisque les lois ne tolèrent pas cette huma- 
nité qui s’exerce aù mépris et par infraction aux lois; 
que cet arrêt ait prouvé qu’ils étaient coupables devant 
la justice des hommes d’avoir soustrait au glaive de la 
loi un malheureux que ce glaive devait frapper, ce 
n’est ici qu’un point de doctrine qui d’ailleurs n’empê- 
chera jamais que leur action ne fasse éprouver la plus 
juste admiration à toute âme généreuse. Aussi, dussent 
nos expressions réveiller encore quelques passions hai- 
neuses, devenir l’objet des récriminations d’hommes 
aveuglés par l’esprit de parti ou stipendiés pour pour- 
suivre de leur .colère .vénale les sentimens auxquels ils 
veulent rester étrangers, nous n’en continuerons pas 
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moins à payer au dévoûment de MM. Hutchinson , 
Wilson et Bruce le juste tribut d’éloges que leur a 
mérité leur courage. Nous n’en séparerons pas cette 
vertueuse épouse, modèle de piété conjugale, qui, 
souffrante, au désespoir, conçoit, exécute le projet dé 
délivrer, dût-il lui en coûter la vie, un époux infor- 
tuné! Hélas! pourquoi faut- il que les efforts surna- 
turels que ce trait d’héroïsme exigea d’elle aient com- 
promis sa raison et sa vie ! N’ayant plus rien à craindre 
pour son mari, elle vit mourir sous ses yeux l’un de 
sesenfans, sa consolation, son espoir; et on nous assure 
que sa vive sensibilité, frappée de tant de coups à la 
fois, ne pouvant résister à cette réunion de circon- 
stances douloureuses, à ce violent choc d’événemens 
si funestes, altéra pour quelque temps sa raison. Au 
moment où nous traçons ces lignes, nous apprenons 
qu’elle est rentrée au milieu de sa famille : puisse- 
t-elle y goûter, après tant d’orages et pour prix de 
ses vertus, la paix que la clémence d’un roi géné- 
reux semble lui avoir préparée! Mais rapportons les 
principales circonstances de l’évasion de M. de La- 
valette. 

i * 

Nous avons dit que l’arrêt de condamnation pro- 
noncé contre lui devait être mis à exécution le jeudi 
21 décembre. La police avait donné les ordres les plus 
précis pour que le condamné fût gardé à la Concier- 
gerie avec toutes les précautions d’usage. M. le préfet 
de police avait même fait mander le concierge-greffier 
afin de lui intimer l’ordre de ne laisser pénétrer qui 
que ce fût dans (la prison de M. de Lavalette, à moins 
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qu’on ne lui présentât une permission signée de M. le 

procureur-général. 

Le condamné ayant appris du concierge ces nou- 
veaux ordres, écrivit aussitôt au procureur -général 
pour le supplier de permettre qu’il communiquât avec 
sa femme et avec un petit nombre de personnes qu’il 
désignait. Le procureur-général crut devoir obtempé- 
rer à cette demande; mais il exprima formellement 
dans sa permission, que les personnes désignées ne pour- 
raient voir Lavalette que successivement et l’une après 
l’autre. 

Néanmoins, le 20 décembre, veille du jour fixé pour 
l’exécution, vers trois heures de l’après-midi, l’épouse et 
la fille du condamné, accompagnées de la veuve Dutois, 
âgée de soixante-dix ans, domestique, furent introduites 
en même temps par le concierge, quoique les noms de la 
demoiselle de Lavalette et de la veuve Dutois ne fussent 
pas compris dans la liste. Madame de Lavalette s’était 
fait transporter à la Conciergerie dans une chaise à 
porteur, que l’on rangea vers les murs du Palais de 
Justice dès qu’elle en fut descendue. On en retira un 
coussin couvert en taffetas vert, et un paquet assez vo- 
lumineux qui paraissait renfermer des bouteilles de 
vin. Ce paquet parvint, sans avoir été soumis à l’exa- 
men d’usage, dans la chambre du condamné. 

La famille se mit à table, et dès qu’elle eut dîné, 
le valet-de-chambre de M. de Lavalette mena boire les 
porteurs, et leur dit : « Camarades, il y a vingt-cinq 
louis à gagner; vous serez un peu plus chargés, et 
il faudra aller un peu plus vite ; mais vous n’aurez 
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pas dix pas à faire. — C’est donc M. de Lavalette que 
nous allons porter? répondit l’un d’eux. — Cela ne 
vous regarde pas; allez toujours. » 

L’un des deux porteurs repousse la proposition; niais 
son camarade ne perd pas de temps, jette les yeux sur 
un charbonnier qui était à boire chez le marchand de 
vin , et le détermine à remplacer son camarade. 

Il paraît que c’est dans cet intervalle que M. de La- 
valette entra dans la chaise à porteur, car le charbon- 
nier ne l’y vit point entrer. 

Cependant une autre scène s’était passée à la Con- 
ciergerie : vers sept heures , un coup de sonnette avertit 
le concierge que son prisonnier demandait quelqu’un. 
Il ordonne au guichetier, avec lequel il se trouvait en 
ce moment, de se rendre dans la chambre de M. de 
Lavalette. Il entend le guichetier ouvrir la porte du 
couloir, et voit paraître trois personnes vêtues en fem- 
mes , qui arrivaient de front dans l’avant-greffe. 

La personne qu’il crut être madame de Lavalette 
était vêtue d’une jupe noire, d’une robe de mérinos 
rouge garnie de fourrures : elle avait des gants blancs, 
une collerette sur les épaules, et-sur sa tête un chapeau 
noir à plumes mélangées; en un mot, elle avait pris 
exactement le costume de madame de Lavalette. Un 

t 

mouchoir blanc couvrait le visage de cette personne, 
qui avait l’air de sanglotter; et la demoiselle de Lava- 
lette , qui marchait à ses côtés, poussait des cris lamen- 
tables : tout offrait dans cette scène le spectacle d’une 
famille livrée aux déchiremens d’un dernier adieu. Le 
concierge attendri, et trompé parce déguisement et par 
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lueur incertaine (le deux lampes qui l’éclairaient , 
ne se sentit pas la force de s’assurer de l’identité de la 
personne qui sortait; et, négligeant de remplir ce de- 
voir pénible, il présenta la main à cette personne, com- 
me il était dans l’usage de la présenter à madame de 
Lavalette, et la conduisit, ainsi que ses deux compa- 
gnes, jusqu’au dernier guichet. Alors le guichétier 
officieux reprit le devant et courut appeler le valet-de- 
chambre de M. de Lavalette, qui arrivait avec des por- 
teurs. Le condamné était déjà dans la chaise, qui s’a- 
chemina aussitôt, suivie par mademoiselle de Lavalette. 
La chaise s’arrêta vers le milieu du quai des Orfèvres, 
où les porteurs s’étant arrêtés par l'ordre du valet- 
de-chàmbre Benoît, elle s’ouvrit, M. de Lavalette en 
sortit, disparut, et fut remplacé par mademoiselle de 
Lavalette. Benoît donna aussitôt l’ordre de tourner vers 
l’Àbbaye-aux-Bois. 

Cependant le concierge entre une première fois dans 
la chambre de M. de Lavalette; il ne voit personne, 
mais il entend remuer quelqu’un derrière la porte ; il 
revient une seconde fois; il appelle, on ne répond pas. 
Il s’inquiète, s’avance derrière le paravent, et, recon- 
naissant madame de Lavalette, il s’écrie : Ah, mada- 
me! vous m’ayez trompé! Il veut sortir pour donner 
l’alarme; madame de Lavalette s’attache à lui, le re- 
tient par ta manche de son habit : « Attendez , M. Ro- 
quette, attendez ! — Non, madame, répond le guiche- 
tier; cela est affreux !... » 

On se débat; l’habit se déchire; Roquette sort en ap- 
pelant du secours, et apprend à son fils l’évasion du 
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prisonnier. Roquette (ils s’éloigne hors de la Concier- 
gerie : il rencontre le guichetier à la porte du Palais, et 
lui ordonne de suivre la chaise à porteur par la rue 
de la Barillerie. Il prend, lui, le chemin opposé, ar- 
rête la chaise; mais il n’y trouve que mademoiselle de 
Lavalette. , * 

Le guichetier fut arrêté à l’instant même, aussi bien 
que le concierge de la prison, qu’on destitua ; et cette 
évasion donna lieu à un procès duquel nous parlerons 
plus bas. Les barrières de la capitale furent à l’instant 
fermées, et des estafettes, porteurs du signalement du 
fugitif, envoyées sur toutes les routes. Mais M. de La- 
valette s’était procuré une retraite qui le déroba pen- 
dant plus de quinze jours à la surveillance de la po- 
lice , et c’est durant cet intervalle qu’il s’occupait de 
mettre entre lui et la police les barrières de la capi- 
tale et les frontières de la France. Mais le pas était 
glissant : il fallait des guides habiles et des confidens à 
toute épreuve; il les trouva dans MM. Bruce, Wilson 
et Hutchinson. L’instruction du procès qu’eurent à su- 
bir ces étrangers ne dit pas comment M. de Lavalette 
les avait connus; ce qui l’a révélé seulement, c’est le 
moyen que ces étrangers employèrent pour favoriser 
sa fuite. Ce document a été fourni à l’autorité par une 
lettre du général Wilson (i), relation secrète et confi- 


( 1) Lo général Wilson, dont il est question ici, se trouve être le père de 
l'officier Wilson auquel fut confiée la garde du prisonnier de Sainte-Hé- 
lène. On voit par ce rapprochement qu’il existait entre le père et le fils 
une divergence d’opinions bien remarquable. \ 
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dentielle qu’il donne de son entreprise à un de ses 
amis d’Angleterre, qui fut interceptée et qui donna les 
premiers indices à l’autorité sur les moyens que M. de 
Lavalette avait employés pour quitter la France. 

Cette lettre étant un récit exact et authentique de 
l’itinéraire suivi par le fugitif, nous la mettrons sous 
les yeux de nos lecteurs. 

« Il fut arrêté, dit cette relation (1), que M. de Lava- 
lette prendrait l’uniforme anglais; que je le conduirais 
hors des barrières dans un cabriolet anglais, portant 
moi-même l’uniforme; que j’aurais un cheval de relais 
à La Chapelle, et me dirigerais de là sur Compiègne , 
où Elliste, autre officier anglais, initié au complot, 
se rendrait avec une voiture dans laquelle je monte- 
rais ensuite avec M. de Lavalette pour gagner Mons 
par Cambrai. * 

» Je n’eus point de difficulté à me procurer auprès 
de Stuart (2), sur ma demande et sur ma responsabi- 
lité, des passe-ports pour le général Wallis et le colo~ 
nel Losnecks... 

» Bruce se procura la mesure de Lavalette , et Hut- 
chinson la donna à un tailleur, comme étant celle d’un 
quartier-maître de son régiment, qui avait besoin tout 
de suite d’une redingote, d’un gilet et d’un pantalon. 

» Toutes les précautions prises pour éviter les ac- 
cidens..., l’heure étant arrivée, Hutchinson, Elliste, 


(1) Cette lettre était écrite du 1 1 janvier, c’est-à-dire trois jouri après 
l’évasion du fugitif. 

(a) Alors ambassadeur d’Angleterre près la cour de France. 
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Bruce et moi , nous nous réunîmes dans l’appartement 
de Hutchinson , sous le prétexte d’une partie de punch. 
Bruce s’avançant sur le haut de l’escalier, Lavalette le 
prit par la main, et nous vîmes ce personnage inté- 
ressant. Il était vêtu d’un uniforme bleu, et assez bien 
déguisé pour passer sans être remarqué dans l’apparte- 
ment d’un Anglais. L’ami qui le conduisait n’entra pas 
dans l’appartement; mais il remit à Hutchinson une 
paire de pistolets à deux coups pour Lavalette. 

» Celui-ci, d’abord, parut très-ému; mais nous ne 
lui permîmes pas de donner cours aux senti mens de sa 
reconnaissance. Peu d’instans après, Elliste et moi nous 
nous retirâmes, et le laissâmes aux soins de Hutchin- 
son et de Bruce. 

» Le lendemain, à sept heures et demie, je me trou- 
vai à la porte de Hutchinson. En cinq minutes j’étais 
monté pour appeler Lavalette , et nous étions en route 
pour gagner la barrière de Clichy... Quand nous eûmes 
franchi la barrière, Lavalette pressa sa jambe contre la 
mienne; et lorsque nous fûmes hors d’observation, 
tout son visage parut rayonnant à cette dernière faveur 
de la fortune. 

» Le chemin était couvert de toute sorte de gens; 
mais, lorsque nous rencontrions des diligences , j’en- 
gageais la conversation bien haut en anglais, et je re- 
marquais que mon chapeau garni d’un plumet blanc, 
et que Lavalette tenait à la main, attirait les regards 
des voyageurs et nous dérobait à la curiosité. 

» Lavalette a des traits si bien prononcés, et sa figüre 
est si bien connue des postillons et des maîtres de ■posté, * 
xiv* liv. 7 - V l- 
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que la plus grande précaution était nécessaire. A la 
Chapelle, où nous relayâmes, nous eûmes un moment 
d’alarme à la vue de quatre gendarmes qui rôdaient 
autour de nous. Hutchinson , questionné par eux , nous 
en débarrassa en leur répondant que nous venions 
choisir des cantonnemens pour une division anglaise. 

» Nous fûmes obligés de passer auprès d’autres gen- 
darmes qui avaient des affiches du signalement de La- 
valette, et c’est ici l’occasion de remarquer que ces 
affiches avaient été distribuées à presque tous les indi- 
vidus de France (1). 

» En approchant de Compiègne, j’aperçus quelques 
cheveux blancs qui sortaient de dessous la perruque 
brune de Lavalette ; me trouvant heureusement des ci- 
seaux sur moi, je lui fis la toilette en chemin. 

» A l’entrée de cette dernière ville, nous trouvâmes 
le sergent annoncé par le capitaine Franck, qui nous 
conduisit par la ville dans un quartier très-heureuse- 
ment choisi, car nous ne fûmes point incommodés par 
les spectateurs des rues : personne ne nous vit entrer, 
excepté les soldats et les domestiques anglais qui nous 
servirent; et, tandis que nous attendions Elliste avec la 
voiture, M. Franck nous offrit la collation. 

» Enfin, à la nuit tombante, ainsi qu’il avait été 
convenu, Elliste arriva avec la voiture, qui était sor- 


(1) Cette assertion du général Wilson est inexacte. La police se borna 
& faire insérer dans les journaux de l’époque le signalement du fugitif, 
et si elle en fit distribuer quelques exemplaires , ce n’a pu être qu’aux 
autorités compétentes, aux maîtres de poste et aux commis employés 
aux barrières. 
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lie de Paris par la barrière Saint-Denis, suivie jusqu'à 
la Chapelle par des gendarmes. 

» Je fis allumer les lampes, autant pour assurer no- 
tre route que pour montrer que nous étions tranquil- 
les; et, ayant pris congé de nos amis, nous nous mimes 
en route, bien armés, et préparés à faire résistance si 
nous rencontrions quelque obstacle. 

» Nous fûmes souvent questionnés aux relais; mais 
le colonel Losneck ( c’était le nom donné à Lavalette 
dans son passe-port) se tenait bien en arrière, et j’avais 
soin de bien couvrir la portière. Une voiture anglaise 
et le général anglais, toujours dans la bdUche de nos 
domestiques et du postillon, étaient d’un très -bon ef- 
fet. Je dois faire observer que nous ne prîmes que trois 
chevaux et un coureur, pensant que quatre chevaux 
montreraient trop d’impatience ou au moins un trop 
grand besoin de célérité, et qu’il était bien d’ailleurs 
d’éviter les regards de l’homme qu’il aurait fallu pren- 
dre, et qui aurait pu être un Argus pour nous. 

» Nous n’éprouvâmes aucun retard jusqu’à Cambrai, 
où nous perdîmes trois heures par la faute de la garde 
anglaise , qui , n’ayant pas d’ordre pour appeler le por- 
tier, ne voulut point se rendre à tout ce que nous pû- 
mes lui dire; négligence qui a déjà eu de grands in- 
convénienspour les communications du gouvernement, 
et qui aurait pu nous être funeste. 

» En passant à Valenciennes, nous fûmes sérieuse- 
ment examinés jusqu’à trois fois, et nos passe-ports 
portés au commandant. Enfin nous subîmes un autre 
examen à quelque distance de là, et ce fut le dernier. 
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Mous ne nous arrêtâmes qu’à Mons, où nous dînâmes, 
et prîmes des arrangemens ultérieurs pour le voyage 
de Lavalette. J’écrivis plusieurs lettres pour lui facili- 
ter les moyens de parvenir à sa destination; et, ayant 
pourvu à tout ce qui était nécessaire pour sa sûreté et 
sa satisfaction, je pris congé de lui, et m’en revins à 
Paris, par la route de Maubeuge, Soissons et la porte 
Saint-Martin , après une absence de soixante heures. » 
M. de Lavalette, à l’abri de tout danger, grâce au 
dévoûment du général Wilson , sollicita du roi de Ba- 
vière la permission de venir résider à Munich. Ce ne 
fut pas sans £eine quelle lui fut accordée. Cependant, 
à force d’instances, il l’obtint; et, après avoir choisi 
une maison de campagne dans les environs de cette 
capitale, il vint s’y reposer de ses terreurs, attendant, 
dans une solitude presque absolue, le retour de jours 
moins rigoureux. 

Mais, comme nous l’avons dit, l’autorité, qui se te- 
nait constamment éveillée sur le sort de ce fugitif, ne 
tarda point à connaître par quel moyen il avait échappé 
à sa surveillance. La lettre que nous venons de rappor- 
ter tomba entre ses mains, et dès lors un procès crimi- 
nel s’instruisit contre ceux qui avaient favorisé cette 
évasion. Trois mois furent employés à cette instruction, 
de nombreux témoins entendus, et enfin on vit paraî- 
tre sur les bancs de la Cour d’assises MM.Wilson, Bruce 
et Hutchinson, à côté du gardien de la prison , du por- 
teur de la chaise, et du valet-de-chambre de M. de La- 
valette. 

Le caractère qu’ont déployé pendant les débats les 
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trois généreux Anglais auxquels M. de Lavalette est 
redevable de la vie, le spectacle touchant que vint y 
ajouter une épouse, modèle de piété conjugale; la con- 
nexité qui existe entre le procès de M. de Lavalette et 
celui de ses bienfaiteurs, tout nous fait un devoir d’en 
retracer les principales circonstances, et de laisser un 
instant le fugitif attendre l’issue d’une cause sur la- 
quelle ses regards devaient être fixés. Toutefois, afin 
d’éviter des redites, nous n’en offrirons que l’analyse, 
nous bornant à ne rappeler de ces nouveaux débats 
quecequi touche aux trois généreux Anglais, puisqu’ils 
ont concouru au même but que deux de leurs co-accu- 
sés, le valet-de-cliambre de M. de Lavalette et le por- 
teur qui s’était prêté à l’évasion : il est demeuré con- 
stant qu’il n’exista aucun rapport entre eux , c’est-à-dire 
que MM.Wilson, Bruce et llutchinson n’ont fait que de 
conduire à une heureuse fin une tentative hardie que 
les premiers avaient commencée sous la direction de 
madame de Lavalette. 

Le 22 avril 1816, dès neuf heures du matin, toutes 
les issues de la cour étaient assiégées par une foule im- 
patiente d’assister aux débats d’une cause depuis long- 
temps peut-être sans exemple. Le banc occupé par le 
général Wilson et ses deux compatriotes avait été, par 
une déférence remarquable, recouvert d’une draperie 
bleue. 

Michel Bruce était habillé en frac bleu; llutchinson, 
âgé comme lui de vingt-six ans, n’en annonçait à peine 
que dix-huit par la douceur de sa figure et la délica- 
tesse de ses traits. Sir Wilson se faisait au contraire ie- 
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marquer par une physionomie grave et caractérisée. 
Son uniforme d’officier-général était orné d’un grand 
cordon, de trois crachats, et de plusieurs décorations. 

Après les questions d’usage, M. le président ayant 
constaté l’identité des prévenus, s’est exprimé en cès 
termes : 

« Dans cette cause sont impliqués plusieurs Anglais; 
ils n’ont pas demandé d’interprète, assez rassurés sans 
doute par la connaissance approfondie qu’ils ont de 
notre langue; mais la loi française ne veut pas que des 
étrangers puissent former le moindre vœu dans l’inté- 
rêt de leur défense, quelle n’ait en quelque sorte pré- 
venu; en conséquence, la Cour nomme d’office sir 
John Roberts comme interprète aux trois accusés.» 

Michel Bruce s’est levé, et a lu d’une voix ferme la 
déclaration suivante : 

« Messieurs, 

» Quoique soumis à la loi française pour l’accusation 
dont nous sommes devenus l’objet, il ne nous a jamais 
été interdit d’invoquer le droit des gens. 

» La réciprocité entre les nations est le premier ar- 
ticle de tous les traités; et, comme en Angleterre, les 
Français accusés ont le droit de réclamer un jury mi- 
partie de nationaux et d’étrangers, il nous a semblé 
que le même droit, ou, si l’on veut, la même faveur 
ne pourrait nous être refusée en France. 

» C’est dans cette vue que nous avons fait soumettre 
à des jurisconsultes de notre nation diverses questions, 
dont la solution devait attester le droit dont nous par- 
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Ions. Forts de cette décision, nous aurions donc pu ré- 
clamer la faveur d’un jury composé mi -partie de 
Français et d’Anglais. 

» Mais, Messieurs, la justice qui nous a été déjà 
rendue en grande partie par la chambre d’accusation 
nous a déterminés à en agir autrement. 

» Nous nous abandonnons pleinement et sans réserve 
à la loyauté et à la conscience d’un jury entièrement 
composé de Français. Nous n’avons fait même aucune 
récusation. 

» Si , du reste, nous faisons de ceci la matière d’une 
déclaration spéciale, c’est pour exprimer que nous 
n entendons renoncer qu'au droit qui nous est person- 
nel j et pour empêcher que plus tard on ne s’autorise 
de la manière dont on aura procédé envers nous con- 
tre ceux de nos compatriotes qui, à l’avenir, se trouve- 
raient dans la même situation. 

» Nous ne pouvons ni ne voulons préjudicier à leur 
droit. 

» En foi de quoi nous avons signé la présente décla- 
ration. 

» Paris, ce 22 avril 1816. » 

Signé Wilson, Hutchinson, Bruce. 

Me Dupin , défenseur des trois Anglais, a demandé 
à la Cour qu’il lui soit donné acte de cette déclaration. 
M. Hua, avocat-général, a aussitôt pris la parole pour 
empêcher que la Cour ne souscrivît à la* demande des 
accusés : « Car, a dit ce magistrat, réclamer en France, 
pour des délits commis en France, un privilège qu’on 
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pourrait invoquer en Angleterre, c’est méconnaître 
tous les principes du droit. » Après une réplique de 
Me Dupin, la Cour, après en avoir délibéré, a ordonné 
qu’il soit passé outre à l’ouverture des débats. 

Le greffier s est levé, et a lu l’acte d’accusation. La 
première partie est consacrée à la relation de l’évasion 
de M. de Lavalette de la Conciergerie : l’espace que 
nous avons accordé à ce récit nous dispense d’y reve- 
nir. La seconde partie comprend la lecture de la lettre 
du général Wilson. Ici les faits sont constans ; les ac- 
cusés n’ont jamais prétendu les nier. Mais il faut prou- 
ver comment les accusés ont été poussés à protéger 
l’évasion de M. de Lavalette. Ici l’acte d’accusation 
reprend les choses de plus haut. 

« Lavalette, dit ce document, ne choisit point ses 
confidens parmi des personnes que les liens du sang, 
les nœuds de 1 amitié ou les devoirs de la reconnais- 
sance attachaient à sa famille : il se promet une assis- 
tance plus active de l’esprit de parti. 

» Michel Bruce, gentilhomme anglais, qui s’était 
déjà signalé par son zèle ardent pour le maréchal Ney, 
et Robert-'I bornas Wilson, qui avait montré la même 
prédilection pour le maréchal, et qui depuis avait re- 
porté tout son intérêt sur Lavalette, sont ceux à la pro- 
tection desquels il eut recours. 

» On ignore comment s’établirent les premières re- 
lations entre lui et Bruce ; mais c’est ce dernier qui 
chercha des coopérateurs pour la fuite de Lavalette, et 
qui s’associa d’abord Hutchinson et ensuite Wilson, de- 
venu dès lors chef de complot. » 
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Ici l’acte d’accusation retrace toutes les circonstances 
de l’évasion, et continue ainsi : 

« Si l’on veut connaître les véritables sentimens de 
Robert Wilson , il faut les rechercher dans les corres- 
pondances qu’il a tenues avec quelques particuliers 
d’Angleterre, correspondances dont les pièces, émanées 
de lui ou de sir Édouard Wilson son frère, ont été pro- 
duites à ses yeux et reconnues par lui; on y verra ses 
principes à découvert, comment il sait respecter les 
lois de l’hospitalité, ce qu’on doit penser de l’intérêt 
qu’il a pris au maréchal Ney, et des motifs qui l’ont 
porté à favoriser la fuite de Lavalette ; enfin, à quelle 
source il faut rapporter ces bruits absurdes que les 
malveillans ont fait circuler en France depuis quelques 
mois. 

» Dans une première lettre écrite le 6 décembre 18 1 5 
par Robert-Thomas Wilson à sir Edouard Wilson son 
frère, on ne trouve pas seulement de ces rapports men- 
songers qui caractérisent un espionnage suivi , mais on 
voit percer une haine invétérée contre le roi de France 
et sa famille, et contre les gouvernemens qui ont coo- 
péré à relever le trône des Bourbons. Wilson se flatte - 
de l’idée que les affaires ont pris un cours tout-à-fait 
contre-révolutionnaire, sous la sanction des cours d’Au- 
triche et de Russie (i). 


» 


(i) La dissolution de la chambre de i8i5 n'a-t-elle pas donné à sir 
Wilson le droit d’une prévision qu’il n’est guère possible de révoquer 
en doute maintenant. Il est vrai que ce mouvement, qu’il appelait 
contre-révolutionnaire , a bien pu ne pas s’opérer sous la sanction des 
cours d’Autriche et de Russie ; mais peu importe i qui on l’ait dù ; et 
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» Dans une seconde lettre écrite le 28 décembre à 
un particulier dont on s’étonne de voir figurer le nom 
dans une pareille correspondance, et que désavoueraient 
sans doute les sentimens de cet illuminé, Wilson sup- 
pose que tout annonce à Paris l’approche d’une crise; 
il renouvelle ses diatribes contre la maison de Bourbon; 
puis, attaquant directement le gouvernement de son 
pays, il soutient que l'Angleterre doit se laver de l’op- 
probre attaché à son nom par les mesures que prend 
son gouvernement, et quelle a à prouver si elle est cou- 
pable ou si les dépositaires de ses pouvoirs ont abusé 
de sa confiance. 

» Dans la même lettre, Wilson donne l’épithète de 
maniaque légitime à un ami courageux qui a refusé 
d’écouter ses dangereuses inspirations. 

» Il témoigne l’intérêt le plus vif pour tous les indi- 
vidus que le Roi s’est vu obligé d’excepter de sa clé- 
mence, et il termine par cette phrase : Vous entendrez 
bientôt parler d’ événemens extraordinaires en Alle- 
magne. 

» Édouard, frère de l’accusé, manifeste des sentimens 
aussi subversifs de l’ordre public , dans sa correspon- 
dance; il dit dans une de ses lettres, « que si l’on pro- 
pose de renverser l’ordre actuel des choses , le feu de- 
vrait être toujours entretenu et toujours visible, comme 
un rayon d’alarme , en France et à l’étranger; que les 
choses deviennent de jour en jour plus favorables à la 


s’il est vrai qu’il ait eu lieu, l’escorte des jésuites ou la protection 
de la Sainte-Alliance n’en rendra jamais la contre-révolution moins 
dangereuse. 
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reprise de la souveraineté du peuple; mais qu’il est à 
craindre qu’on ne s’y refroidisse et qu’on ne néglige 
des efforts qui, bien employés, amèneraient nécessai- 
rement à une émancipation générale. » 

Après d’autres citations qui tendent à démontrer 
l’exagération des doctrines de sir Wilson et de son 
frère Edouard, l’acte d’accusation se termine ainsi : 
«Lors de l’évasion deLavalette, il se trouvait à Paris 
une foule d’étrangers, et parmi eux quelques hommes 
imbus de ces doctrines anti- sociales qui depuis un 
demi -siècle agitent toute l’Europe, et qui ont produit 
des fruits si amers en France. Ennemis par principes 
de toute idée d’ordre et de légitimité, ennemis du pou- 
voir des rois et du repos du peuple, ennemis de la jus- 
tice qui est la base de l’un et de l’autre, de pareils hom- 
mes, en guerre avec les gouvernemens, ne pouvaient 
respecter le nôtre ; aussi se montraient-ils les censeurs 
impitoyables ou plutôt les détracteurs acharnés de tou- 
tes les mesures que la justice et le bien de l’Etat dic- 
taient au gouvernement du Roi; ils ne dissimulaient pas 
leur haine pour la dynastie des Bourbons, encore moins 
l’espérance de voir de nouvelles tempêtes agiter l’Eu- 
rope ; et pour coopérer au grand œuvre de l’émancipa- 
tion générale > ils commençaient par se faire les cham- 
pions de tous les grands coupables poursuivis en France, 
et les soutiens des factieux de tous les pays. » 

Après la lecture de l’acte d’accusation , M. le prési- 
dent ayant expliqué à chacun des accusés en particu- 
lier l’accusation qui leur est imputée, M. l’avocat-gé- 
néral a pris la parole. Il établit la différence qui existe 
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entre les accusations et les faits dont les uns sont quali- 
fiés parla loi crimes et les autres délits ; il fait à chacun 
des accusés l’application de cette distinction spécifiée 
dans l’acte d’accusation, et lorsqu’il en vient à ce qui 
concerne les Anglais, il établit que le délit qui leur 
est imputé est spécialement défini et puni par la loi. 
Enfin, M. l’avocat- général a terminé son exposé par 
une exhortation à Messieurs les jurés : « bien qu’il soit 
superflu , a-t-il dit , quand il s’agit d’honneur et de jus- 
tice, de rien rappeler à un juré français. » 

M. le président a procédé à l’interrogatoire des ac- 
cusés Éberle, guichetier de la prison de la Conciergerie ; 
Roquette, concierge-greffier attaché à la même prison ; 
Benoît Bonneville , valet-de-chambre de M. Lavalette, 
et Guérin, commissionnaire, porteur de la chaise, sur 
les faits de l’évasion de la Conciergerie. Les détails que 
cet interrogatoire a fournis ne produisant aucun au- 
tre éclaircissement que ceux consignés dans le récit 
que nous avons tracé de l’évasion de M. de Lavalette, 
nous nous hâterons d’arriver aux trois Anglais, objets 
de l’attention publique. 

Le premier soumis aux questions du tribunal était 
Michel Bruce. 

Il a déclaré être à Paris depuis treize mois, avoir eu 
des liaisons avec M. le duc de Vicence, et tenir à hon- 
neur de s’être vivement intéressé au sort du maréchal 
Ney. 

« Le 3i décembre ou le i cr janvier, dit-il, je reçus 
une lettre anonyme; on y exaltait la noblesse de mes 
scntimens, mais je ne sais si je méritais tous les com- 
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pli mens qui m’étaient -adressés. La confiance que j’in- 
spirais, disait-on , déterminait l’auteur de la lettre à 
m’apprendre que M. de Lavalette était encore à Paris, 
et que je pouvais le sauver. Je ne fis aucune question 
à la personne qui me remit cette lettre; je pensai que, 
dans une affaire de cette nature, on ne pouvait trop évi- 
ter les indiscrétions. L’aventure de l’évasion de M. de 
Lavalette m’avait paru avoir quelque chose de roma- 
nesque et, pour ainsi dire, de miraculeux. Je m’inté- 
ressai vivement à lui , et je me décidai facilement à le 
servir. Je ne sais pas si j’ai eu tort; mais je crois que 
l’honneur et l’humanité ne me permettaient pas de 
prendre un autre parti. Je n’aurais mis personne dans 
la confidence, si je n’eusse pas craint de compromettre, 
par un excès de confiance dans mes moyens, la sûreté 
de celui qui s’abandonnait à moi. Je fis part de la nou- 
velle à un ami que je ne veux pas nommer, et qui se 
fera connaître s’il le juge à propos. Il pensa qu’il conve- 
nait de la communiquer à un autre ami. Nous convîn- 
mes entre nous trois des mesures que nous prendrions. 
Le soir du 7 janvier, M. de Lavalette se rendit dans 
l’appartement de ce deuxième ami; je restai avec lui 
jusqu’à minuit, je l’embrassai et le quittai. » 

M. le président. Dites-nous ce qui s’est passé dans 
l’appartement du capitaine Hutchinson à dater du mo- 
ment où le condamné Lavalette y est arrivé? — Rép. 
Je h’ai pas nommé le capitaine Hutchinson. 

M. le président. Mais vous avez rendu public, par 
la voie de l’impression , des interrogatoires où vos deux 
amis se sont fait connaître eux-mêmes. 
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M. Bruce. Nous avons fait publier nos interroga- 
toires parce qu’il nous importait de détruire les bruits 
injurieux que l’on répandait sur notre compte. ( Ici 
M. Hutchinson invite M. Bruce à le nommer.) Mon ami, 
continue M. Bruce, m’autorise à prononcer son nom. 
Je puis donc maintenant avouer que c’est dans l’appar- 
tement du capitaine Hutchinson , rue du Helder, n° 3, 
que M. de Lavalette a passé la nuit du 7 au 8 janvier. 

M. Hutchinson, interpelé sur ce fait, a répondu af- 
firmativement : « Mon domestique, continue-t-il, vint 
m’annoncer que quelqu’un demandait à me parler. 
Je sortis pour empêcher l’inconnu d’entrer ; j’aperçus 
dans sa poche un pistolet à deux coups. La première 
idée qui me vint fut que tout était découvert, et je me 
préparais à faire résistance. Je saisis le pistolet, l’in- 
connu ne s’y oppose pas, il me dit seulement : Vous 
êtes donc de nos amis? Je lui répondis affirmative- 
ment; mais, par précaution, je ne voulus pas permettre 
qu’il entrât dans ma chambre. 

Dem. Lorsque Lavalette est sorti de Paris, vous l’a- 
vez escorté jusqu’à Compiègne; ce que vous en faisiez 
n’était-il que pour obliger vos amis? — Jiép. Point du 
tout, Monsieur, je n’ctais mu que par un sentiment 
d’humanité. 

M. le président. Général Wilson, connaissiez-vous 
Lavalette? — Rép. Je n’avais jamais vu M. de Lava- 
lette, et ne le connais sous aucun rapport. A plusieurs 
autres questions de M. le président, le général a ré- 
pondu qu’il s’était chargé de conduire le fugitif hors 
des frontières de France. C’est sous son influence que 
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le capitaine llutchinson reçut chez lui le condamné, 
et en prenant des passe-ports sous des noms empruntés, 
il a déclaré savoir soustraire à la peine capitale un 
condamné. 

Dem. Saviez-vous que Lavalette avait été condamné 
comme complice de Bonaparte ; comme ayant fait par- 
tie de la faction séditieuse qui avait ramené l’usurpa- 
teur? — Rép. Je connaissais l’histoire du procès , mais 
je ne regardai point M. de Lavalette comme ayant fait 
partie d’une conspiration, parce que j’ai toujours été 
convaincu qu’il n’avait point existé de complot pour 
faire rentrer Napoléon en France. Au reste, lorsqu’il 
a été question entre mes deux amis et moi de sauver 
M. de Lavalette, l’humanité seule a parlé à nos cœurs, 
et nous n’avons été dirigés par aucune considération 
politique. 

Après cet interogatoire, auquel , comme on le voit, 
les accusés ont répondu avec la plus grande franchise, 
ne cherchant en aucune manière à atténuer l’accusa- 
tion qui pesait sur eux, on a procédé à l’audition des 
témoins à charge. A l’exception du tailleur Schwartz, 
que l’on chargea de la confection des habits du fugitif, 
et de la portière de la rue du Helder, aucun des témoins 
à charge n’a produit de détails relatifs aux trois An- 
glais; encore ceux dont ils ont donné connaissance 
n’ont-ils rien fait découvrir qui ait pu servir soit à la 
défense des prévenus, soit d’appui à l’accusation. 

Madame de Lavalette a été introduite comme té- 
moin à décharge. Cette dame était vivement émue. 
Après quelques instans d’un silence dont il est bien fa- 
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cile de pressentir les motifs, elle a pris la parole et a 
dit : « Messieurs, les accusés n’ont concouru en rien à 
l’évasion deM. de Lavalette(i), moi seule j’ai tout fait: 
aucun d’eux n’avait connaissance de mon projet, je puis 
l’attester sur ma conscience. 

M* Dupin au témoin. Madame a -t- elle jamais vu 
MM. Wilson , Hutchinson et Bruce? — Rép. Je n’avais 
jamais eu l’honneur de voir ces Messieurs. 

Toutes les dépositions des autres témoins à décharge 
n’ayant d’autre but que celui de prouver la bonne con- 
duite, antérieure à l’évasion de M. de Lavalette, des 
accusés impliqués dans ce nouveau procès, et notre in- 
tention , comme nous l’avons dit, n’étant d’en rappor- 
ter que ce qui est relatif à MM. Wilson , Hutchinson 
et Bruce, les seuls des accusés qui, en définitive, 
aient agi en connaissance de cause, nous arriverons au 
discours de M. l’avocat-général. 

« Messieurs les jurés, 

» Vous connaissez l’événement qui a donné lieu au 
procès. Un condamné à mort s’est dérobé au supplice; 
il a franchi les portes de sa prison et les frontières de 
la France. Heureux si, en fuyant la justice, il a fui le 
remords; si ces distances le rassurent, s’il a trouvé un 
lieu où il puisse dire : Je suis tranquille, et montrer à 
découvert un front que la foudre judiciaire a frappé! 

» L’évasion de la prison a été favorisée par sa femme. 
Madame de Lavalette, mettant à profit la condescen- 

(1) Cette déposition s’appliquait aux accusés Éberle, Roquette , Bon- 
lîévillc Guérin. 
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dance que la justice avait pour sa douleur, a sauvé son 

mari par uu de ces travestissemens usités pour le plaisir, 

consacrécette foisà l’infortune. Lecondamné, habillé eu 
' . 

; femme, est sorti sous la conduite du gardien lui-même, 
de l’honnête et crédule concierge qui lui donna la main. 
Les portes de la prison se referment sur madame de 
Lavalette restée à la place de son mari. 

» Que de bonheur pour elle ! Il serait sans mélange . 
si l’action qui la glorifie n’eût compromis personne; 
mais vous voyez devant vous des hommes qui peuvent 
être complices... 

u Comment sont-ils traduits devant les tribunaux 
français, ces étrangers qui figurent dans l’accusation?... 
Ils ne sont ni les parens , ni les amis, pas même les con- 
naissances du condamné : de quelle nature est donc 
l'intérêt qui les a portés vers lui ? L’intérêt de l'huma- 
nité, disent-ils; et déjà ce motif si général, qui peut 
l’être pour tout le monde, ne devient justificatif pour 
personne. On ne peut tolérer cette espèce d’humanité 
qui s’exerce contre Tordre public, au mépris et par 
infraction aux lois; mais si ces étrangers avaient dans 
le cœur la haine de nos lois, si notre tranquillité leur 
était importune, si, dans leurs intentions hostiles, ils es- 
sayaient, contre le gouvernement auquel le salpt de 
la France est attaché, des moyens révolutionnaires, et 
si ce fruit de l’évasion, tout faible qu’il est, servait 
pourtant dfinitiative à ces moyens, alors vous sentiriez 
que la justice a dû, pour l’intelligence même du délit, 
rechercher les nouveaux élémens dont il se surchar- 
geait à ses yeux ; elle a dû suivre toutes les traces ; 

XIV e Liv. 8 
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et si elle ést arrivée à un foyer de machinations et 
d’intrigues, le devoir des magistrats est dé les dé- 
voiler. >r • 

Le ministère public a parcouru successivement les 
faits retracés dans l’acte d’accusation, et après s’être 
étendu sur les charges relatives à ceux des prévenus ac- 
cusés de l’évasion de la prison , il est arrivé à l’acCu- 
sation et à la participation ultérieure que 1 les trois 
étrangers y ont prise. ’ ■ . 

« L’intervention des Anglais, a-t-il, dit, ne s’expli- 
que point parles causes ordinaires ; ce sont eux-mêmes 
qui déclarent et qui protestent, sur l’honneur, qu’avant 
l’événement ils ne connaissaient pas même celui qu’ils 
ont aidé de tous leurs efforts. Il faut les croire ; mais 
il faut aussi qu’ils rendent un compte raisonnable de 
leurs actions: 

» L’un d’eux , Michel Bruce , vous dira qu’un billet 
anonyme a flatté d’abord sa vanité et énsuite éinu sa 
sensibilité naturelle. Enfin sa tête s’est exaltée. v 

» Hutchinson,n’apas éprouvé la même chaleur : c’est 
le sentiment de l’humanité qui l’a attiré vers Lavalette; 

il a cédé au désir de sauver un malheureux. 

* • 

» Wilson s’élève à des considérations supérieures. Il 
imagine qu’il y va de l’honneur de l’accusé, si un ar- 
rêt de la Cour royale de Paris est exécuté; il ne s’em- 
barrasse pas du tout du droit de souveraineté, de 
l’exercice de ce droit, de l’inconcevable autorité de 
la juridiction française sur un sujet français. 

» Ah! vraiment ce sont là des règles communes, sa 
loi à lui c’est la capitulation de Paris ; il la croit vio- 
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lée, et il doit laver son gouvernement de l’opprobre 
que cette violation fait rejaillir sur lui. Nous répon- 
drons à tout cela ; mais examinons d’abord les faits... 

» Le condamné Lavalette ne peut se tenir plus long- 
temps caché à Paris ; une police active et qui ne dort 
point a cent yeux pour voir et cent bras pour attein- 
dre. Il faut donc que Lavalette sorte de Paris, et même 
de la France. Vous connaissez les mesures qui ont été 
* prises par les accusés, et les détails du voyage. Tout 
était bien concerté. 

» Dans le langage ‘de nos lois, cela s’appelle bien 
un recélé. Les lois anglaises ne sont pas plus libérales , 
elles n’admettent point l’humanité , la générosité con- 
tre l’ordre public. 

» Blackstone, après avoir marqué la distinction qv’il 
faut faire entre les délits principaux et accessoires, dit, 
chap. m, pag. 29 : 

.« L’accessoire, avant le délit, est celui qui procure 
le conseil ou le commande ; on est accessoire après le 
délit en donnant asile ou secours au coupable connu 
comme tel , ou en procurant son évasion de quelque 
façon que ce soit. » 

» Dans le délit d’évasion , la qualité des personnes 
n’est pas considérée ; et , dût l’opinion se révolter et 
l’humanité en gémir , il n’est pas permis, légalement 
parlant, à un fils d’aider son père, à une femme d’ai- 
der son mari à sortir de prison. Et si madame de .La- • 
Valette n’a pas été mise en accusation, c’est que, mal- 
gré l’ostentation de ses déclarations , la justice est restée 
dans le doute, quelle a crû voir encore l'influence de 
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l’autorité maritale dans l’acte par lequel une femme 
sauvait son mari. . t 

» Dans le délit de recèle , la loi ne punit plus in- 
distinctement, elle suit les inspirations de la nature, 
et de pieuses exceptions sont établies pour le père, 
pour le fils, pour l’époux, pour le frère et pour les al- 
liés au même degré. La clémence s’arrête là, et la jusr 
tice est pour tous les autres. , 

» Par une fatalité singulière, ceux qui ont voulu * 
l’évasion n’ont pas voulu autre chose que sauver Lava- 
lette ; ceux qui se sont immiscés dans le recélé ont vou- 
lu de plus exciter à la sédition et à la révolte, susciter 
un désordre quelconque, pourvu que ce fût désordre : 
car enfin il faut bien commencer par quelque chose. 

» Une correspondance nons apprend que quelques 
étrangers s’occupent sérieusement du bonheur de la 
France, qu’ils y travaillent, et qu’ils auraient une 
grande joie de réussir. 11 est vrai qu’ils ont' besoin 
d’aide, et que nous nous garderons bien de les aider. 
Comment donc faire pour nous rendre heureux malgré 
nous? Comme on faisait en 1 793 : on fera un appel aux 
amis de la liberté, il y aura des mouvemens dans les 
provinces, un éclat terrible aura lieu dans Paris. Un 
bon moyen d’agitation serait la persécution réelle ou 
imaginaire contre les protestans. Oh! l’excellente chose! 
C’est une idée qui gagnera comme un incendie , qui 
se répandra parmi le peuple, qui engendrera un es- 
prit de haine contre la dynastie de saint Louis. 

« Mais Édouard Wilson, frère de l’accusé, jugeait 
mieux de l’état de la France à Londres , que Robert 
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Wilson n’en jugeait à Paris. Il commence à se défier 
de ses prédictions ; il attend des faits , et il observe, cet 
Anglais judicieux, que si la nation française était en 
général indisposée contre les Bourbons, on en verrait 
journellement des preuves. Il fait cette remarque, qu’il 
n’y a aucune force militaire dans les provinces, et que 
cependant les provinces sont tranquilles. A ce sujet il 
se dépite, il s’enflamme, et il dit que si Ton veut ren- 
verser l’ordre actuel, le feu doit toujours être entre- 
tenu et toujours visible > comme un rayon d’alarme , 
en France et dans l’étranger. Dieu nous en préserve , 
et les étrangers aussi !... Nous l’avons tous vu l’astre si- 
nistre, précurseur des tempêtes ! mais l’orage est passé, 
et de nouveaux signes nous annoncent que la terre est 
pacifiée. Oui, nous sommes en paix avec nous, et nous 
le serons avec les autres. Les peuples ont besoin de re- 
pos, moins quelques brouillons qui ne se reposent ja- 
mais. Pour ceux-là la paix est guerre , dit notre vieux 
Montaigne; hé bien, qu’ils gardent la guerre, le théâ- 
tre n’en sera pas étendu ; mais qu’ils ne s’attendent pas, 
dans leur folle pensée, qu’ils agiteront la France. Si 
on apercevait leur rayon d’alarme , on y courrait, mais 
comme on court à un incendie... pour l’éteindre. 

» Les. provinces, tranquilles, quoiqu’elles ne soient 
contenues par aucune force militaire (l’aVeu est pré- 
cieux), souffrent sans doute; mais elles sentent d’où 
sont venus leurs maux. Déjà l’espérance a tenu lieu de 
réalité; on aperçoit, non pas seulement le terme de 
nos maux, mais les incontestables moyens de prospérité 
qui appartiennent, à la France. Elle , a été faible un 
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moment , puisqu’elle a été égarée et divisée : la sagesse 
et l’union lui rendront sa force, lui rendront le nom 
illustre quelle ne peut jamais perdre entre les nations. 
Voilà ce qui est démontré pour tout homme raisonna- 
ble, mais ce qui n’est pas encore apprécié, ce qui ne 
pourrait pas même être compris par les Bruce et les 
Wilson de V Angleterre. ■ • " 

» On dira que cette correspondance est une vision; 
mais elle sert à l’intelligence du délit et n’en change 
pas la nature. Quant au fait de la découverte des pièces, 
ce que la justice sait, c’est qu’elle les a reçues comme 
pièces de procçs ; et si l’accusé Wilson renouvelait à 
cet égard des plaintes de peu d’intérêt , on lui dirait : 
Vous vous êtes mis, au moins d’intention, en état de 
guerre ; vous êtes devenu à Paris un être remuant , 
dangereux. La police a eu les yeux sur vous comme 
sur votre co-accusé Bruce ; la police de Londres en au- 
rait fait autant en pareil cas. Il n’est point de gouver- 
nement assez débonnaire pour respecter les prétendus 
droits de ceux qui ne respectent pas son repos. » 

S’attachant ensuite aux termes de l’accusation, 
M; Hua a cité l’art. 248 du Code , qui déclare coupa- 
bles ceux qui ont recelé ou fait receler un criminel , 
et il a tenté d’établir que les accpsés étaient précisé- 
ment dans l’un ou dans l’autre des cas prévus par cet 
article, llutchinson arecélé, Bruce a fait recéler, Wil- 
son a recelé Lavalette sur les routes, et notamment à 
Compiègne. « Non-seulement, a-t-il dit, le fait existe, 
mais encore l’intention, qui est celle du délit, 

» Ici l’intention a été vraiment perverse et détesta- 
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ble. Je ne vous parle plus que des circonstances maté- 
rielles du délit. En général, les faits d’évasion et de 
recelé sont des actes timides; ils s’opèrent par la 
prudence, la ruse. Celui qui fuit ou qui se cache ne. 
Veut perdre personne ; mais ici l’évasion s’est faite à 
main armée, et le fugitif ét ceux qui l’accompagnaient 
étaient déterminés à employer la force si elle avait été 
nécessaire., - • 

» On emporte des armes : et contre qui seront- elles 
employées? Contre les agens de l’autorité française, 
contre ceux qui seront chargés de les arrêter, contre 
ceux indistinctement auxquels la surveillance et la dé- 
fense dè l’ordre public ont été confiées. 

» Dans ce cas, le délit est dans l’initiative d’un at- 
tentat, et sous ce rapport il a acquis toute la perver- 
sité dont il e'tait susceptible. Il a donc provoqué l’ani- 
madversion la plus vive, la répression la plus forte et 
la plus étendue de la loi.» 

Les avocats chargés de la défense des co-accusés dé 
MM. Hutchinson, Bruce et Wilson ont pris la parole 
immédiatement après M. l’avocat -général, et succes- 
sivement on a entendu M c Claveau pour Éberle, 
M e Blaque pour Roquette, M e Mauguin pour Benoît 
Bonneville , et M e Conflans pour Guérin. Nous regret- 
tons que le défaut d’espace nous empêche de rapporter 
au moins un extrait de chacun de ces plaidoyers, mais, 
comme ces prévenus étaient accusés de •négligence 
bien, plus que de connivence dans le fait de l’évasion, 
et que l’accusation pesait de tout son poids sur les trois 
étrangers, nous nous bôrnerons à rapporter le plat- 
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doyer de M e Dupin aîné, chargé de la défense des , 
sauveurs de M.dc Lavaleite. 

« Messieurs les jurés, 

» Sur le même banc où ne paraissent ordinairement 
que d’obscurs criminels, vous voyez aujourd’hui trois 
gentilshommes que la noblesse de leur naissance, l’éléva- 
tion de leurs sentimens et la loyauté de leur caractère 
semblaient devoir préserver à jamais d’un pareil mal- 
heur; mais tel est l’effetde la prévention, elle ne se forme 
que sur les apparences, elle va toujours au-delà du vrai, 
et ce n’est plus qu’avec effort que l’on parvient à détruire 
l’ouvrage de son inconcevable facilité. Mes cliens en 
ont fait la triste et fatale expérience : une sorte de co- 
lère publique s’est d’abord élevée contre eux. On les a 
signalés comme capables et comme coupables des plus 
grands crimes: ils ne voulaient' rien moins, dit-on, 
que renverser le systèmè politique de tous les gouver- 
nemens de l’Europe. Cependant ils sont parvenus à' se 
justifier sur ce point , leur défense, a été entendue et 
surtout sentie. Grâces en soient rendues à la justice et 
à la sagesse de la chambre d’accusation ! 

» Si par là leur tête a cessé d’être menacée , leur 
honneur n’en est pas moins resté en péril, et pour eux, 
comme pour nous, l’honneur est tout. Leur défense 
na donc pas seulement pour objet de leur épargner 
un emprisonnement plus ou moins long ; c’est là ce 
qui .leur importe le moins : ce qu’ils veulent avant 
. tout et par - dessus tout, c’est de conserver à eux, à 
leurs familles, à leur nation, plus ou moins compro- 
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mise, la considération qui leur est si justement acquise. 

» Leur voyage serait encore un mystère si Wilson 
n’avait pas commis l’imprudence d’en confier le secret 
au papier; cette imprudence même n’aurait amené au- 
cune révélation si la lettre était parvenue au noble 
lord auquel elle était adressée ; mais cette lettre étant 
tombée entre les mains de la police, il n’en fallut pas 
davantage pour motiver l’arrestation des Anglais. Les 
formes dans lesquelles cette arrestation eut lieu don- 
nèrent matière à leurs réclamations, parce que ces 
formes étaient en contradiction avec leurs lois , leurs 
mœurs et leurs habitudes constitutionnelles. C’est ainsi 
que Wilson, ayant été mis au secret, récitait dans sa 
prison Yhabcas corpus , ne voulant pas se soumettre à 
des interrogatoires par lesquels on voulait l’amener à 
s’incriminer lui-même. 

» Cette résistance ne tenait' pas à un esprit de con- 
tumace, mais îi l’ignorance de nos lois. Aussi, dès que 
son ambassadeur l’eut informé qu’il devait se confor- 
mer à la législation française , quelle loyauté, quelle 
franchise dans tout ce qui lui était personnel ! Ses deux 
amis en agirent de même. Leurs interrogatoires ont 
bien prouvé que leur mémoire n’était pas organisée 
pour trahir la confiance et l’amitié. >> • 

Ici l’avocat a retracé la marche suivie dans l’ins- . 
truction, qui d’abord n’avait pour objet que l’éva- 
siôn de Lavalette, et à laquelle on a ensuite rattaché 
une prétendue conspiration contre le système politique 
de l’Europe. Il a insisté sur ce que l’arrêt de la chambre 
d’accusation ayant écarté cette conspiration imagi- 
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naire, elle n’aurait dû être reproduite ni dans l’aetfr 
d’accusation , ni dans le de'bat. Les Anglais ne peuvent 
donc être accusés comine provocateurs, s’ils entrent 
dans une discussion à cet égard. • 

«Je déclare, à ajouté M e Dupin, qu’il n’était pas dans 
. mon intention d’en parler ; mais on m’a mis dans une 
situation difficile : si je m’égare, je suis un mauvais ci- 
toyen;' si je mollis, je passe pour un lâche défenseur 
des intérêts de mon client : Incedo per ignés... Mais je 
connais ma nation, elle est grande, généreuse; elle a 
le sentiment des convenances ; il faut que des étrangers 
aecuséschcz, nous soient défendus aussi loyalement qu’il» 
■pourraient l’être dans leur pays par des avocats de leur 
nnÛQn.^Murmures d’ approbation et applaudissemens .) 

M. le président. On applaudit au spectacle, on 
écoute à la Cour d’assises. 

Après avoir discuté plusieurs passages de la corres- 
pondance, qui avaient été mal traduits, l’avocat fait re- 
marquer que cette correspondance, purement confi- 
dentielle, pouvait rouler sur la politique de l’Europe, 
sans qu’on pût dire que Wilson n’avait pas le droit de 
traiter un pareil sujet. 

«En effet, a-t-il dit, telle est la constitution, an- 
glaise, que chaque citoyen a le droit de dire, d’impri- 
mcr et de publier toutes ses opinions; de critiquer les 
actes de son gouvernement, et de s’élever contre les 
mesures qui , de près ou de loin , semblent menacer la 
liberté publique ou compromettre l’honneur national. 

«Chez les Anglais, chacun tjerit. singulièrement à 
l’exercice de ce droit ; et ceux dits de l’opposition y 
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tiennent plus que d’autres, parce qu’ils en usent avec 
plus de latitude. , . 

n On ne leur en fait pas un crime, car on sait bien 
tjue l’excès de leur zèle en faveur de la liberté est suf- 
fisamment compensé par la tendance que les ministres 
ont naturellement vers les excès du pouvoir et les abus 
d’autorité. ' 

» Hé bien, Wilson est un de ces hommes libres, 
jaloux de la gloire et de la prospérité de sa nation,- et 
qui , du reste, comme il vous le dira lui-même, vou- 
drait voir tout homme libre et tout état indépendant. 

» Voilà la liberté dont il se fait gloire; liberté qui 
ne doit pas être confondue avec notre licence révolu- 
tionnaire ; mais liberté constitutionnelle, fondée sur 3a 
dignité de l’homme, l’amour de la justice et la connais- 
sance éclairée de son pays. 

» Mais ne croyez pas qu’en cela je veuille mettre les 
Anglais au-dessus de nous. Nous avons aussi nôs droits, 
nos libertés, notre constitution, et ils voientbien, à la 
manière dont je les défends, qu’un Français est ^ussi 
libre qu’eiix. . ' . 

» On a représenté Wilson comme l’ennemi de l’Eu- 
rope : je vais vous faire connaître qu’il ést l’homme qui 
a rendu le plus de services à la bonne cause. 

» Il porte les décorations de l’Aiglc-Rouge, deSainte- 
Anne, de Saint-Georges, de Marie-Thérèse, delà 
Tour et l’Épée, du Croissant, etc., etc.., parce qu’il a 
fait avec distinction les campagnes de Flandre et de 
Iiolland'e, d.Trlande, du Ilelqler, d’Égypte, de Pologne,, 
de. Portugal et d’Espagne, de Russie, de Prusse, d’Al- 
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lemagne et d’Italie; parce qu’il a été chargé de bais- 
sions importantes à Constantinople et à Saint-Péters- 
bourg, etc., etc. 

» 11 s’était déjà fait remarquer par des actions d’é- 
clat, lorsqu’à peine âgé de vingt et un ans il est allé 
combattre Bonaparte en Egypte. Unissant ses armes à 
celles des Musulmans, il a mérité que le grand-seigneur 
lui conférât l’ordre du Croissant ; et joignant le mérite 
littéraire à la bravoure d’un chevalier, il est devenu 
l'historien de cette fameuse expédition , oh l’oncle de 
M. Hutchinson commandait en chef l’armée anglaise. 

» Wilson est eucqre allé combattre Bonaparte en 
Espagne, où il a puissamment contribué à arrêter ses 
progrès, en recrutant lui-même cette légion portugaise, 
dont la formation eut une si grande influence sur le 
sort de la Péninsule. 

» C’est dans cette guerre qu’il connut le maréchal 
Ney : il ne craint pas d’avouer qu’il fut vaincu par 
lui; mais, dans sa défaite, il eut à se louer de la gé- 
nérosité du vainqueur; et voilà l’origine de cet intérêt 
qu’on a depuis attribué à des considération^ politiques, 
saus savoir qu’il puisait sa source dans une juste re- 
connaissance. 

*> A Moscou , Bonaparte a encore Wilson en tête. 
Dans ses bulletins il se plaint amèrement de ce com- 
missaire anglais ; c’ést, en d’autres termes, attester les 
services que Wilson a rendus dans cette campagne. 

« LorsqUe Moreau fut atteint d’un boulet, Wilson 
était auprès de ce général, et fut le premier à le rele- 
ver et à lui porter des secoqrs. . . • 
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» Enfin , et pour achever ce tableau , l’aîné des fils 
de Wilson, enseigne de vaisseau sur le Nortumberland, 
a conduit Bonaparte à Sainte-Hélène ! . 

» Je vous demande maintenant, Messieurs, si le gé- 
néral Wilson est un ennemi de la bonne cause ; en un 
mot, si c’est un bonapartiste ! ' . • 

» Je viens de rappeler des services; il faut que je les 
prouve : ce sont des rois qui vont nous servir de té- 
moins. » » • 

Ici l’avocat donne lecture des lettres qui suivent, 
adressées au général Wilson. 

Lettres de l’Empereur de Russie. 

« M. le général Wilson , lorsque je vous décorai de- 
vant la troupe des marques de mon ordre militaire de 
Saint-Georges de la troisième classe (i), je rendais jus- 
tice à ce zèle infatigable qui, pendant toute la campa- 
gne, vous a constamment fixé aux avant-postes, à la 
Valeur brillante et au dévoûment dont j’ai été témoin 
à la bataille de Bâutzen, et à tant d’autres preuves d’in- 
trépidité attestées par tous les braves des armées com- 
binées. Il m’est agréable aujourd’hui de vous répéter 
par écrit les témoignages auxquels vous avez des titres 
aussi marqués, et de vous assurer de mes sentimens. « 
A Tœplitz, le i5/î 5 septembre i8i3. 

Signé Alexandre. 

— ■ ■ » ■ 

(i) Après la bataille de Bautzcn, l’empereur de Russie, entouré de 
tout son état-major, arrivé à la tête de ses gardes, le nomma coraman- 
deur de l’ordre de Saint-Georges. L’Empereur lui donna sa propre dé- 
coration. * * ‘ 
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« M.'le général Wilson, au moment où vous quittez 
les armées où j’ai été si souvent à portée de rendre jus- 
tice à votre zèle et à la plus brillante valeur, poursui- 
vre une autre destination, j’ai voulu vous donner pne 
nouvelle preuve de ma satisfaction, en vous décorant 
de mon ordre de 'Sainte - Anne de la première classe. 
Vous en trouverez les marques ci-jointes. Les braves 
avec lesquels vous avez si souvent combattu vous re- 
gretteront. Quant à moi, je me rappellerai toujours vo- 
tre courage et votre infatigable activité ; et si les évé- 
nemens vous ramenaient' près de vos anciens frères 
d’armes, je le verrai avec plaisir. Sur ce, M. le géné- 
ral Wilson, je prie Dieu qu’il vous ait en sa sainte et 
digne garde', 

» A. Fribourg, le a4 décembre i8i3. 

» Signé Alexandre. » 

Lettre de S. M. le Roi de Prusse au général anglais 
Robert Wilson. 

« M. le général, je suis sensible aux sentimens que 
vous m’exprimez par votre lettre du i* r janvier. En 
rendant justice au zèle que vous avez montré pour la 
bonne cause, et en particulier à votre attachement 
pour ma personne, je me ferai un plaisir de vous prou- 
ver en toute occasion l’intérêt que je vous porte (i). 

»Bar-sur-Seinc, ce 7 février i 8 i 4 * • 

» Signé Frédéric -Guillaume. » 


(r) Le général Wilson a en TAigle-Rôiige après la bataille tfe Caution, 
pour les services rendus dans cette bataille. 
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« 

heure de M. de Metternich à M. Wilson , au nom de 
S. M. l’Empereur d’Autriche. 

« M. le général, l’Empereur ayant appris que vous 
avez perdu la croix de Tordre de Marie-Thérèse, par 
l'effet d’une conduite tout aussi brillante que celle qui 
vous a valu jadis cette distinction, m'a chargé, M- le 
général, en ma qualité de chancelier de l’ordre, de 
vous transmettre de nouveau une décoration à laquelle 
vous acquérez tous les jours de nouveaux titres (i). 

» Conservateur de cette belle institution, je suis 
personnellement intéressé à voir porter par des hom- 
mes de votre mérite une marque de valeur sur la- 
quelle ils ne réfléchissent pas moins de lustre qu’ils 
n’en reçoivent eux-mêmes. 

» Recevez, M. le général, je vous prie, les assurances 
de la considération distinguée avec laquelle j’ai l’hon- 
neur d’être, M. le général, votre très-humble et obéis- 
sant serviteur. f 

• Tœplitz, ai septembre i8i3. . , 

i> Signé le comte de Metternich. » 

A M . le chevalier Wilson , général au service de 
S. M. britannique. ' 

k M. le général, j’éprouve une satisfaction particu- 

(i) Le -J 4 avril 1 , Wilson , âgé de quinze ans , alors liuntcnant de 

cavalerie dans le régiment du Roi, dégagea l’empereur d’Autriche qui 
se trouvait cerné dans le village de Ville rs-en-Couehéc , proche Cam- 
brai; il reçut la décoration de Maric^Thérèse : étant monté le premier 
à l’assaut de la grande batterie de Dresde , il perdit sa rroi* en grim- 
pant sur la muraille. - . 
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lière à pouvoir vous annoncer que S. M. l’Empereur, 
désirant vous donner uue marque particulière de l’es- 
time que vous lui avez inspirée, autant par les services 
que voüs avez rendus comme militaire, que parla 
conduite loyale qui vous a distingué pendant votre sé- 
jour au quartier-général que S. M. I. vous voit quitter 
avec regret, s’est décidée a vous accorder la croix de 
commandeur de son ordre de Marie-Thérèse (i). 

» Chargé, en ma qualité dé chancelier de cet ordre, 
de vous transmettre la décoration ci-jointe, je me féli- 
cite, mon cher-général, de trouver une occasion de 
vous réitérer l’expression de tous les sentimens d'ami- 
tié; et d’attachement que je vous ai voués depuis long- 
temps, et qui ne sont pas moins partagés par une armée 
qui a été si souvent témoin de votre conduite brillante, 
que par tous mes compatriotes qui ont été à même 
d’apprécier les qualités de votre cœur. 

» Recevez, mon cher général , les assurances de tous 
mes sentimens aussi distingués qu’inviolables.» 

Fribourg, le 4 'janvier 1814. 

Signé le prince de Mettermc.h. 

( Les originaux de ces lettres étaient écrits en fran- 
çais. ) • * 

« Cette dernière lettre, a ajouté le défenseur, rend • 
hommage à la bonté du cœur de Wilson , et ce témoi- 
gnage est assez justifié par les faits. 

(1) Ce fut après la. bataille de Leipsick. Avant Wilson, aucun Anglais 
n’atait eu cette décoration. Le duc de Wellington ne l*a obtenue qu*a- 
près la bataille de Waterloo. 
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» En 1808, des prisonniers français étant menacés, à 
Oporto, par des soldats portugais et par des soldats inju- 
riés (1) et armés, au nombre de quarante mille, Wil- 
son s’opposa à la rage de ces derniers avec une poignée 
de troupes anglaises; il les contint par la crainte d’une 
rupture avec l’Angleterre dans le cas où ils oseraient 
violer ainsi le droit des gens ; et après trente-six heures 
d’un péril imminent, ayant été renforcé par une divi- 
sion espagnole, il réussit à assurer aux Français un 
libre passage au port. 

» Dans le combat de Jarentina, près de Moscou, 
Wilson a sauvé la vie au neveu du duc de Feltre, il 
l’a gardé chez lui , en lui prodiguant des soins et de 
l’argent, et lui offrant même de le sauver. 

» Le neveu du prince Talleyrand, alors aide-de- 
camp du maréchal Cudinot, ayant été fait prisonnier 
au passage delà Bérésina, et se trouvant en misère (2), 
Wilson lui donna la moitié de son argent et de ses ha- 
billemens, et lui évita le voyage de Sibérie. 

» A Wlna, si M. Desgenettes, médecin en chef de 
l’armée française, recouvra sa liberté, il en fut uni- 
quement redevable aux ardentes sollicitations du . gé- 
néral Wilson. C’est le seul de tous les prisonniers à qui 
cette faveur fut accordée. Non content de cela, Wilson 
lui remit deux cents ducats pour être distribués aux 
malheureux Français. 

» Indépendamment, de ce secours général , son hu- 


(1) Expression de Wilson. 

(a) Autre expression de Wilsop. 
•XIV* LIV. 
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manité s’est signalée dans cette .déroute par une foule 
de services particuliers, rendus notamment aux géné- 
raux Normand et de Lalioussaye, à M. Fontanges, 
M. Durfort, de la maison de Duras, etc., etc. 

» Je ne parle que des bienfaits dont les Français ont 
été l’objet, parce qu’ils sont de nature à vous intéresser 
davantage ; mais Wilson ne s’est pas montré moins gé- 
néreux enversles infortunés des autres nations.Un mal- 
heureux, quel qu’il fût, avait des droits assurés sur son 
cœur. 

» Serez-vous maintenant disposés, Messieurs, à dou- 
ter que la conduite de mon client envers M. de Lava- 
lette ait été guidée par d’autres motifs que l’amour de 
l’humanité? » 

Arrivé à la discussion , l’avocat établit : i° qu’il n’v 
a pas de complicité entre les Anglais et les autres ac- 
cusés; 2° que le fait dont on les accuse, considéré iso- 
lément, ne saurait, d’après nos lois, d’après nos mœurs , 
ni à nos yeux, constituer un crime ni un délit punissa- 
ble. Il termine en ces termes : 

« Comme les mœurs changent avec les temps! 

» A Athènes, dont le peuple est cité pour sa légè- 
reté, mais dont l’aréopage fut cité pour la justice, un 
jeune homme fut condamné à mort pour avoir tué une 
colombe qui , poursuivie par un épervier, était venue 
se réfugier entre ses jambes. On jugea que celui qui 
était sans pitié ne serait jamais un bon citoyen. 

» Et chez nous, au xix e siècle, on verrait des hom- 
mes condamnés pour avoir sauvé la vie à un autre 
homme qui mettait son sort entre leurs mains! 
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» Notre nation , si vantée autrefois pour sa douceur 
et pour sa politesse, a-t-elle donc dépouillé tout senti- 
ment d’humanité? 

»On l’aurait pu croire, dans ces temps d’une liberté 
ennemie de la justice, où la raison vaincue par le nom- 
bre s’estimait heureuse si elle n’était que méprisée sans 
être punie; dans ces temps d’affreuse mémoire, où l’on 
traitait en ennemi tout homme qui ne se jetait pas à 
outrance dans le parti dominant; où la fureur des réac- 
tions, fermant les cœurs à la pitié, faisait considérer 
comme indigne de yivre et de posséder ses propres 
biens, tout citoyen qui ne portait pas l’exagération 
de ses opinions jusqu’à la hauteur marquée par la pas- 
sion. 

». Mais il n’en peut pas être ainsi sous le gouverne-? 
ment paternel d’un prince que sa justice, sa clémence 
et sa bonté recommandent également à l'amour et à 
la fidélité de son peuple. 

» Sous le règne du petit-fils de saint Louis, l’huma- 
nité se confond avec la charité chrétienne. Hé bien! 
les jninistres de nos autels nous présentent comme le 
triomphe de la charité l’oéuvre de ce saint person- 
nage qui ne crut pas offenser les lois de son pays en 
faisant évader des galères un misérable dont il prit la 
place et les.fers. 

»Ces actes sublimes d’humanité ne tombent passons 
votre juridiction. Les tribunaux sont institués pour pu- 
nir les crimes et non pour faire le procès aux vertus. 

» N’exagérons rien. 

» L’évasion de Lavalette en soi est bien peu de 
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chose 1 . Elle n’a causé aucun dommage au gouverne- 
ment... 

» Quoi qu’il en soit, dn a déjà reconnu que ma- 
dame de Lavalette ne pouvait pas être accusée pour 
avoir sauvé son mari. 

» On reconnaîtra probablement que les geôliers ne 
doivent pas être punis pour avoir été induits en erreur. 

» Les domestiques seront facilement absous du re- 
proche immoral de n’avoir pas trahi leur- maître. On 
ne donnera pas à la société, déjà si corrompue, le 
scandale de voir un domestique puni de sa fidélité. 

»Or, si ces trois premières classes de personnes sont à 
l’abri de toutes peines, comment les Anglais, qui, dans 
l’ordre des faits, comme dans celui de l’accusation, ne 
viennent qu’en dernière ligne, pourraient-ils raison- 
nablement être condamnés ? 

» Ils n’ont point contribué à faire évader Lavalette 
de prison ; 

» Ils ne l’ont point recélé après son évasion; 

» Ce n’est qu’après un intervalle de dix-neuf jours 
qu’ils l’ont conduit hors de France; 

» Mais ce n’est point là un fait qui soit qualifié 
crime par nos lois : c’est un acte de pure humanité. 

» Les accusés sont étrangers! ils sont Anglais ! 

» Mais n’ont-ils donc pas des Français pour juges ? 
Ne s’en sont-ils pas pleinement rapporté à la loyauté 
et à la conscience du jury français! C’est là que notre 
lionneur national est intéressé; c’est là que vous devez 
redoubler de justice pour les juger, comme j’ai dû re- 
doubler de zèle pour les défendre. » 
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Me Dupin ayant fini de parler. Me Claveau, qui, 
dans 1 intérêt de son client, avait omis de produire des 
certificats attestant sa moralité, a donné quelques ex- 
plications au tribunal. 

On a entendu immédiatement après lui le général 
Wilson etM. Bruce; le premier, après avoir obtenu la 
parole , s’est exprimé en ces termes : 

k Messieurs, 

» M. le président m’a fait trop d’honneur en disant, 
hier, que j’avais une connaissance approfondie de la 
langue française. Je la parle même très-mal; ainsi je 
dois demander et j’espère obtenir votre indulgence. 

» N’ayànt point de connaissance dans le code de vos 
lois, dont les principes et les formes sont essentielle- 
ment en contradiction avec les lois de l'Angleterre, 
nous avons abandonné notre défense en entier à notre 
avocat, et nous lui devons toute notre reconnaissance, 
non pas seulement pour les efforts de ses talens et de 
cette éloquence qu’il sait faire briller en toute occasion, 
mais aussi pour le zèle généreux qu’il a déployé inces- 
samment dans notre cause. 

» Cependant il y a des explications qui me restent 
à donner, et que je me propose de faire avec tout le 
respect que je dois à l’autorité et à la majesté de la 
justice. 

» Messieurs , vous n’ignorez pas qu’une accusation 
beaucoup plus grave a pesé sur nos têtes. Menacés par 
cette attaque dirigée contre notre vie et notre honneur, 
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nous n’avons cherché notre salut ni dans la politique 

dés cabinets, ni dans la clémence. 

,» Confians dans notre innocence, nous n’avons ré- 
clamé d’aucun gouvernement que la protection d’un 
jugement impartial; et nous avons trouvé' notre égide 
dans la sagesse et dans la justice de la chambre d’accu- 
sation. » • < 

Ici le général Wilson a exposé quels sont ses princi- 
pes politiques, et a continué en ces termes : 

« On a dénoncé mes principes comme affreux; mais 
on persuadera difficilement aux peuplés que les prin- 
cipes qui annoncent l’attachement à la bonne foi , la 
clémence , le patriotisme et la philanthropie , sont des 
principes qui naissent d’une source criminelle. 

» Mais qui a donné publicité à mes pensées? 
a Qui s’est emparé, et par quels moyens s’est-on 
emparé d’une coriespondapce adressée seulement à 
dès amis et à des compatriotes; adressée seulement 
aux yeux d’un frère et d’un personnage dont le nom 
porte avec soi la garantie de ce qu’il y a de plus illus- 
tre et de plus loyal dans la nation dont il fut con- 
stamment un des soutiens les plus éclairés et les plus 
zélés ? , 

» Ces moyens n’ayant pas pu prouver un crime, on 
s’en est servi pour donner plus de poids au délit dont 
omnous accuse. Je ne veux pas insister. Notre avocat 
nous a rendu une trop noble justice, surtout en ven- 
geant l’honneur outragé de mon frère, auquel je suis si 
intéressé, non-seulement pour ma famille, mais encore 
pour ma nation. 
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'» Quanta l’accusatiori d’avoir conduit M. de Lava- 
lette hors de France, je ne vous tiendrai pas long-temps. 
Le fait est avoue, je n’ai insiste' que sur les motifs. 

>> Il est vrai que M. de Lavalette , avec qui je n’avais 
d’ailleurs aucune liaison particulière, m’avait inspiré 
un intérêt que je voyais partagé par toutes les classes 
de la société en France. 

» Il est vrai aussi que j’ai regardé M, de Lavalette 
comme un homme condamné, dans un temps de révo- 
lution, pour une offense seulement politique, et qui; 
s’étant rendu librement, méritait tout notre intérêt. 
Mais je déclareque ces réflexions si puissantes n’ont eu 
qu’une influence bien secondaire sur ma détermination. 

» L’appel fait à notre humanité, à notre caractère 
personnel et à notre générosité nationale ; la respon- 
sabilité jetée sur nous de décider à l’improviste sur le 
salut ou la mort d’un malheureux , et surtout d’un mal- 
heureux étranger ! cet appel était impératif et ne per- 
mettait point de calculer ses autres titres à notre 
bienveillance. 

» A la voix de ce même appel , nous en aurions fait 
autant pour un obscur inconnu, ou même pour un en- 
nemi tombé dans le malheur. 

» Peut-être’ nous avons manqué à la prudence; mais 
notis préférons et nous nous réjouissons même d’avoir 
cédés aux sentimens de nos coeurs. 

» Et ces mêmes hommes qui nous ont calomniés 
sans connaître ni les motifs, ni les détails de notre con- 
duite; ces mêmes hommes, dis-je, auraient été les pre- 
miers à nous signaler comme des lâches sans cœur et 
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sans patriotisme, si, par notre refus de sauver M. de 
Lavalette, nous l’eussions abandonné à une mort cer- 
taine. 

» Ses amis auraient réuni leurs reproches à ceux de 
nos ennemis; et alors, dégradés par le juste mépris du 
monde, dévorés par notre propre honte, et méritant 
la mort (dont nous fûmes plus tard menacés) , nous au- 
rions traîné une existence odieuse et flétrie. 

» Messieurs, je m’abandonne avec confiance aux 
sentimens généreux d’un jury purement français.Si, en 
votre âme et conscience , vous pensez que nous avons 
offensé les lois de votre pays, et que nous leur devons 
une réparation, nous aurons toujours pour consolation 
de penser que nous n’avons pas offensé les lois de la 
nature, et que nous avons satisfait aux devoirs de l’hu- 
manité. » 

M. Bruce a succédé au général Wilson, et s’est ex- 
primé ainsi : 

« Messieurs, 

» Je parais devant ce tribunal, accusé d’avoir con- 
tribué à l’évasion de M. Lavalette. Si c’est un crime 
d’avoir sauvé la vie à un homme, j’avoue que je suis 
coupable. 

» Je ne veux , Messieurs , tirer aucune vanité de ce 
que j’ai pu faire. Un appel a été fait à mop humanité, 
et mon honneur m’imposait l’obligation d’y répondre. 

» Si l’accusation s’était bornée à l’affaire de M. de 
Lavalette, je n’aurais que peu de mots à vous dire; 
mais, Messieurs, j’ai été accusé d’avoir conspiré contre 
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le système politique de V Europe d’avoir excité les 
fiabitans à s’armer contre l’ autorité du Roi. Il est vrai 
que cette charge absurde, ridicule, dénuée de tout fon- 
dement, et qui a excité autant d’étonnement que d’in- 
dignation en Europe , a été rejetée par la sagesse de 
la chambre d’accusation. Mais quoique èette accusa- 
tion ait été écartée, les motifs sur lesquels elle était 
basée subsistent encore. Le ministère public les a re- 
produits dans le préambule de l’acte d’accusation. Il y 
dit que je suis un homme imbu de doctrines anti-socia- 
les^ que je suis ennemi, par principe, de toute idée 
d’ordre et de bon gouvernement, ennemi, par principe, 
du Roi, de la justice et de l'humanité, et l’ami des fac- 
tieux de tous les pays. Voilà * il faut en convenir, des 
accusations graves; mais l’explication courte que je 
vais vous donner de mes principes sera une réponse 
victorieuse à ces allégations calomnieuses. 

» Je ne vais point entrer dans des abstractions sur le 
droit des gens, ni dans des digressions sur la politique. 
Je me restreindrai à faire connaître les principes qui 
ont toujours dirigé mes actions politiques. 

Je suis né Anglais. J’aime avec enthousiasme la con- 
stitution de ma patrie; c’est-à-dire cette constitution 
telle quelle a été établie par notre glorieuse révolution 
de 1688. C’est alors que s’est formé ce beau système de 
gouvernement qui excite une admiration si universelle, 
qui sert de modèle aux autres nations, qui nous fait 
appeler par excellence la terre classique de la liberté, 
qui nous a mérité l’éloge de ce sage, de ce philosophe 
. Montesquieu, qui n’est pas le patrimoine de la France 
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seulement, mais du monde entier, et qui dit de nous , 
que les Anglais sont les seuls peuples au monde qui sa- 
chent user de leur religion, de leurs lois et de leur com- 
merce. C’est de leur révolution de 1688 que date la 
prospérité, la grandeur et la liberté de l’Angleterre. 

» Je dois dire que si' ces principes, qui sont les miens 
et qui sont ceux de la constitution de ma patrie, sont 
subversifs de toute idée d’ordre et de bon gouverne- 
ment, et me font l’ennemi des rois, de la justice et de 
l’humanité, je suis le plus coupable des hommes, et mon 
accusateur aura eu- raison; mais si, au contraire, ce 
spnt ces principes qui nous ont procuré nos lois pro- 
tectrices,- qui nous garantissent nos personnes, nos 
propriétés et notre religion, qui ont fait d’un peuple 
peu favorisé par la nature la nation la plus heureuse, 
la mieux gouvernée et la plus florissante de l’Europe , 
j’ai le droit de conclure <jue l’accusation n’a été qu’une 
révoltante calomnie. . •*.* 

» Quant à l’affaire de M. de Lavalette, la politique 
n’y est entrée pour rien. Je n’ai été mu que par les sen- 
timens de l’humanité. Vous avez vu dans mon interro- 
gatoire que je le connaissais à peine : il est vrai que la 
bonté de son caractère, l’amabilité de son esprit et la 
douceur de ses manières m’avaient inspiré plus d’in- 
térêt qu’on n’en ressent en général pour un homme 
qu’on a si peu vu. Je n’ai jamais été chez lui, ni lui 
chez moi; je n’ai pas encore eu l’honneur de voir sa 
femme; et je n’ai eu aucune communication directe ni 
indirecte avec lui depuis le moment de son arrestation. 
Il vous';» été aussi démontré qu’il n’existe aucune com- 
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plicité entre nous et les autres prévenu» J’ai respecté les 
fers et les portes d’une maison de justice. Je n’ai pas été, 
comme don Quichotte, à la recherche des aventures. 
Un homme malheureux, frappé par la rigueur des lois, 
demande ma protection; il montre de la confiance dans 
mon caractère; il met sa vie entre mes mains; il ré- 
clame mon humanité : qu’aurait-on dit d^ moi si j’a- 
vais été le dénoncer à la police? J’aurais alors bien mé- 
rité la mort dont j’ai été depuis menacé. Que dis-je! 
Qu’aurait-on pensé de moi, si j’avais refusé de le pro- 
téger? On m’aurait regardé comme un lâche, comme 
un hommé sans principes, sans honneur, sans courage, 
sans générosité : j'aurais mérité le mépris de tous les 
gens de bien. 

» Mais, Messieurs, il y a aussi d’autres considérations 
qui m’ont décidé; il y avait quelque chose de romanes- 
que, dans l’histoire de M. de Lavalette; sa miraculeuse 
évasion de prison, cette cruelle incertitude entre la 
vie et la mort, dans laquelle il est si long-temps resté, 
le noble dévoûment de sa femme, que l’on désignera 
désormais sous le nom de Y Alceste française, ont frappé 
mon imagination et ont excité un intérêt si vif dans 
mon cœur, que je n’ai pu résister à son impulsion. 
D’ailleurs, comme dit votre La Fontaine, qui; avec sa 
naïveté, a tout dit : ■ • « 


« Dans ce inonde , il sc faut l'on l'autre secourir ; 

» Il se faut entr'aider, c'est la loi de nature. » 

* % 9 

» Messieurs, je suis encore jeune; mais j’ai eu l’avan- 
tage de beaucoup voyager. J'ai vu bien des' pays, et j’ai 




4o ' CAUSES POLITIQUES, 

examiné, avec toute l’attention dont je suis capable, 
les mœurs des peuples: j’ai toujours observé, même chez 
les nations les plus barbares,- chez celles qui étaient 
presque dans l'état primitif de la nature, qiie c’était une 
chose sacrée parmi elles, de secourir ceux qui avaient 
recours à lenr protection; c’est un devoir commandé 
par leur religion , par leurs lois et par leurs mœurs. 
Un Bédoujn du désert, un Druze, habitant du mont 
Liban, sacrifieraient plutôt leur vie que de trahir ce- 
lui qui leur aurait demandé un asile : quel que Soit 
son pays, quel que soit son crime, ils ne voient que 
les HeVoirs de l’humanité et ceux de l’hospitalité. J’ai 
cru , homme civilisé, devoir imiter les vertus des bar- 
bares. , . 

» Messieurs, je vous ai avoué, avec la franchise et 
la loyauté de mon caractère, la vérité tout entière sur 
la part que j’ai eue dans l’affaire de M. de Lavalette ; 
êt malgré le respect que j’ai, pour la majesté des lois, 
malgré le respect que je dois à ce tribunal, je ne peux, 
sans manquer au respect que je me dois à moi-même, 
avouer que j’aie le moindre repentir de ce que j’ai fait. 
Messieurs , j’ai tout dit : je vous laisse décider sur mon 
sort, et je ne réclame que la justice. 

» Je ne peux pas croire que le peuple français, ce 
peuple si célèbre dans tous les temps pour sa sensibilité, 
pour son humanité et pour son caractère chevale- 
resque, qui compte parmi ses rois un Henri rv, ce mo- 
dèle des pritices ; qui compte parmi ses chevaliers un 
Bayard, le plus parfait de tous, sans peur et sans repro- 
che, et dont la devise était de secourir les malheureux ; 
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je dis qu’un tel peuple ne peut condamner un- Anglais 
pour avoir sauvé la vie d’un Français. » 

Après ce discours, aucun des accusés ne récla- 
mant, M. le président a prononcé la clôture des débats; 
il a résumé ensuite les charges résultant des débats, et les 
moyens invoqués dans la défense, les a comparés entre 
eux, et a terminé en posant les questions suivantes : 
i° Jacques Eberle est-il coupable d’avoir, le ïo dé- 
cembre , de connivence avec Marie Chamans de Lava- 
lette, condamné à la peine capitale, et à la garde du- 
quel il était préposé, facilité l’évasion dudit Lavalette? 

Ledit Eberle est-il coupable d’avoir, par sa négli- 
gence, facilité l’évasion dudit Lavalette, à la garde du- 
quel il était préposé? 

3° Jean-Baptiste Hoquette de Kerguidu est- il cou- 
pable d’avoir, par sa négligence, favorisé l’évasion 
dudit Lavalette? 

4° Benoît Bonneville est -il coupable d’avoir favo- 
risé l’évasion dudit Lavalette, en lui procurant sciem- 
ment les moyens de l’exécuter? * 

5° Joseph Guérin, dit Marengo, est-il coupable d’a- 
voir favorisé l’évasion dudit Lavalette, en lui procu- 
rant sciemment les moyens de l’exécuter? 

6° John-Ely Hutchinson est -il coupable d’avoir, 
dans le mois de janvier dernier, recélé ledit Lavalette, 
en lui donnant un asile dans la maison où il était logé, 
sachant que ledit Lavalette était condamné à la peine 
capitale? 

7 ° Michel Bruce est-il coupable d’avoir, dans le mois 
de janvier dernier, fait recéler ledit Lavalette, et ce 
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dans la maison où Hutchinson était logé, sachant que 

ledit Lavalette était condamné à la peine capitale? 

. 8° Robert-Thomas Wilson est-il, coupable d’avoir, 
dans le mois de janvier dernier, fait recéler ledit Lava- 
lette à Paris, de complicité avec ledit Bruce et Hut- 
chinson, sachant que ledit Lavalette était condamné à 
la peine capitale? 

9 ° Ledit Wilson est-il coupable d’avoir, dans le mois 
de janvier dernier, fait recéler à Compiègne ledit Lava- 
lette, sachant qu’il était condamné à la peine capitale? 

11 est quatre heures et un quart , les jurés se retirent 
pour en délibérer. 

La séance est suspendue. 

A cinq heures la séance est reprise- 

Le président du jury donne lecture de la déclara- 
tion, portant : 

Sur la première question, non , l’accusé Éberle n’est 
pas coupable; 

Sur la seconde, oui, l’accusé Éberle est coupable ; 

Sur la troisième, non, l’accusé Roquette n’est pas 
coupable;. * 

Sur la quatrième, non, l’accusé Benoît Bonneville 
. n’est pas coupable; 

Sur la cinquième, non, l’accusé Guérin, dit Marengo, 
n’est pas coupable ; 

Sur la sixième, oui, l’accusé Hutchinson. est coupable; 

Sur Ta septième, oui , l’accusé Bruce est coupable; 

Sur la huitième, oui, l’accusé Wilson est coupable ; 

Sur la neuvième, oui, l’accuséWilson est coupable. 

En conséquence, M. le procureur- général ayant 
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requis l’application de la peine, la Cour, après en avoir 
délibéré, est rentrée en séance, et par son arrêt a con- 
damné 

Eberle à deux années d’emprisonnement , et à res- 
ter, après la peine, dix années sous la .surveillancë de 
la haute police ; 

A acquitté Roquette de Kerguidu, Benoît Bonneville 
et Guérin dit Marengo ; a condamné chacun des trois 
Anglais en trois mois d’emprisonnement et aux frais du 
procès. 

Ainsi se terminèrent ces débats, dans le détail des- 
quels nous avons cru devoir entrer, parce qu’ils pou- 
vaient seuls compléter l’histoire du procès de M. de 
Lavalette. . 

Les trois Anglais, après avoir subi la peine qui 
leur avait été infligée , retournèrent au sein de leur 
patrie, et personne ne songea à leur imputer à crime 
une action qui n’était pas sans gloire, et qui n’avait 
pas été sans péril. 

En Angleterre, M. Bruce reçut les félicitations des 
hommes de tous les partis. Lord Wellington lui-même, 
qu’on n’accusera sans doute jamais d’avoir voulu pro- 
téger les malheureuses victimes de nos dissensions 
politiques, accueillit avec bienveillance ce sauveur de 
M. de Lavalette, et déjeûna même avec lui chez la du- 
chesse de Bosbotough. Le noble lord vit dans la con- 
duite de M. Bruce l’homme fidèle au premier des ar- 
ticles de l’éternelle charte de l’humanité. Tous les trois 
ont laissé en France des amitiés qui leur seront fidèles, 
et il ne serait pas étonnant de rencontrer même parmi 
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ceux que la justice avait institués pour réprimer leur 
délit, des hommes pénétrés de respect pour leur noble 
conduite; maintenant surtout que le calme a succédé à 
nos orages politiques, et que le retour de M. de Lava- 
lette au milieu de nous a fait briller d’un nouvel éclat 
la clémence de l’auteur de la Charte: 

M. de Lavalette depuis son retour en France est 
constamment resté étranger aux affaires publiques. Sa 
seule occupation est d’entourer de tous ses égards son 
épouse, objet de l’admiration de toutes les femmes, 
et de la vénération de toutes les mères. Sans doute ses 
tendres soins n’ont pas peu contribué à rétablir sa santé 
altérée par les plus violentes secousses, et ainsi laroyale 
main qui sigqa l’ordonnance d’amnistie, versa enmême 
temps le baume le plus salutaire sur les blessures pro- 
fondes qu’avait causées à cette infortunée la mort ci- 
vile de son mari. 

L’ordonnante royale qui rendit M. de Lavalette à 
sa patrie, à sa famille, à ses amis, fut rendue en 1824. 
Depuis cette époque, et bien qu’il se soit constamment 
tenu en dehors desdiscussionsdetous les partis, il n’ena 
pas moins été en butte aux insinuations de la calomnie, 
et s’est vucontraint de repousser une accusation qui l’a- 
vait signalé comme fauteur ou complice d’un complot 
dont était prévenu le colonel Massias. M. de Lavalette 
prouva facilement qu’il n’avait eu jamais aucun l'ap- 
port avec cet accusé, et depuis, à l’abri d’orage, ses 
vertus privées sont parvenues à le soustraire aux dan- 
gereuses célébrités des débats judiciaires. 

FIN DU PROCÈS DU COMTE DE LAVALETTE. 
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NOTICE 


SUR 


ARTHUR THISTLEWOOD. 


Depuis l’époque où la famille des Stuarts perdit sans 
retour la couronne d’Angleterre, les libertés anglaises* 
revivifiées et reposant désormais sur des bases inébran- 
lables, n’ont presque jamais eu à redouter que les em- 
piètemens du pouvoir. Mais là où les citoyens éclairés 
sur leurs droits, pénétrés de l’amour de la patrie, dis- 
cutent librement les actes de la puissance ; là où le 
souverain, satisfait des prérogatives que lui a accor- 
dées la nation, ne fait usage de son autorité que selon 
les vœux et les besoins du peuple, ç’aurait été en vain 
que des ministres prévaricateurs auraient essayé de ra- 
vir à l’Angleterre des biens que de longues dissentions 
lui avaient appris à connaître, et qu’un nouvel ordre 
de choses avait consacrés. 11 n’était pas moins impossi- 
ble que de simples citoyens, quelque affectés qu’ils 
fussent par les abus inséparables même des meilleures 
formes de gouvernement, osassent entreprendre de les ré- 
former par la révolte et par la violence : trop d’intérêts, et 
celui de la tranquillité du royaume surtout, scseraient 
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opposés à leurs desseins et auraient fait rejeter à tout 
homme susceptible de quelque réflexion, un projet 
qui n’aurait eu d’autre résultat que la perturbation de 
la paix publique, et de compromettre son existence 
personnelle. Aussi n’a-t-on point vu, à dater de l’épo- 
que que nous avons citée, de ces conspirations qui ne se 
trament que sous des gouvernemens absolus, que dans 
les pays où la puissance semble ne faire d’autre usage 
de ses forces que pour étouffer la voix du peuple et 
abolir toutes les libertés ; la seule tentative contre le 
pouvoir qui mérite vraiment le nom de conspiration , 
est celle connue sous le nom de conspiration de Cato- 
street, et dont Arthur Thistlewood a été regardé 
comme le moteur et le chef. 

Avant que d’entrer dans les détails de cette mysté- 
rieuse affaire, que plusieurs ont persisté à ne considérer 
que comme l’œuvre de ministres empressés de trouver 
des prétextes qui justifiassent leur vicieuse administra- 
tion , il ne sera pas inutile de dire quelques mots sur 
l’état de l’Angleterre au moment où fut découverte la 
conjuration , et sur l’individu qui y a joué le principal 
rôle. 

Dans les années 1 8 1 8 et 1819, partageant l’irritation 
générale qui agitait presque tous les peuples de l’Eu- 
rope, l’orgueil britannique souffrait de la politique 
illibérale d’un ministère où les principes de lord Cast- 
lereagh dominaient les conseils. Ce motif, qu’il n’entre 
point dans notre plan de développer, n’aurait sans 
doute été la cause d'aucun trouble dans le royaume , 
si, à la même époque, des circonstances, qui d’ailleurs 
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se reproduisent souvent, n'avaient ajouté à l'inquiétude 
publique, et fortement agité une grande partie des ci- 
toyens. A la suite de trente années de guerres, l’indus- 
trie, jusque là nécessairement bornée, à cause de la dif- 
ficulté d'en répandre les produits, avait, à l’abri de la 
paix, pris tout-à-coup un essor immense. Des fabriques 
nombreuses s’étaient élevées, qui assuraient l’existence 
d’une grande quantité de familles; des sommes consi- 
dérables avaient été placées dans le commerce, qui pa- 
raissait devoir devenir de jour en jour plus florissant, et 
propager le bien-être dans toutes les classes du peuple. 
Cependant ces séduisantes espérances furent bientôt ob- 
scurcies : les produits fabriqués ne trouvèrent que peu ou 
point de consommateurs; les fabricans découragés, les 
capitalistes tremblans pour leur fortune, suspendirent 
leurs entreprises; les ateliers, les manufactures furent 
fermés; plusieurs milliers d’ouvriers se trouvèrent sans 
ouvrage, et leurs familles plongées dans la misère. En 
vain la charité publique et la munificence royale vin- 
rent-elles au secours de tant de malheureux, la stagna 
tion des affaires continua , et la misère amena après 
elle le désespoir. 

Alors des hommes sans mission , dépourvus de toute 
considération sociale, formèrent le criminel dessein 
de profiter de l’elfervescence d’une population igno- 
rante pour réaliser leurs vœux insensés. En Angleterre 
les plaintes de l’infortune ne sont jamais comprimées; 
on permet à ceux qui souffrent de crier leurs douleurs ; 
feignant de partager une trop juste affliction, ces hom- 
mes prétendirent se constituer les défenseurs des pan- 
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vies et les organes de leur cause. Mais un si noble but . 
était loin de leur esprit. Artisans de troubles, comme 
leur vie s’était écoulée dans un continuel désordre, 
c’était dans le désordre seul qu’ils pouvaient vivre. Ils? 
rassemblèrent les ouvriers sur les places publiques ; là, 
leur faisant le douloureux tableau de leurs longues 
souffrances, ils en accusaient le gouvernement , qui , 
quoiqu’il ne fût pas sans avoir à mériter des reproches 
pour n’avoir pas prévenu des malheurs faciles à pré- 
voir, ne pouvait cependant être accusé de les avoir 
provoqués. Puis, développant leurs utopies politiques, 
qui ne tendaient à autre chose qu’au renversement de 
la vieille constitution d’Angleterre, ils promettaient à 
ces infortunés, épuisés par la faim , la ruine des riches 
et le butin de leurs fortunes. Ainsi les promenant, sans 
les soulager, de la réalité de leur détresse vers de fu- 
nestes illusions , ils parvenaient à leur inculquer leurs 
doctrines perverses et le désir qu’elles triomphassent. 

A la cause delà classe ouvrière ne manquèrent pas de se 
réunir des gens sans aveu , perdus de dettes et de crimes. 
Les assemblées, les discours des meneurs, qui jusqu’à 
présent n’avaient éveillé que légèrement l’attention des 
gens de bien , prirent un caractère alarmant : à Man- 
chester, àSpafields, et dans beaucoup d’autres endroits 
des trois royaumes, le peuple se porta aux plus graves 
excès, et il fallut, il est juste de le dire, toute la pru- 
dence du gouvernement pour arrêter les progrès d’une 
conflagration qui menaçait la sûreté générale. 

Néanmoins la prolongation de cet étal de choses af- 
fectait vivement tous lés cœurs véritablement anglais; 
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on finit par se persuader que c’était à l’impéritie seule 
des ministres du gouvernement qu’elle était due: beau- 
coup crurent en outre voir de leur part un moyen de 
détourner l’attention de dessus la véritable situation 
des affaires de la nation, et que, par une coupable 
connivence, les conseillers de la couronne supportaient 
volontairement, s’ils ne l’entretenaient point, une po- 
sition qu’une politique libérale aurait facilement ren- 
due meilleure. A la fin , cette dernière opinion prit un 
si haut degré de consistance, et elle fut si souvent et si 
énergiquement répétée, que le gouvernement se trouva 
dans la nécessité d’employer des moyens de justifica- 
tion. Ces troubles, qui n’étaient réellement dus qu’à 
des circonstances d’abord indépendantes de la politi- 
que, furent attribués à l’esprit de révolution; les prin- 
cipes de beaucoup d’hommes recommandables , et leurs 
vœux pour que la marche du gouvernement fût plus 
en harmonie avec la liberté et les droits généraux, 
ayant été dénaturés par de prétendus amis du peuple, 
on attribua aux véritables patriotes , confondus avec 
une poignée de perturbateurs, sous le nom de Radi- 
caux, le projet de révolutionner l’Angleterre, et par 
conséquent les troubles qui l’agitaient actuellement. 

La difficulté n’était pas d’accuser vaguement, et en 
effet les accusations de ce genre ne manquaient pas ; 
mais il fallait pouvoir préciser quelque chose qui dé- 
posât des intentions des démagogues. Le hasard four- 
nit aux ministres, s’ils n’eurent pas l’adresse de les 
faire naître, les moyens que probablement ils recher- 
chaient. 


10 CAUSES POLITIQUES. 

Parmi les hommes qui avaient pris le plus de pari 
aux troubles dont nous avons parlé, et qui , par la vio- 
lence de leurs discours et de leurs actions, s’étaient 
particulièrement distingués entre les agitateurs, se 
trouvait Arthur Thistlewood. Né en 1770 , à Lincoln, 
Tliistlewood était le fils d’un riche fermier. Sa jeu- 
nesse avait été peu régulière; après avoir vécu long- 
temps dans l’oisiveté, il avait acheté une lieutenance 
dans un régiment de milice. Doué de manières assez 
distinguées, Thistlewood s’introduisit facilement dans 
les sociétés les plus honorables ; il y rencontra une 
femme un peu plus âgée que lui , avec laquelle il se 
maria, et dont la fortune était d’au moins dix mille 
livres sterling. Durant la vie de sa femme, sa conduite 
fut simple et honnête; mais étant devenu veuf après 
un an et demi de mariage, il se retira à Lincoln, où il 
acheta une maison et vécut encore deux ans assez pai- 
siblement. Au bout de ce temps Thistlewood prit la 
passion du jeu, et sa fortune fut bientôt dérangée, au 
point qu’il fut obligé de quitter le pays vers l’année 
i8o5, pour se soustraire aux importunités de ses 
créanciers. 11 se rendit à Londres, ou il demeuiait de- 
puis habituellement, et après quelques années se re- 
maria avec la fille d’un riche boucher de cette ville, 
qui lui appbrta une dot de deux mille livres sterling. 
Thistlewood n’avait point cessé de fréquenter la société 
des joueurs, et les vicissitudes de fortune quil éprou- 
vait avaient presque totalement perveiti son caiactère. 
Ainsi qu’il arrive ordinairement à ces sortes de gens, 

11 voyait avec envie l’opulence et le bonheur d’autrui. 
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Cette disposition ne fut pas sans influence sur ses opi- 
nions politiques , et à force de s'échauffer en discus- 
sions de ce genre, il finit par professer les principes 
d’un démagogue effréné. Lorsque éclatèrent les trou- 
bles de Manchester et autres, Thistlewood ne laissa pas 
échapper une si belle occasion de proclamer ses senti- 
mens ; mais la véhémence de ses propos l’ayant fait 
remarquer, il fut mis en prison sous l’accusation d’a- 
voir excité le peuple à la révolte, et rendu ensuite à 
la liberté, le jury n’ayant pas trouvé suffisantes les 
charges portées contre lui. Il paraît que cet événement 
l’anima d’une vive haine contre les ministres du roi, 
qu’il regardait comme les auteurs de son arrestation. 
Nourrissant contre eux des projets de vengeance, il se 
décida, après plusieurs mois, à provoquer en duel 
milord Sidmouth; mais ce ministre aima mieux l’en- 
voyer en prison que d’acceptef son cartel. Cependant , 
après quelques semaines de détention, et après avoir 
fait la promesse de ne point chercher à tirer vengeance 
des prétendues persécutions qu’il croyait avoir éprou- 
vées, Thistlewood redevint libre. 

Ce serait à cette époque, ou peu de temps aupara- 
vant, que Thistlewood aurait conçu le complot dont 
nous allons bientôt parler. Toutefois on remarquera 
que c’est vers ce temps aussi que les murmures de la 
nation devenaient plus éclatans contre le ministère, qui 
n’avait point encore ramené la tranquillité, troublée 
par la détresse du commerce, par la misère de la classe 
industrielle, par les menées des agitateurs, et enfin 
par une politique indigne d’un grand empire; on re- 
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marquera encore que c’est à cette époque qu’il faut 
assigner, suivant les adversaires des ministres, la fré- 
quence des relations qui auraient existé entre Thist- 
lewood et un nommé Edwards, accusé de n’avoir été 
que l’agent provocateur mis en avant par les ministres, 
pour simuler une conspiration et induire dans le piège 
un malheureux sans recommandation, sans puissance, 
et dépourvu de ressources pécuniaires. 

Dans le cas où ces suppositions seraient fondées, 
les ministres n’auraient pu imaginer, pour frapper le 
royaume d’épouvante, un meilleur moyen que le com- 
plot dirigé contre eux ; ce fut un cri général d’horreur 
et d’indignation dans toute l’Angleterre , lorsque la 
nouvelle en fut rendue publique; et il faut avouer que 
l’atrocité du dessein, auquel participaient de cœur et 
de fait tous les conjurés, quel qu’en ait été l’instigateur, 
que leur audace extraordinaire, dépassent tout ce que 
l’on pourrait imaginer de plus odieux. 

Depuis quelque temps le gouvernement anglais était 
informé qu’une bande de scélérats avait résolu d’assas- 
siner les ministres du Roi ; en conséquence, des ordres 
avaient été donnés pour qu’on observât toutes les dé- 
marches des individus qu’on soupçonnait d’être entrés 
dans le complot. Le 22 février 1820, on apprit d’une 
manière certaine que la tentative aurait lieu le lende- 
main a 3 , au soir, dans l’hôtel du lord Harrowby, où 
tous les ministres devaient se réunir pour un dîner de 
cabinet(a cabinet-dinncr). On sut également que le lieu 
choisi pour le rendez-vous des conspirateurs était dans 
une écurie située dans Cato-sirect. Ensuite de ces ren- 
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seignemens, des officiers de police se tinrent, pendant 
la journe'e du a3, dans le voisinage de l’écurie dési- 
gnée; ils aperçurent effectivement les conjurés entrer 
et sortir, et quelques-uns d’eux portant des sacs et des 
paquets de différentes espèces. Les officiers de police 
ayant transmis à l’autorité le résultat de leurs obser- 
vations, et les intentions des conspirateurs étant ainsi 
connues, il fut expédié des ordres pour leur arresta- 
tion. Ces warrants furent remis à des agens de police, 
sous la direction d’un magistrat, M.Birnie, et protégés 
par un détachement des gardes à pied. Les conspirateurs 
avaient pris le soin de placer une sentinelle dans l’écu- 
rie, tandis qu’eux s’étaient retirés dans le grenier placé 
au-dessus, et auquel on ne pouvait arriver qu’à l’aide 
d’une échelle qui n’était pas assez large pour que deux 
personnes pussent y monter à la fois. L’officier de po- 
lice Rhuthven s’avança le premier, suivi des nommés 
Ellis, Smithers, Surmann et autres. Arrivés au haut de 
l’échelle, ils aperçurent vingt-cinq ou trente hommes 
tous armés de différentes manières, la plupart occupés 
à charger des armes à feu ou à se ranger en bataille. 
Sur des tables étaient une grande quantité de coutelas, 
de baïonnettes, de pistolets, de sabres, de grenades et 
de cartouches, etc. Comme les officiers de police en- 
traient, tous les conspirateurs se mirent sur leurs 
gardes; Rhutvhen alors s’écria: « Nous sommes officiers 
de paix! déposez vos armes! » A ces paroles , tout fut 
confusion ; Thistlewood se jeta au-devant des agens de 
police, et tenta de les frapper d’un long sabre dont il 
était armé. Tandis que Rhuthven tenait la porte pour 
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empêcher les conspirateurs de s’échapper, Ellis mena- 
çait Thistlewood de lui brûler la cervelle s’il ne dépo- 
sait ses armes; mais celui-ci, brandissant son sabre, en 
porta sur-le-champ un coup terrible à Smithers, qui, 
d’un autre côté, s’avançait pour se saisir de lui. Le sa- 
bre traversa le corps de Smithers, qui tomba aussitôt 
dans les bras d’Ellis, en s’écriant : « O Dieu! je suis...» 
il n’en dit pas davantage, et expira sur-le-champ. Thist- 
lewood ayant presque en même temps ordonné d’é- 
teindre les lumières, il s’établit une lutte désespérée , 
dans laquelle beaucoup d’officiers de police furent 
blessés. Les conjurés entretenaient un feu toujours 
nourri , et pendant ce temps plusieurs d’entre eux trou- 
vèrent le moyen de s’échapper. M. Birnie, qui lui- 
même s’exposait aux plus grands dangers, aurait peut- 
être vainement encouragé les agens de police à tenir 
ferme , si à ce moment ne fût arrivé le détachement de 
gardes commandé pour l’accompagner, et qui s’était 
trompé de chemin , ayant à sa tête le capitaine Fitz 
Clarence ( 1 ). Les soldats montèrent aussitôt dans le 
grenier, qui alors était rempli de fumée. Un des scélé- 
rats se jeta aussitôt sur le brave capitaine, le pistolet 
à la main ; mais un sergent des gardes, nommé Legge, 
détourna heureusement l’arme et reçut le coup dans 
le bras, dans une direction oblique, qui ne fit que l’ef- 
fleurer. Il serait difficile de se faire une idée du com- 
bat désespéré qui se livra entre les soldats et les bri- 
gands. Enfin, après une lutte furieuse de quelques • 


(i) Fil* de S. A. R. le duc de Clarence. 
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minutes, les premiers eurent l’avantage, et s’emparè- 
rent de neuf des conjurés, les autres ayant réussi à 
s’enfuir. Ces neuf hommes furent sur-le-chainp garrot- 
tés et conduits dans des fiacres, avec une escorte im- 
posante, au bureau de police de Bow-street . 

Les individus arrêtés étaient James Ings , boucher, 
âgé de cinquante ou soixante ans; il avait ses habits 
couverts de sang, et était dans le dernier degré de fu- 
reur; James Wilson, tailleur; Richard Bradburn, char- 
pentier; James Gilchrist, cordonnier; Charles Cooper, 
bottier; Richard Tidd, bottier; John Monument, cor- 
donnier; John Shaw, charpentier; et William David- 
son, ébéniste. Ce dernier, homme de couleur, s’était 
particulièrement distingué, plusieurs mois auparavant, 
comme orateur dans les rassemblemens de Finsbury, 
Market-place. 

Arrivés à Bow-street, M. Birnie leur fit immédiale- 
mentsubirun interrogatoire, àla suite duquel ils furent 
conduits en prison. Sur ces entrefaites, lord Sidmouth, 
ministre de l’intérieur, ayant appris que Thistlewood 
ne faisait point partie des conspirateurs arrêtés, fit pu- 
blier sans délai , dans une gazette extraordinaire . l’a- 
vertissement suivant: 

White-Hall , a3 février i8ao. 

« Arthur Thistlewood étant prévenu de haute - tra- 
hison et de meurtre volontaire sur la personne de 
Richard Smithers, il est offert par les présentes, à 
toutes personnes qui le découvriront et arrêteront, 
une récompense de mille livres sterling... Il est en 


l6. CAUSES POLITIQUES, 

même temps donné avis à tous les sujets du Roi que, 
conformément à leur serment d’allégeance, ils se gar- 
dent de recevoir ledit .Arthur Thistlewood, tout con- 
trevenant au présent ordre devenant par là coupable 
de haute-trahison. » 

Signé SlDMOUTH. 

Venait ensuite le signalement de Thistlewood, ainsi 
conçu: 

« Arthur Thistlewood est âgé d’environ quarante- 
huit ans; taille de cinq pieds dix ponces, teint pâle, 
visage long, cheveux noirs grisonnant un peu, yeux 
brun foncé, sourcils arqués, bouche grande, belles 
dents, une cicatrice au bas de la joue droite, mince de 
corps, tournure militaire. 

» Né à Lincolnshire , il a été apprenti chez un apo- 
thicaire à Newarck; il porte habituellement une re- 
dingote et un pantalon bleus : il a été lieutenant dans 
la milice. » 

Des renseignemens certains firent bientôt découvrir 
la retraite de Thistlewood. Après s’être échappé du 
grenier, ce malheureux était allé prévenir ses compli- 
ces, qui l’attendaient dans le voisinage de l’hôtel de 
lord Harrowby,quele complot était découvert. Ensuite 
il s’était rendu dans White-Street , près de Morjields, 
où il avait loué dès la veille la moitié d’un lit. C’est 
là que la police fut le saisir : un agent nommé Bishop, 
accompagné de quelques autres, étant monté dans la 
chambre qu’occupait Thistlewood, s’avança vers lui en 
lui présentant un pistolet, et lui disant: « M. Thistle- 
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wood, je suis officier de police, vous êtes mon prison- 
nier. Il lui montra aussitôt le warrant dont il était 
porteur. Thistlewood répondit qu’il ne voulait point 
faire de résistance : cependant on lui mit les menottes. 
On trouva sur lui des cartouches, des pierres à fusil, 
et différens autres effets qu’il portait dans l’écurie de 
Cato-street. Il fut jeté ensuite dans une voiture et con- 
duit à Bow-street, au milieu d’une foule de peuple qui 
le poursuivait des cris : Pendez ce brigand! pendez 
cet assassin! 

A son arrivée, Thistlewood fut interrogé par M. Bir^- 
nie, qui ensuite le fit transporter au lieu où se tien- 
nent les séances du conseil privé , et où étaient assem- 
blés tous les ministres (i). Ceux-ci avaient appris avec 
la plus vive satisfaction l’arrestation du prisonnier, ils . 
espéraient en obtenir des aveux circonstanciés; mais 


fi) Le conseil privé poursuit les offenses contre le gouvernement, 
fait arrêter les coupables pour les livrer à la justice, et juge en dernier 
ressort les affaires des colonies et de l’amirauté; il prononce aussi sur 
les questions d’aliénation mentale. Tous les actes et proclamations du 
Roi sont toujours faits par et avec l’avis de son conseil privé. Le nombre 
des membres de ce conseil n’est point déterminé ; ils sont actuellement 
au-delà de cent soixante , parmi lesquels an remarque plusieurs person- 
nes attachées aux principes de l'opposition, ^e Roi pourrait les ren- 
voyer ; mais il n’use presque jamais de ce pouvoir ; il se contente de ne 
pas les appeler au conseil, où il ne convoque ordinairement que les 
membres qui ont toute saconEance et le plus de lumières. Ce conseil 
est composé de tous les personnages les plus illustres de l’empire bri- 
tannique, soit par leur naissance, soit par leur talent. Le président, 
après lequel siège immédiatement le garde du sceau privé, propose les 
matières à discuter et règle les débats. Les deux secrétaires d’état de 
l’intérieur et de l’extérieur sont de droit membres du conseil. 

XV* LIV. 2 
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au premier interrogatoire qu’ils lui firent subir, Thist- 
lewood refusa de répondre; la seule cliose qu’il dit, 
soit aux ministres du Roi, soit aux différentes person- 
nes, la plupart d’une haute noblesse, qui avaient sol- 
licité la permission de le voir, fut qu’il était inquiet de 
savoir la prison où il serait renfermé, mais qu'il espé- . 
rait bien que ce ne serait pas à Horsham. Deux heures 
après il fut interrogé de nouveau, en présence du con- 
seil privé, par le lord chancelier, qui lui dit qu’il était 
accusé du double crime de haute-trahison et de meur- 
tre; que sans doute les charges les plus sérieuses se- 
raient portées contre lui ; mais en même temps qu’il 
croyait devoir l’avertir qu’il n’était pas obligé de s’ac- 
cuser lui-même. Thistlewood persista à soutenir qu’il 
n’avait point participé aux crimes dont on l’accusajt, 
et que la maîtresse de la maison dans laquelle on l’avait 
arrêté ne le connaissait en aucuçe manière. 

Le conseil privé ayant donné des ordres pour que 
Thistlewood fût incarcéré dans la tour de Londres avec 
ses autres complices déjà nommés, on continua à re- 
chercher activement les individus qui avaient été dési- 
gnés comme ayant pris part au complot. Beaucoup fu- 
rent arrêtés et mis en liberté, à l’exception des nom- 
més Adams, Hamson, Dwyer et Brunt, chez lequel 
on trouva une grande quautité de toute sorte d’armes 
meurtrières. 

Les choses en cet état, l’autorité dut rechercher ac- 
tivement si , ce qui n’est pas improbable , elle ne te- 
nait pas depuis long-temps tous les fils de l’intrigue, 
les causes et les auteurs du complot. Non-seulement il 
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devait répugner à croire que des individus n’exerçant 
que des professions purement manuelles et peu lucra- 
tives, sans éducation, et n’ayant d’ailleurs aucun in- 
térêt bien évident à un changement de ministère, eus- 
sent pu seuls inventer une conspiration qu’ils n’avaient 
ni les moyens de faire réussir complètement, ni ceux 
d’en assurer les résultats, quand même ils leur auraient 
été favorables; mais encore une circonstance qui frap- 
pa tous les esprits, c’est que ces individus qui auraient 
aspiré à renverser le gouvernement , vivaient littérale- 
ment au jour le jour ; c’est que ces mêmes individus 
qui avaient rassemblé des armes, acheté des muni- 
tions, enfin fait des dépenses fort au-dessus de leur 
état, n’avaient, au moment de leur arrestation, au- 
cune somme d’argent à leur disposition , et que les re- 
cherches faites dans leur domicile furent tout-à-fait 
infructueuses. Il fallait donc, dans le cas où l’autorité, 
qui avait été si heureusement informée des intentions 
des conjurés, n’aurait point aidé elle-même à la machi- 
nation du complot, que des hommes réellement puis- 
sans, capables de disposer de grandes sommes, et im- 
patiens du gouvernement établi, eussent médité et 
concerté un attentat dont les fruits auraient été pour 
eux, et dont Thistlewood et ses complices n’eussent 
été que les fanatiques instrumens. 

Cependant, à la grande surprise de tous les amis de 
la justice, à celle même des partisans des ministres, 
malgré les recherches les plus actives en apparence, 
malgré les révélations de quelques-uns des prisonniers, 
Thistlewood seul parut comme le moteur et le chef de 
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la conspiration. Voici, au surplus, les renseignemens , 
d’ailleurs assez importans, recueillis à cet égard, et sur 
lesquels s’est fondée l’accusation , lors du procès des 
conjurés. 

Il paraît qu’après sa sortie de la prison où il avait 
été renfermé, [comme nous l’avons dit, pour avoir 
provoqué lord Sidmouth en duel , Tliistlewood , qui. 
demeurait dans Stanhope-street, Clare- Market , s’é- 
tait lié depuis long -temps avec deux individus qui 
paraissent avoir joué un rôle important dans les 
événemens que nous retraçons. Le premier portait 
le nom de James Ings, l’autre s’appelait John Tho* 
mas Brunt; ce dernier, qui exerçait l’état de cor- 
donnier ou de bottier, demeurait sur une place nom- 
mée Cox’ s-Court, Gray’ s- inn- Jane. Il occupait dans 
une maison de cette place deux chambres au second 
étage, dans lesquelles il travaillait de son métier, et 
' où il habitait avec sa femme, son fds, et un apprenti 
nommé Halls. Antérieurement à l’époque dont nous 
parlons, Tliistlewood et ces deux individus avaient eu 
de fréquentes réunions dans une maison publique ap- 
pelée le Cerf- Blanc, dans Duke’ s- Market, où ils 
avaient pris une chambre particulière; mais vers la fin 
de janvier ou au commencement de février, ayant jugé 
prudent de ne plus tenir leurs conférences dans ce lieu, 
ils convinrent de se réunir dorénavant, avec leurs ad- 
hérens, dans l’appartement qu’habitait Brunt, dans 
Cox’ s-Court. Pour écarter tout soupçon , Brunt et Ings, 
qui exerçait l’état de boucher, louèrent une chambre 
dans la même maison et au même étage que celles oc- 
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cupées par Brunt, sous le prétexte apparent d’en faire 
le logement d’Ings, mais dans le but réel d’y tenir 
leurs assemblées avec plus de sécurité qu’ailleurs, et 
d’y concerter et préparer plus mystérieusement les des- 
seins qu’ils avaient conçus. Alors Thistlewood et ses 
complices se réunirent plus régulièrement et plus fré- 
quemment: leurs plans touchaient à leur maturité. Ce 
fut chez Brunt que fut définitivement résolu l’assassinat 
de plusieurs des ministres du roi d’Angleterre, sinon 
de tous ; ce premier crime devait marquer le commen- 
cement de la révolution qu’ils avaient méditée : pour 
parvenir plus sûrement à leur but, en même temps que 
l'assassinat des ministres aurait été consommé, les con- 
jurés auraient mis le feu aux différens quartiers de la 
capitale; ils se seraient emparés des canons qui étaient 
dans le grand parc d’artillerie et aux écuries des vo- 
lontaires à cheval, et enfin, profitant de la con- 
fusion et de l’épouvante que leurs diverses tenta- 
tives auraient fait naître au plus haut degré possible , 
ils devaient établir, ce que dans leurs illusions ils se 
croyaient capables de réaliser eux-mêmes, un gouver- 
nement provisoire dont le siège aurait été à Mansion- 
House. 

Un accident déplorable parut aux conjurés suscepti- 
ble de favoriser l’exécution de leurs résolutions. La 
mort du dernier roi (Georges III) arriva le 29 jan- 
vier 1820. Thistlewood et ses complices apprirent que 
les ministres de S. M. devaient tous assister aux funé- 
railles du feu roi , et que la plus grande partie des for- 
ces militaires, en garnison daris la capitale, seraient 
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envoyées à Windsor, pour ajouter par leur pre'sence à 
la solennité de la cérémonie. Néanmoins les conjurés 
s’aperçurent que l’entreprise dépassait encore leurs 
moyens; obligés d’en ajourner encore l’exécution, ils 
s’occupèrent surtout d’augmenter leurs forces et leurs 
préparatifs, et attendirent avec la plus vive impatience 
une nouvelle occasion qui ne tarda pas à se pré- 
senter. 

Le 19 février, les conspirateurs furent informés que 
le mercredi suivant, 23 , les ministres du Roi se trou- 
veraient réunis tous ensemble, sanscependantconnaître 
ni le lieu , ni l’heure de leur réunion. A cette nouvelle 
ils s’assemblèrent aussitôt, et délibérèrent que soit que 
l’événement se réalisât, soit qu’ils ne pussent obtenir 
tous les renseignemens nécessaires, ils frapperaient un 
grand coup et commenceraient sans délai la révolu- 
tion. A la fin de cette délibération , ils s’ajournèrent au 
lendemain, dimanche , chez Brunt, à l’effet de nommer 
- un comité à qui l’on confierait la direction des moyens 
d’exécution du complot. 

Thistlewood, qui était l’orateur ordinaire des con- 
jurés, leur chef, qui avait leur confiance tout entière, 
dont les propositions étaient toujours adoptées par eux 
avec acclamation , avait aussi proposé le dernier plan ; 
après avoir appris à ses complices la réunion pro- 
chaine des ministres, il leur avait dit qu’il était né- 
cessaire de diviser les forces dont ils disposaient, en 
plusieurs parties, dont l’une serait chargée de l’assas- 
sinat médité, les autres de mettre le feu aux différens 
quartiers dè la capitale, se réservant d’indiquer plus 
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tard les mesures qui resteraient à prendre. Cette réso- 
lution, vivement soutenue par Brunt, avait été adop- 
te'e, et la réunion du dimanche, dont nous avons parlé 
plus haut, n’avait d’autre objet que de concerter les 
derniers arrangemens. Ce jour -là , Thistlewood repro- 
duisit ses propositions de la veille, qui furent approu- 
vées par les conjurés présens, au nombre de quatorze > „ 
ou quinze, parmi lesquels se faisaient remarquer sur- Jjft 
toutlngs, Harrison et Wilson. Une nouvelle réunion 
fut encore indiquée pour le lendemain matin, 21 fé- 
vrier. Les plans adoptés furent soumis de nouveau dans 
cette séance aux conspirateurs, et aucune objection 
n’ayant été élevée , ceux-ci se séparèrent pour les com- 
muniquer à leurs complices, dans les différens quar- 
tiers de la ville, et s’assurer le plus grand nombre 
possible de coopérateurs. 

Le mardi 22, au matin, on s’assembla encore une 
fois chez Brunt : là, un des conjurés apprit qu’il avait 
lu dans le$ journaux que la réunion des ministres de- 
vait avoir lieu pour un dîner de cabinet, chez mylord 
Harrowhy , Gros-venor-Square. Userait difficile d’ex- 
primer avec quelle joie cette-nouvelle fut reçue : Brunt 
s’écria que jusque alors il avait révoqué en doute l'exi- 
stence de Dieu, mais qu’à présent il reconnaissait avec 
satisfaction la puissance de la Divinité, et que ce dîner 
était préparé par la Providence pour leur donner le 
moyen de tuer d’un seul coup tou§ les ministres. Ings 
et les autres conjurés se réjouirent également de ce 
qu’ils pourraient enfin accomplir leur attentat, et de 
ce que la nuit du lendemain leur fournirait l’occasion 
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qu’ils avaient recherchée avec la plus vive sollicitude. 
Cépendant on envoya chercher une gazette pour con- 
stater la vérité de la nouvelle ; aussitôt la certitude ac- 
quise, il fut résolu que l’hôtel de lord Harrowby serait 
le lieu de l’exécution du complot, et que l’on commen- 
cerait entre huit et neuf heures du soir, après l’arrivée 
de tous les convives. 

Les conjurés se mirent dès lors à préparer active- 
ment tout ce qui devait concourir à l’exécution de leur 
dessein : les armes à feu, qui avaient été déposées avec 
les munitions chez un de leurs complices nommé Tldd , 
furent mises en état; et comme la maison de Brunt 
était située à une distance considérable de l’hôtel de 
lord Harrowby, Harrison loua une écurie dans la par- 
tie occidentale de la ville, dans Cato-street. Enfin tous 
les conjurés reçurent l’ordre de se tenir prêts pour la 
soirée du lendemain mercredi. 

Cependant il arriva, par un heureux effet de la Pro- 
vidence , toujours suivant le système de l’accusation , 
que quelques-uns des conjurés, voyant s’avancer l’in- 
stant de l’exécution, commencèrent à sentir des re- 
mords et à réfléchir sur l’atrocité de leur action. Après 
la réunion du mardi, un nommé Hiden, qui partici- 
pait à la conspiration , et qui depuis se porta témoin 
pour le Roi, fut saisi d’un tel repentir, qu’il s’empressa 
d’aller tout découvrir à lord Harrowby. Il trouva ce 
ministre dans le parc, lui fit part du malheur qui le 
menaçait, et l’engagea à prendre ses précautions. 

A cette même séance du mardi, les conspirateurs 
ne furent pas sans éprouver quelques alarmes : un 
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d’eux, nommé Adams (1), les prévint qu’il avait en- 
tendu dire par quelques personnes que leurs réunions 
étaient suspectes. Cet Adams ajouta qu’il avait été in- 
formé, par l'hôte du Cerf-Blanc , que leurs àssemblées 
dans cette auberge avaient été observées par des officiers 
de police, et que depuis il n’avait pu se défendre de 
croire que leurs desseins avaient été découverts, on 
tout au moins sur le point de l’être. Ces discours exci- 
tèrent la plus vive indignation parmi les conjurés; 
ceux-ci s’étonnèrent de ce qu’ Adams osât, dans une 
assemblée telle que la leur, faire craindre la possi- 
bilité d’une pareille découverte; néanmoins ils délibé- 
rèrent immédiatement sur ce qu’il y aurait de mieux à 
faire. Brunt proposa, pour vérifier si la nouvelle avait 
quelque fondement, déplacer quelques conjurés en sur- 
veillance, le soir même, près de l’hôtel de lord Har- 
rowby, à l’effet de s’assurer si on y faisait des préparatifs 
de défense. Quelques individus ayant été de l’avis de 
Brunt, et entre autres un nommé Davidson, un des 
conspirateurs les plus actifs et les plus déterminés, ces 
hommes, au nombre de quatre, se rendirent vers les 
six heures du soir près de l’hôtel du ministre. Ils y res- 
tèrent en sentinelle jusqu’à huit ou neuf heures, après 
quoi ils furent relevés par deux autres qui, au bout de 
trois heures, furent remplacés par des complices; ces 
derniers le furent à leur tour vers quatre heures du 
matin. Le rapport des observateurs fut satisfaisant; ils 
n’avaient vu ni officiers de police ni soldats entrer dans 
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l'Iiôtel ou stationner dans le voisinage. En conséquence 
le mercredi matin on s’occupa avec ardeur des pré- 
paratifs. Brunt porta dans l’écurie des armes qui con- 
sistaient en sabres, fusils et pistolets, de la poudre, 
des cartouches, et entre autres instrumens de des- 
truction, le plus terrible qu’il soit peut-être possible 
d’imaginer. Cet instrument, inventé et fabriqué par 
les conspirateurs eux-mêmes pour l’exécution de leur 
infâme dessein, et auquel ils avaient donné le nom de 
grenade à main (liand- grenade), était ainsi com- 
posé : un tube d’e'tain de trois ou quatre pouces de cir- 
conférence, bourré d’une grande quantité de poudre, 
était enveloppé d’étoupes et recouvert par des mor- 
ceaux de fer de différente forme et dimension; le tout 
était fortement comprimé par une large feuille du 
même métal , de telle sorte que l’explosion devait s’ef- 
fectuer avec la plus incroyable violence. Cette machine 
était destinée, de l’aveu même des conspirateurs, à être 
lancée après que la mèche qui communiquait avec la 
poudre aurait été allumée, et lorsqu’ils auraient été 
introduits chez lord Harrowby, au milieu de l’appar- 
tement où seraient réunis les ministres, et à causer 
ainsi , en éclatant, la mort de tous les convives. 

Il paraît que les conspirateui’6 avaient fabriqué un 
grand nombre de ces grenades; mais ils étaient encore 
munis d’autres sortes de projectiles incendiaires , et 
principalement de ce qu’ils appelaient illumination- 
balls , avec lesquels ils avaient le projet de mettre le 
feu à divers édifices. Ils avaient en outre environ onze 
ou douze cents cartouches et un nombre considérable 
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de piques avec lesquelles ils avaient le dessein d’armer 
leurs complices et leurs amis qui n’auraient pas pu se 
procurer d’autres armes. * 

Gomme nous l’avons dit, tous ces objets avaient été 
transportés par Brunt dans Cato-street le mercredi 2 3, 
au matin. A six heures du soir, une partie des conjurés 
partit de chez Brunt pour se rendre à l’écurie. Tiddy vint 
ensuite accompagné de quelques autres des conspira- 
teurs. En arrivant, ils y trouvèrentThistlewood, Ingset 
plusieurs de leurs complices qui étaient déjà réunis au 
nombre de quatorze ou quinze. Avant l’arrivée de ces 
deux bandes, Thistlewood avait été un peu alarmé de 
ce que leur nombre n’était pas aussi grand qu’il l’avait 
pensé; mais, faisant naître chez ses compagnons un 
espoir qu’il ne partageait pas lui-même, il les rassura 
en leur disant que les autres conjurés étaient répandus 
dans les différens quartiers de la capitale pour exécuter 
les diverses combinaisons de leur vaste entreprise. Ces 
derniers détails étaient dus à l’accusé Monument ; cet 
individu était entré tout récemment dans la conspira- 
tion. Ilaurait été présenté à Thistlewood, qui lui aurait 
fait quelques ouvertures sur le changement qu’on espé- 
rait effectuer. Mais jusqu’à son arrivée avec Tidd, il 
aurait ignoré, ou du moins n’aurait-il pas su d’une 
manière bien précise quel était le plan arrêté. 

Sitôt que les renforts amenés par Brunt et Tidd fu- 
rent survenus, et alors la réunion se composa d’en- 
viron vingt-cinq personnes, on se mît à délibérer sur 
les derniers arrangemens à prendre sur la conduite 
que l’on tiendrait à l’hôtel de lord Harrowby. Quel- 
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ques-uns exprimèrent l’opinion que leurs forces h’é- 
taient pas assez considérables pour l’exécution de l’en- 
treprise. Là-dessus Thistlewood et Ings prirent tour 
à tour la parole : ils dirent qu’il fallait absolument 
saisir l’occasion favorable qui se présentait ; qu’ils 
étaient assez nombreux pour effectuer l’assassinat des 
ministres; qu’une fois cette première action commise , 
la réussite de tout le reste de leur projet s’ensuivrait 
naturellement : ils représentèrent qne leurs partisans 
étaient prêts à mettre le feu aux différens quartiers de 
la capitale , et que du moment oit le sang des ministres 
aurait coulé, ils seraient aidés par une grande partie 
de la population qui se joindrait à eux , et qu’ainsi ils 
missent de côté toute hésitation , et redoublassent au 
contraire d’ardeur pour porter le grand coup qui avait 
été résolu. 

Echauffés par ces paroles, les conspirateurs ne ba- 
lancèrent plus , et se mirent à Concerter quels moyens 
on emploierait pour pénétrer dans l’hôtel de lord Har- 
rowby. Il paraît qu’on s’arrêta à celui-ci : Thistlewood 
aurait été frapper à la porte de l’hôtel , et aurait pré- 
texté avoir une lettre à remettre au ministre; ayant 
ainsi obtenu l’entrée de l’hôtel, il se serait précipité 
avec tous ses complices, et aurait forcé les domes- 
tiques à leur indiquer la salle où étaient réunis les mi- 
nistres; dans le cas où les domestiques auraient voulu 
faire quelque résistance, on les aurait aussitôt terrassés, 
et ensuite ou aurait été accomplir l’assassinat projeté. 

Nous avons vu plus haut avec quelle joie Brunt avait 
appris l’approche du moment où le complot pourrait 
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clie exécuté. Dans la circonstance actuelle, Ings n’au- 
rait pas fait preuve de moins de cruauté. Lorsque les 
moyens de l'exécution eurent été résolus, il s’arma 
d’un large couteau de boucher, et s’écria, dans un lan- 
gage aussi atroce que dégoûtant , qu’il voulait avec ce 
couteau opérer la mutilation de tous les ministres ; et il 
est hors de doute que les scènes sanglantes qui ont dé- 
solé une contrée voisine se seraient renouvelées dans ce 
pays; que, d’après les désirs sanguinaires d’Ings, les 
têtes des ministres auraient été portées en triomphe 
dans les rues de la capitalé , afin d’enflammer, par cet 
affreux spectacle, les passions de la populace, et de 
favoriser ainsi la réussite des desseins ultérieurs des 
conjurés. 

Cependant, d’après la communication faite par lord 
Harrowby, des mesures avaient été prises pour prévenir 
les dangers qui auraient pu menacer la capitale ; on 
avait aussi fait des dispositions nécessaires pour se saisir 
de tous les conspirateurs. Dans la vue de ne pas éveiller 
leur soupçon, il avait été décidé queles préparatifs qui 
avaient été faits pour le dîner seraient continués , de 
telle sorte que, ni les domestiques, ni personne dans le 
voisinage , ne pussent croire que le dîner n’aurait pas 
lieu. 

Les conspirateurs ne conçurent en effet aucune 
alarme, et ce fut alors qu’ils furent, ainsi que nous 
l’avons raconté, saisis et mis dans l’impossibilité d’exé- 
cuter leur projet. 

L’instruction judiciaire sur le complot de Thist- 
lewood ayant été terminée par le conseil privé, les 
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conjurés comparurent, le 17 mars, devant le grand 
jury de Middlesex, qui avait à prononcer, d’après les 
renseignemens obtenus par la justice, s’il y avait lieu 
à l’accusation contre eux. Les assises étaient présidées 
par sir Charles Abbott, lord-chef de justice. Ce ma- 
gistrat adressa d’abord aux jurés quelques réflexions 
sur l’affaire qui leur était soumise, et sur les principes 
qui devaient les diriger. Après avoir ensuite lu et com- 
menté succinctement les différens textes de lois appli- 
cables aux différentes circonstances de la conjuration, 
il terrni na SOn discours en ces termes : 

« Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien consi- 
dérer comme une simple supposition tout ce que je 
pourrais dire relativement à l’objet de votre recherche. 
Il est donc supposé qu’une conspiration a été formée 
pour assassiner certains personnages chargés d’admi- 
nistrer le gouvernement de ce pays, au moment où ils 
ient tous réunis à dîner dans la maison de l’un 
r le 2 3 février dernier; et il est encore supposé 

’ « inimitié criminelle contre le gouvernement 

nu une * # 1 • * . . » 

avait inspiré cet assassinat, et qu il devait etre suivi de 

j, abolition de ce gouvernement. Sept personnes ont été 
surprises presque dans l’acte d’une préparation immé- 
diate avec des armes et des instrumens offensifs, pro- 
pres à l’accomplissement d’un si perfide dessein. Quand 
on voulut arrêter ces individus, ils firent, pour s’é- 
chapper, une résistance qui réussit à quelques-uns; 
c’est dans ce moment qu’ils tuèrent l’officier de paix 
Richard Smithers. Des pistolets furent déchargés, des 
instrumens de mort furent employés, et plusieurs de 
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ceux qui concouraient à l’arrestation furent blessés. 11 
n’est sans doute aucun de vous , Messieurs, qui n’ait lu 
ou entendu dire quelque chose sur ce qui s’est passe; 
c’est pour cela que je prends la liberté de vous supplier 
très-instamment de ne faire attention qu’aux témoi- 
gnages qui vont être produits devant vous, et de bannir 
de votre mémoire les informations qui peuvent vous 
être parvenues antérieurement, sur le motif ou l’objet 
de cette conspiration supposée , ou sur la conduite de 
chacun des individus cju’on suppose y être engagés. 

» Je dois vous faire remarquer qu’une conspiration 
dont l’objet est de tuer des personnages publics, quelle 
que soit leur élévation , ne constitue pas le crime de 
haute- trahison , si elle a pour cause une vengeance 
personnelle; mais si l’assassinat de ces personnages 
n’est qu’un premier pas pour attaquer et détruire par 
la force le gouvernement du pays, ou pour forcer 
le souverain à adopter telle mesure qu’on peut juger % 
utile, alors l’assassinat prend un caractère différent, et 
peut être regardé comme un acte manifeste de tra- 
hison , d’après les lois dont je vous ai fait connaître 
plus haut le texte et l’esprit. » 

Il serait inutile de faire remarquer, après cette allo- 
cution, l’extrêmecirconspection des coutumes anglaises, 
et la prévoyance de la loi , qui n’a pas voulu qu’une 
accusation quelconque fût portée contre un individu , 
et devînt contre lui un précédent funeste, à moins que 
des charges évidentes n’établissent la conviction du 
jury. 

Le discours du lord-chef de justice achevé, les juges 


CAUSES POLITIQUES. 

se retirèrent et laissèrent les jurés procéder à l’audition 
des témoins. Parmi ceux qui furent entendus étaient 
Adams, Dwyer, Monument et Hiden, qui, d’abord 
arrêtés comme conspirateurs, avaient obtenu leur li- 
berté, le dernier à cause des révélations qu’il avait faites 
la veille de l’exécution projetée du complot, les autres 
comme s'étant portés avec lui témoins pour le Roi(wit- 
nesses for lhe crown), c’est-à-dire accusateurs de leurs 
complices. 

Le jury, après avoir reçu toutes les dépositions, pro- 
nonça l’accusation de haute -trahison contre Arthur 
Thistlewood, Williams Davidson, James Ings,.John 
Brunt, Richard Tidd, James-Williams Wilson , John 
Harrison, Richard Bradburn, James Strange, James 
Gilchrist et Charles Cooper. 

En conséquence , tous ces accusés furent renvoyés 
devant le jury de jugement pour qu’il fût prononcé 
sur l’accusation portée contre eux. Ce ne fut que le 
17 avril suivant qu’ils comparurent devant la cour 
d'Old-Bailey, tribunal chargé de connaître des crimes 
contre l’Etat où contre les personnes, et qui remplit, 
pour le comté de Middlesex, à peu près les mêmes 
fonctions que les cours d’assises, en France, pour cha- 
que département. 

C’est devant ce tribunal que nous allons maintenant 
suivre les accusés; là nous ne serons point témoins de 
ces scènes parfois si dramatiques et si intéressantes qui 
animent souvent nos cours d’assises. L’accusé n’est ja- 
mais questionné pendant les débats. Tout le soin de sa 
défense repose sur son avocat. Mais nous admirerons la 
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modération de la partie publique, l’honorable impar- 
tialité des juges, la sage latitude accordée à la défense 
des accusés; spectacle honorable pour l’humanité, et 
auquel nous a habitués la magistrature française, digne 
émule en cela de la magistraturedelaGrande-Bretagne. 
Heureux et véritablement libres les pays où la fureur 
des partis ne fausse point le jugement et n’aveugle point 
les consciences, où les lois concilient d’une façon si 
belle les intérêts de la justice, la vindicte publique et 
la faveur que mérite tout citoyen, quel que soit le crime 
qu’il soit accusé d’avoir commis, tant que le crime n’est 
point incontestablement reconnu. 
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Le public attendait avec impatience l’instant où allait 
sede'rouler publiquement, devant un jury indépendant 
et éclairé, les détails du complot effrayant qui avait si 
vivement affecté les sentimens de la nation. Tout en 
étant persuadé, comme on devait l’être, de la culpabi- 
lité des accusés, on espérait que la vérité tout entière 
jaillirait des débats solennels qui allaient s’ouvrir, et 
découvrirait enfin les véritables auteurs de la conjura- 
tion; car on s’obstinait à croire que les accusés avaient 
agi principalement sous une influence étrangère. 

Le 17 avril, jour indiqué pour l’ouverture des dé- 
bats, un concours immense de curieux s’était réuni dès 
le matin aux portes de la cour. A huit heures, les jurés, 
au nombre de deux cents, furent introduits, ainsi que 
beaucoup de dames, et successivement les témoins pour 
la couronne, lesquels furent séparés, et placés, en atten- 
dant qu’ils fussent appelés à déposer, dans des cham- 
bres distinctes. Les piques, sabres, fusils, pistolets, gre- 
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nades et munitions saisies sur les accusés étaient disposés 
au milieu de la salle d’audience. 

A huit heures et demieThistlewood arriva de sa pri- 
son sous la garde d’un guichetier, et fut déposé dans 
l'appartement réservé aux accusés. Ses complices furent 
amenés presque en même temps. 

A neuf heures précises, le lord chef de justice, Ab- 
bott , et les autres commissaires prennent séance. 

On procède aussitôt à l’appel des jurés. 

Le président ayant demandé à chacun des accusés 
s’ils entendaient exercer ensemble ou individuellement 
le droit de récusation péremptoire contre les jurés, et 
tous, à l’exception de deux, ayant déclaré vouloir 
l’exercer individuellement, la cour décide que les ac- 
cusés seraient jugés séparément, ainsi que le prescri- 
vent les lois en pareil cas. 

Cette formalité remplie , Thistlewood est placé le pre- 
mier à la barre. Tous les regards se portent aussitôt sur 
lui; il est calme, et tient dans sa main une plume et du 
papier. 

Les conseils de la couronne étaient le procureur- 
général {the attorney -general), le solliciteur-général 
( the sollicitor-general ) , MM. Gurney, Bollandet Litt- 
ledale; les avocats des accusés, nommés par la cour, 
étaient MM. Curwood, Adolphus, Walford et Bro- 
derick. 

Après le rappel des jurés et les récusations faites tant 
de la part de Thistlewood que de celle de la couronne", 
le jury est composé ainsi qu’il suit : •*«*. 

MM. Alexander Barclay, Thomas Goodchild , Tho- 
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mas-Suffield Alderley, James Herbert, Jones Shooter, 
Samuel Granger, Georges Dickenson, John-Edward 
Sheppard, John Fowler, Wm.-Gibbs Roberts, John 
Dobson, William Cooper. 

Le lord chef de justice prend ensuite la parole pour 
intimer l’ordre de ne point rendre publics séparément 
les procès des accusés, qui ne doivent être jugés que 
les uns après les autres ; cette publication prématurée 
pouvant influencer l’opinion du jury, et nuire par là 
aux intérêts de la juslice. Il ajoute que les contrevenans 
se rendraient passibles d’une punition. 

Un membre de la cour réclame l’attention de Thist- 
lewood, et donne lecture de l’acte d’accusation, dont 
voici l’extrait: 

« Le ROI , 

» Contre Arthur Thistlewood , William Davidson , 
James Ings , John-Thomas Bruni , Richard Tidd, 
James-William Wilson, John Harrison, Richard 
Bradburn , John Sha-w Strange, James Gilchrist et 
Charles Cooper ; 

» Expose: 

PREMIER . CHEF. 

» Que lesditsindividusontcomploté, machiné, formé 
et concerté le dessein de dépouiller et déposer notredit 
seigneur le Roi de ses honneurs, de son royal nom et 
de la couronne impériale de ce royaume ; 

-■ » Ce qui résulte de plusieurs actes qui prouvent ce 
dessein (ooer act): • 
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» i° Ils se sont assemblés et réassemblés et ont con- 
spiré, comploté et mûri le plan et le moyen de ren- 
verser et détruire la constitution et le gouvernement 
du royaume ainsi qu’il est établi par la loi; 

» 2° Ils ont conspiré à l’effet de fomenter, susciter, 
exciter et soulever l’insurrection, la rébellion et la 
guerre contre notredit seigneur le Roi, au dedans du 
royaume, et de renverser et détruire la constitution et 
le gouvernement du royaume ainsi qu’il est établi par 
la loi; 

» 3 ° Ils ont conspiré à l’effet d’assassiner et tuer di- 
vers membres du conseil privé de notredit seigneur 
le Roi, employés dans l’administration; 

» 4° Us se sont procuré et ont rassemblé une quan- 
tité de toute sorte d'armes, à l’effet d’assassiner lesdits 
membres du conseil privé; 

» 5 ° Ils se sont procuré, ont rassemblé et ont eu les- 
dites armes dans l’intention de s’armer eux-mêmes et 
d’armer d’autres traîtres pour susciter, exciter et sou- 
lever l’insurrection, la rébellion et la guerre; 

» 6 ° Ils ont comploté, concerté et sont convenus de 
se saisir et de prendre possession de plusieurs canons, 
dans l’intention de s’en armer eux et d’autres traîtres, 
afin de faire la guerre contre le Roi et de détruire la 
Constitution; 

» 7° Ils ont conspiré d’incendier, brûler et détruire 
diverses maisons et édifices dans le voisinage de Lon- 
dres, et plusieurs casernes, et de rassembler des ma- 
tières combustibles pour cet effet; 

» 8° Us ont composé, préparé et donné à composer 
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et à préparer des adresses, proclamations, déclarations 
et écrits contenant leurs sollicitations et excitations aux 
sujets et vassaux de notredit seigneur le Roi à les aider 
et assister dans leur action de susciter et soulever l’in- 
surrection, la rébellion et la guerre contre notredit 
seigneur le Roi, au dedans du royaume, et de ren- 
verser et détruire la constitution et le gouvernement 
du royaume tels qu’ils sont établis par la loi ; 

» 9° Us ont composé et préparé et donné à composer 
et à préparer un certain papier ou écrit contenant une 
adresse aux sujets et vassaux de notredit seigneur le 
Roi, où ils les invitent à détruire leurs tyrans, et font 
un appel aux amis de la liberté, afin qu’ils aient à se 
montrer, comme si le gouvernement provisoire était 
déjà établi, avec l’intention de rendre public ledit écrit, 
et de solliciter par là et exciter les sujets et vassaux 
de notredit seigneur le Roi à les aider et assister dans 
leur action de susciter et soulever l’insurrection, la ré- 
bellion et la guerre contre notredit seigneur le Roi, 
et de renverser et détruire la constitution et le gou- 
vernement; 

» io° lisse sont réunis eux-mêmes, avec armes, dans 
l’intention d’assassiner et tuer divers membres du con- 
seil privé, et de susciter, soulever et faire une insurrec- 
tion, une rébellion et la guerre contre notredit sei- 
gneur le Roi , et de renverser et détruire la constitution 
et le gouvernement du royaume; 

» 1 1° Us se sont armés et équipés d’une façon guer- 
rière, à l’effet de préparer, exciter et faire une guerre 
publique contre le Roi. 
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DEUXIÈME CHEF. 

» Que lesdits individus ont comploté , concerté et eu 
l’intention de susciter l’insurrection , la rébellion et la 
guerre contre le Roi, au dedans du royaume, et de 
renverser et changer le parlement , l’autorité et le gou- 
vernement, et de mettre le Roi à mort ; 

» Ce qui résulte de plusieurs actes qui prouvent ces 
desseins. ( De meme qu’au premier chef. ) 

TROISIÈME CHEF. 

» Que lesdits individus ont comploté, concerté et eu 
l’intention de faire la guerre contre le Roi, aGn de 
l’obliger, par la force et par la contrainte, à changer 
ses mesures et ses conseillers ; 

» Ce qui résulte de plusieurs actes prouvant ce des- 
sein : 

» i° Ils se sont rassemblés et réassemblés, ont con- 
spiré, comploté, tramé et mûri le plan et les moyens 
d’obliger le Roi, par la force et paj- contrainte, de chan- 
ger ses mesures et ses conseillers; 

» 2 °, 3°, etc. (De même qu’au premier chef .) 

QUATRIÈME CHEF. 

• ‘S- .• ' r 

» Que lesdits individus ont excité et fait la guerre 
contre le Roi, et se sont efforcés, à main armée, de 
renverser et de détruire la constitution de ce royaume, 
et de dépouiller et de priver le Roi de sa couronne. » 

Après la lecture de cet acte, M. Bolland, le plus 
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jeune avocat de la couronne, ayant, en peu de mots, 
développé l’accusation, le procureur-général ajoute ce 
qui suit : 

« S’il plaît à votre seigneurie (au lord chef de 
■ , justice). 

» Messieurs du jury, 

u Vous êtes rassemblés pour vous acquitter d’une 
des plus importantes fonctions que le pays puisse vous 
confier, pour vous prononcer sur la criminalité ou sur 
- l’innocence d’un individu accusé du crime le plus 
énorme que connaisse la loi; et dans une si grave oc- 
casion, il est, je crois, inutile de fixer maintenant votre 
patiente attention sur le cas qui vous est soumis, encore 
moins de vous recommander de n’apporter dans son 
examen qu’un esprit franc et impartial. Vous éloi- 
gnerez de votre mémoire tout ce que vous avez pu ap- 
prendre ou lire touchant l’accusation portée contre le 
prisonnier qui est devant vous, rassemblant seule- 
ment et exclusivement votre attention sur les témoi- 
gnages qui seront produits à l’appui de l’accusation, et 
n’établissant votre décision que sur la plus claire évi- 
dence. 

» Messieurs, l’accusation est, comme je vous l’ai dit, 
la plus énorme selon la loi. Les autres crimes, géné- 
ralement parlant, quelque odieux et détestables qu’ils 
soient, n’atteignent, dans leurs conséquences, que les 
coupables ou les victimes ; mais la haute-trahison , nom 
seulement si #Ue a eu un commencement d’exécution , 
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mais davantage encore, si par malheur elle a été com- 
plètement effectuée, entraîne après elle les résultats 
les plus désastreux : elle n’affecte pas des individus 
isolés, elle frappe la nation tout entière, car c’est 
contre elle surtout que le crime est dirigé. Je me gar- 
derai bien d’abuser de votre attention, et d’entrer, 
ainsi qu’un pénible devoir me l’imposerait, dans de 
longs détails relativement aux lois qui se rapportent 
aux charges portées contre le prisonnier, parce que si 
je ne m’abuse pas, la loi est si claire, et les faits qui 
seront établis à l’appui de l’accusation sont si positifs 
et si évidens, que ce serait vous faire injure que de 
vous rappeler aucune autorité à cet égard; enlin les 
actes d’intention ( over-acl ), sinon en totalité, au moins 
la plupart d’entre eux, vous seront prouvés d’une ma- 
nière tellement irréfragable, que personne ne pourra 
conserver le plus léger doute sur la réalité du crime 
qui vous est déféré. 

» Messieurs , les chefs de l’accusation , quoiqu’au 
nombre de quatre, vous seront aussi prouvés avec la 
même évidence ; et si la vérité vous paraît suffisam- 
ment établie pour l’un des chefs, suivant moi, elle le 
sera également pour tous les autres. Trois chefs de l’ac- 
cusation portée contre le prisonnier résultant de ce 
qu’il a comploté et conspiré, i° de déposer le Roi; 
2 ° de le faire mourir; 3° de faire la guerre, afin de le 
forcer à changer le gouvernement du royaume, il m’est 
absolument indispensable de vousfaire remarquer que, 
pour que l’accusation soit fondée, il n’est pas essentiel 
que le dessein des accusés ait été d’attenter directement 
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et immédiatement à la vie du Roi , ou de le déposer ; 
parce que, s’ils ont eu l’intention de détruire le gou- 
• vernement actuellement existant, ils ont eu par consé- 
quent celle d’opérer cette destruction par la force et 
par la violence, et il entrait naturellement dans leurs 
projets ultérieurs, soit de dépouiller le Roi de la puis- 
sance royale , soit de lui ôter la vie ; ainsi donc , il est 
tout-à-fait suffisant de vous démontrer d’abord que les 
complots des accusés avaient pour but d’attenter au 
gouvernement établi, et c’est ce qui le sera incontesta- 
blement. Et d’ailleurs, quand bien même les accusés 
n’auraient pas eu pour premier but d’attenter à la sû- 
reté personnelle et à l’autorité du souverain , à moins 
que cela ne résulte de leurs actions, ils n’en seraient 
pas moins dans le cas de trahison qualifié par l’ac- 
\ • cusation : or, pour ne point embarrasser vos conscien- 
ces dans l’examen où vous allez entrer, il convient d’a- 
bord de poser, et à l’appui de mon opinion je pourrais 
- produire les plus respectables autorités, que si les des- 
seins, les faits contenus en l’accusation comme prou-, 
vant les projets des conspirateurs, sont démontrés, les 
charges contre l’accusé le seront pareillement. S’il en 
est ainsi , il est nécessaire de vous rappeler les effets 
légaux de l’accusation. 

» Messieurs, le devoir que vous avez à remplir est 
important et pénible ; le mien ne l’est pas moins ; et 
quoique j’aie ici le caractère d’accusateur public, ma 
seule intention est, je vous l’assure , de vous faire re- 
marquer la nature des charges et leur évidence, et non 
celle de vous conduire à aucune conclusion contraire 
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à la vérité : Dieu le sait, Messieurs, si l'évidence vous 
paraît irrécusable, comme j’ai de fortes raisons de le 
croire, je ne négligerai aucune observation pour vous 
engager à apporter un esprit impartial et sans pré- 
, jugés à l’inévitable conclusion de l’accusation portée 
contre le prisonnier. Mon devoir est de vous dévelop- 
per avec candeur, en présence du public et de l’infor- 
tuné qui est devant vous, les charges telles qu’elles se- 
ront sans doute prouvées. La peine que j’éprouve prend 
sa source ailleurs que dans l’impuissance où je serais de 
vous induire en erreur, mais dans la nécessité où je 
suis de vous exposer avec bonne foi et exactitude les 
faits qui vous seront prouvés sans partialité et sans exa- 
gération ; d’olfrir consciencieusement les témoignages à 
votre sage examen, et non de ne pouvoir les accompagner 
de commentaires et de remarques qui pourraient vous 
conduire à porter une décision injuste. Si lorsque vous 
délibérerez sur le verdict que vous aurez à rendre, vous 
ne trouvez pas les développemens suffisamment établis; 
si vous ne les jugez pas conformes aux faits, éloignez- 
les, je vous en supplie, de votre esprit, et reportez tou- 
tes vos réflexions sur les faits eux-mêmes; mais si vous 
pensez que je sois d’accord avec la vérité, si vous 
pensez que mes observations soient justes, alors don- 
nez-leur toute l’importance qu’elles méritent, et qu’elles 
aident vos méditations. 

» Maintenant, Messieurs, sans entrer dans de plus 
longues réflexions, j’appellerai, avec autant deprécision 
que de clarté qu’il me sera possible de le faire, votre 
attention sur les faits qui vous seront prouvés. 
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» Le prisonnier qui est devant vous, Arthur Thistle- 
wood, doit déjà vous être connu; mais, comme je vous 
l’as dit, rien de ce que vous avez su ou entendu relative- 
ment à lui avant que d’entrer dans cette enceinte pour 
vous acquitter du plus solennel devoir, ne doit avoir le 
moindre effet sur votre décision. Quoi qu’il en soit, le 
prisonnier qui est devant vous avait, ainsi qu’il vous 
sera prouvé, conçu depuis long-temps le criminel des- 
sein de renverser le gouvernement établi dans ce royau- 
me; il vous sera également prouvé que tous les indi- 
vidus désignés dans l’acte d’accusation, quelques-uns 
peut-être plus tard que les autres, sont entrés dans le 
complot , et que tous enfin ont pris part au dernier évé- 
nement qui en a amené la découverte. »> 

Ici le procureur-général énumère tous les faits et les 
détails de la conspiration, tels que nous les avons rap- 
portés. Puis, ajoutant aux circohstances déjà connues, 
et appuyant principalement sur ce qui concerne Thist- 
lewood, il dit : 

« Mais ce n’est pas tout, Messieurs : outre ce que 
vous savez déjà de ce qui s’est passé à l’assemblée des 
conspirateurs, chez Brunt, le aa février, il est d’autres 
faits non moins importans. Thistlewood, l’âme et le 
chef du complot, après avoir indiqué et fait résoudre 
les principaux moyens à employer pour le succès, se 
mit à écrire deux proclamations qui auraient été pu- 
bliées aussitôt que le meurtre des ministres aurait été 
consommé; mais comme il ne pensait pas qu’elles eus- 
sent un caractère officiel si elles étaient rédigées sur 
«lu papier, il envoya chercher du parchemin, sur lequel 
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il écrivit d’abord la proclamation suivante adressée au 
peuple anglais : 

« Vos tyrans sont détruits ! les amis de la liberté sont 
conjurés de se déclarer et de soutenir le gouvernement 
provisoire qui est maintenant assemblé. » 

Signé James-Ings , secrétaire. 

a3 février. 

» Thistlewood rédigea ensuite une autre proclama- 
tion destinée aux soldats, où il les invitait aussi à se 
joindre aux amis de la liberté, leur promettant qu’ils 
recevraient en récompense de leur coopération une 
haute paie et une pension pour leur vie. Ces procla- 
mations furent lues aux conjurés, et il fut convenu 
qu’ elles seraient affichées près des maisons où le feu 
éclaterait, afin qu’elles fussent plus en vue. 

» Maintenant, Messieurs, si les faits sur lesquels re- 
pose l’accusation vous sont prouvés par les débats, vous 
sera-t-il possible de porter sur aucun des accusés une 
autre décision que celle que vous porterez sur le pri- 
sonnier qui est devant vous; c’est-à-dire pourrez-vous 
proclamer autre chose que leur culpabilité? comment 
pourra-t-on repousser les charges qui sont accumulées? 
et si l’on ne peut combattre et annihiler des témoigna- 
ges par des témoignages, quels autres moyens seront 
employés pour la défense? On pourra vous dire vague- 
ment que certaines des circonstances, que certains faits 
qu’allègue l’accusation méritent à peine votre attention; 
on ne manquera sans doute pas de répondre que les ac- 
cusés étaient égarés par leur imagination et par leurs 
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passions lorsqu’ils ont conçu le complot et résolu sou 
exécution; on vous les représentera comme d'absurdes 
visionnaires ayant formé un dessein tout-à-fait impra- 
ticable. Cependant nous voyons ici des combinaisons 
régulières, des machinations extrêmement étendues, 
des préparatifs considérables; enfin tout ce qui peut 
concourir à la réussite d’un infâme attentat ; et vous 
ne verrez certainement pas dans les conspirateurs des 
malheureux emportés par leur passion déréglée. Rap r 
pelez-vous un instant les faits de la cause : vous sui- 
vrez les accusés, toujours calmes et sobres, marchant 
systématiquement et avec prudence au but qu’ils se 
sont proposé, et vous ne donnerez aucune attention 
à ce qui pourrait vous être dit de contraire à la pure 
vérité. 

» Mais ce n’est pas ici le cas de rechercher si les ac- 
cusés sont ou non des visionnaires; il s’agit d’examiner 
si le complot qu’ils avaient formé était illégal, et si par 
cela ils se sont rendus coupables d’offense contre les 
lois du royaume. Cette discussion est nécessaire, puis- 
que, si je ne l’entreprenais d’abord, le prisonnier à cette 
barre ne tarderait pas à la provoquer. En effet, vous 
entendrez soutenir que les complices d’un crime ne doi- 
vent pas être admis à déposer sous serment en justice. 
Je conteste ce principe; car s’il n'était pas permis de re- 
cevoir les déclarations des complices d’un crime, alors 
les plus grands attentats seraient commis chaque jour, 
et resteraient impunis. Je défie qu’on cite une seule loi 
en Angleterre qui prohibe l’audition sous serment des 
coopérateurs d’un crime; au contraire la loi qui l’au- 
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torise est une loi immuable, une loi de raison , la loi 
de tous les temps et de tous les peuples. Cependant je 
reconnaîtrai que les dépositions de pareils gens ne 
doivent être admises qu’après un mûr examen et avec 
prudence; c’est aussi ce que vous ferez, Messieurs, en 
prenant le soin de comparer les témoignages des com- 
plices qui vous seront produits, avec ceux des autres té- 
moins désintéressés. Si ces témoignages sont contredits, 
nous renoncerons à nous en prévaloir; au contraire, 
si quelques-uns des détails que fourniront les complices 
se trouvent confirmés par des dépositions plus dignes 
de foi , nous ne balancerons point à en tirer parti en 
faveur de l’accusation, et il vous restera à juger si, par 
cela qu’une partie des dispositions que vous aurez en- 
tendues vous paraîtra indigne de foi, vous ne devez 
point croire à l’autre partie qui vous présentera tous les 
caractères de la vérité. 

» Il n’est pas d’homme qui ait pu concevoir et con- 
certer le complot dont il s’agit sans avoir l’intention de 
l’exécuter; c’est pour cela que si long-temps, par les 
précautions que les conjurés avaient prises, leurs des- 
seins sont restés inconnus à l’autorité. Je soutiens dès 
lors que pour en savoir tous les détails il faut en- 
tendre les témoignages de ceux-là qui y ont pris part, 
et qui plus que tous les autres ont été à même de les 
connaître. Je dis que non-seulement ces témoignages 
sont absolument nécessaires , mais encore qu’on ne sau- 
rait encourir le blâme en les produisant : ce serait don- 
ner au crime toutes les garanties possibles si la doctrine 
que je soutiens était repoussée, doctrine que d’ailleurs 
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les lois justifient, et dont la société a retiré, surtout dans 

les cas de meurtre, tous les bienfaits qu’on pouvait en 

attendre. 

» Le premier témoin que vous entendrez se nomme 
Adams : associé au complot, il était dans la confidence 
intime des conspirateurs; il vous dira la nature de leur 
dessein etles projets qu’il a, en différentes circonstances, 
discutés avec eux. Un autre témoin sera celui qui le 
premier découvrit à lord Harrowby les plans diaboli- 
ques des conjurés ; cet homme leur était à peine connu 
et n’occupait dans leurs rangs qu’une place fort subal- 
terne. Lorsqu’il entendit les conjurés résoudre l’assas- 
sinat des ministres, son cœur se souleva d’indignation, 
et il ne put contenir plus long-temps le secret dont il 
était chargé. Quelques hommes qui vous sont connus, 
doués d’un instinct féroce, ne reculent jamais devant 
les crimes les plus sanglans; il en est d’autres au con- 
traire, plus timides, qu’effraie la seule idée d’un at- 
tentat; c’est à cette dernière classe qu’appartient le té- 
moin Hiden. Vous recevrez ensuite la déposition du 
nommé Dwyer : cet individu était fort avant dans la 
confiance des conjurés. Thistlewood et Davidson lui 
ont demandé son avis et son assistance touchant l’exé- 
cution du complot, ils l’ont sollicité de se joindre à eux 
le jour indiqué pour l’effectuer. Ce témoin eut horreur 
des massacres projetés, et, regardant comme un devoir 
de les prévenir, il s’empressa de communiquer à plu - 
sieurs personnes ce dont il était instruit. Il en parla 
d’abord à sa femme, et ensuite à un officier de l’armée, 
nommé James, pour que celui-ci en fît immédiatement 
part aux ministres de Sa Majesté. 
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» Voilà quels sont les instrumensdont la Providence 
s’est servie! Et je demanderai de nouveau, Messieurs, 
si les témoignages de ces individus peuvent ne pas être 
admis? Certes, vous ne les écarterez pas. Mais cepen- 
dant ce ne sont pas les seuls que je puisse fournir à 
l’appui de l’accusation ; il en est d’autres qui me dis- 
penseraient d’invoquer les déclarations d’Adams, d’Ili- 
den et de Dwyer, et ceux-là , l’accusé Thistlewood ne 
les récusera pas. Quels étaient ces hommes assemblés 
dans Cato-street? Pourquoi étaient-ils ainsi réunis la 
nuit? Pourquoiy étaient-ils en armes? Pourquoi ce con- 
ciliabule dans une écurie obscure? Pourquoi cette quan- 
tité immense de grenades, de machines incendiaires et 
de munitions de guerre? On a trouvé chez Brunt et chez 
Tidd des armes et des munitions : pour quel objet toutes 
ces provisions avaient-elles donc été amassées? Ce n’é- 
tait pas pour le meurtre d’un seul homme! non, Mes- 
sieurs les jurés, le premier but des accusés était l’as- 
sassinat des ministres de Sa Majesté; ensuite l’incendie 
et la destruction des édifices publics et particuliers, et 
enfin une révolution et l’établissement d’un gouverne- 
ment provisoire. Les conjurés peuvent bien, à la vérité, 
n’avoir jamais été les ennemis des ministres, considérés 
comme simples particuliers; néanmoins il se peut aussi 
qu’ils aient conçu contre eux de la haine à raison des 
fonctions dont ils étaient revêtus , et que leur complot 
fût particulièrement dirigé contre lord Harrowby, en 
sa qualité de président du conseil. Vous pourrez con- 
cevoir des doutes sur les projets ultérieurs des accusés, 
savoir, si, après le premier sang versé , leur dessein était 
xv* uv. 4 
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d’établir un gouvernement provisoire, et ensuite d’ex- 
citer en tous lieux l’anarchie et la confusion. 

» Je répète donc que si les conseils des accuses 
veulent s’opposer aux témoignages qui seront fournis 
par les complices, je pourrai produire d’autres preu- 
ves qui justifieront la poursuite de l’accusation. Mais 
quelle a été la conduite des conspirateurs après avoir 
été découverts dans Cato - Street? Je n’ai pas besoin , 
Messieurs, d’en rappeler les détails pour exciter votre 
indignation; toutefois, je ne puis m’empêcher de vous 
faire ressouvenir que, lorsque les officiers de police 
entrèrent dans leur repaire, en criant : Nous sommes 
officiers de police! les conjurés, loin de se soumettre 
à l’autorité de la loi , opposèrent la résistance la plus 
opiniâtre, etquun officier de police fut inhumainement 
assassiné. Le prisonnier qui est devant vous ne subit 
point un procès pour ce crime seulement, et je neveux 
point arguer contre lui de cette fatale circonstance ; 
mais au moins puis-je lui demander ce qu’il a fait pen- 
dant cette nuit commencée dans le sang et dans le car- 
nage? pourquoi , lorsqu’il s’est enfui du lieu où se pas- 
sait cette déplorable scène, ne s’est -il pas retiré dans 
son propre domicile, au lieu d’aller se renfermer dans 

une obscure cachette? ' 

» Je n’en dirai pas davantage, Messieurs ; tous les faits 
de cette affaire importante vous sont actuellement con- 
nus, et votre décision ne saurait être douteuse si les 
preuves que j’ai promises vous sont administrées. Je 
terminerai en vous disant encore que le cas qui vous 
est soumis est de la plus haute importance. Si vous jq.- 
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gez que le complot tramé par les conspirateurs et par 
Thistlewood en particulier a réellement existe; si vous 
jugez que les moyens qui devaient être employés pour 
son exécution ont été résolus, je vous adjure au nom 
de la justice de donner un verdict qui satisfasse les 
lois de votre pays et qui venge la société; que la com- 
misération ( si je peux m’exprimer ainsi) pour le pri- 
sonnier ne vous arrête pas; et plaise à Dieu, Messieurs, 
que vous ne donniez pas à cet homme l’avantage de 
croire que la partialité vous aurait dicté une décision 
qui lui serait favorable. Cependant si vous conservez des 
doutes, votre devoir estde prononcer son acquittement; 
de même si les preuves sont irrécusables, si vous êtes 
convaincus, vous devrez alors, sans aucune considéra- 
tion, proclamer sa culpabilité; vous le devrez parce que 
c’est votre devoir; vous le devrez enfin comme hom- 
mes, comme citoyens , comme pères, comme défen- 
seurs des lois, et pour vous acquitter de l’obligation 
solennelle que vous ont imposée vos sermens. » 

Après que le procureur-général eut terminé ce dis- 
cours , les autres accusés furent introduits, déclinèrent 
leurs noms, et l’audition des témoins commença. 

Le premier, Robert Adams, interrogé par le procu- 
reur-général fait, la déclaration suivante : « Je demeure 
dans Brooks’-Market ; je suis cordonnier; j’ai servi dans 
le régiment royal des gardes à cheval. J’ai quitté le ser- 
vice depuis dix-hu it ans. Je connais Brunt :je l’ai connu à 
Cambrai, enFrance, en 1816; il portait alors le nom de 
Morton. Je connais aussi Thistlewood : je l’ai vu pour la 
première fois le i 3 janvier dernier, dans son logement 
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dans Stanhope-street; je Lui ai été présenté par Bruni 
et par Ings, et à cette occasion, Brunt lui dit en me 
montrant : Voici l’iiomme dont je vous ai parlé. Tliist- 
levood me dit : Vous avez toujours servi dans les gar- 
des? — Non, dis -je, d’abord dans les dragons. — Ah ! 
reprit -il, vous êtes un bon sabreur? Je lui dis qu’en 
effet j’avais bien su manier le sabre, mais qu’à présent 
je n’étais pas si solide qu’autrefois, n’ayant touché à au- 
cune sorte d’armes depuis long-temps. Là-dessus il me 
dit qu’il n’existait personne qui possédât dix livres ster- 
ling qui voulût faire quelque chose pour le bien du 
pays ; que pour les marchands de Londres, c’était un tas 
d’aristocrates, esclaves du gouvernement, et qu’il espé- 
rait voir le jour où tous ces marchands seraient obligés 
de fermer boutique et de rendre gorge. La conversa- 
tion tourna alors sur M. Hunt : Thistlewood dit que 
llunt était un lâche; qu’il n’était pas l’ami du peu- 
ple, et qu’il ne doutait pas que si lui, Thistlewood, 
voulait aller à Whiteliall , il trouverait son nom sur 
les livres de police, comme espion du gouvernement. 
U parla ensuite de M. Cobbet , et dit que les écrits 
de ce dernier ne servaient en rien les intérêts de 
la nation, et qu’il était certain qu’il était un espion 
aussi bien que Hunt. Ici finit la conversation que nous 
eûmes ensemble, et que je dis comme je me la rap- 
pelle. Je fus ensuite mis en prison pour dettes à White- 
cross; mais antérieurement j’eus plusieurs entrevues 
avec Thistlewood, entre autres le 16, dans un lieu pu- 
blic de Whitehart : Ings, Brunt, Hall et Tidd, étaient 
présens. Le 17, je fus mis en prison, j’en sortis qua- 
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torze jours après, le lendemain de la mort du Roi; en- 
suite je vis Thistlewood , dans une chambre au même 
e'tage que celle occupe'e par Brunt dans la maison de 
Fox-court; Brunt, Ings, Hall et Davidson assistaierit 
à la re'union, mais il ne se passa rien de remarquable 
dans cette nuit là. Ils s’assemblèrent encore le vendredi 
suivant : Thistlewood, Brunt, Davidson, Harrison et 
Edwards y e'taient. 

» Depuis ce temps, jusqu’au 23 février, on s’assembla 
deux fois par jour. Je me souviens qu’à une réunion 
Thistlewood et Harrison, étant assis auprès du feu, me 
tirent une place à côté d’eux. Harrison dit qu’il avait 
rencontré un soldat des gardes à cheval qui lui avait 
dit que son corps et celui des gardes à pied devaient se 
rendre à Windsor, pour assister aux funérailles du Roi. 
Il ajouta qu’il pensait que c’était une circonstance fa- 
vorable pour tenter le coup qu’ils avaient médité , et 
qu’il fallait voir ce qu’il y aurait à faire. Thistlewood 
répondit qu’en effet c’était une bonne occasion qui 
leur permettrait de se rendre facilement maîtres de 
Londres. Il ajouta que les gardes seraient dans l’impos- 
sibilité de s’opposer à leurs entreprises; qu’il faudrait 
néanmoins s’emparer du canon qui se trouve à Hyde- 
Park, et empêcher aucun avis de ce qui se passerait, 
d’arriver à Windsor; qu’il faudrait aussi faire en sorte 
que le télégraphe qui est au-delà de l’eau ne pût cor- 
respondre avec Woolvich. Thistlewood dit encore qu’il 
serait convenable d’établir un gouvernement provi- 
soire, et de s’assurer des ports de mer pour s’opposer 
à ce que personne ne quittât le royaume : il cita parti» 
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culièrement les ports de Douvres, Deal, Margate et 
Brighton, quoiqu’il ne pensât pas que le nouveau roi 
pût être ailleurs que dans cette dernière ville. Thistle- 
wood termina en disant que la famille régnante était 
depuis long-temps déshéritée de la couronne , et qu’il 
ne fallait pas que le nouveau roi se flattât de la conser- 
ver plus long-temps. 

» Brunt et Ings survinrent alors; Tbistlewood leur 
répéta ce qu’il venait de dire; mais tous deux déclarè- 
rent que de tous les plans celui qui leur convenait le 
mieux était l’assassinat des ministres. Là-dessus, Brunt 
m’apprit que plusieurs des conjurés avaient résolu de 
commettre ce crime au premier dîner de cabinet qui 
aurait lieu : depuis, cet objet fut le sujet de toutes 
les conversations. Le 19 février, je revins chez Brunt; 
la plupart des conspirateurs y étaient déjà. Lorsque 
j’entrai , j’entendis ces mots : C’est résolu : si aucune 
occasion ne se présente d’ici mercredi au soir, nous 
nous mettrons à travailler. Quelqu’un dit alors : Ils 
sont si pauvres qu’ils ne peuvent attendre plus long- 
temps. » 

Le témoin raconte ensuite les différens faits qui se 
sont passés chez les conjurés depuis le 19 février jus- 
qu’au du même mois, à peu près de la même ma- 
nière que nous les avons relatés plus haut, mais en 
faisant souvent entrer dans son récit le nom d’Edwards, 
dont, au contraire, l’accusation a pris le soin de ne ja- 
mais parler. 

Réinterrogé par M. Curwood, l’un des avocats 
des accusés, Adams dit : Je n'ai jamais eu l’intention 
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d'assassiner les ministres de S. M.; je n’assistais aux 
réunions des conjurés qu’avec indifférence, et j’étais 
entièrement opposé à leurs projets. J’étais raccommo- 
deur de chaises ; j’ai été présenté à Thistlewood par 
Brunt pour assassiner les ministres. Brunt m’en avait 
déjà parlé avant que je visse Thistlewood; j'avais été 
choisi à cause de mon adresse à manier le sabre; j’ai 
assisté à plusieurs des réunions des conjurés; la plus 
grosse somme d’argent que j’aie vue à leur disposition 
était de six shillings (à peu près sept francs). Brunt dit 
un jour qu’il avait un billet de banque d’une livre ster- 
ling; mais il ne me l’a pas fait voir. Je n’ai pas revu 
Edwards venir aux réunions après le 22 février; il m’a 
toujours semblé être en relation très-intime avec Thist- 
lewood et Brunt. 

Adams est encore une fois interrogé par le mi- 
nistère public , mais ne donne aucun éclaircissement 
nouveau. 

A l’audience du lendemain , après l’audition de quel- 
ques témoins peu importans, au nombre desquels se 
trouve le nommé Haies, apprenti de Brunt, qui dé- 
clare entre autres choses avoir vu Edwards chez son 
maître, et que ce dernier, ainsi qu’Adams et Tidd, 
n’étaient pas tout-à-fait dans la misère, on interroge le 
témoin Hiden. Il déclare exercer la profession de va- 
cher et avoir été membre d’un club de cordonniers où 
il a connu l’accusé Wilson.» J’ai vu ce dernier, dit-il, à ce 
club, peu de jours avant le 23 février; il me demanda 
si je voulais me joindre à des hommes déterminés à 
détruire les ministres; il me dit qu’on avait fait beau- 
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coup de préparatifs pour cet objet, et que si je voulais 
être des leurs, M. Thistlewood serait charmé de me 
voir. Il m’apprit encore qu’on avait fabriqué des gre- 
nades à main , qui seraient lancées dans la salle du 
dîner, et que les ministres qui échapperaient à leur ex- 
plosion seraient tués à coups de sabre ou de toute autre 
manière possible. On devait de plus mettre le feu à di- 
verses maisons, et faire naître la plus grande confu- 
sion durant trois jours, pendant lesquels tout aurait été 
arrangé. Les lieux où l’on devait porter le feu avaient 
été désignés, et principalement les hôtels du duc de 
Wellington, des lords Harrowby, Castlereagh, Sid- 
moutli, de l’évêque de Londres, et de plusieurs autres 
dont je ne me souviens pas. 

»J’allai trouver lord Harrowby avant le a3 février, 
pour l’informer de ce qui se passait. Je ne le trouvai 
pas chez lui, et un domestique m’ayant dit qu’il était 
dans le parc, je m’y rendis et remis à sa seigneurie une 
note où je lui faisais part du complot. Je revis Wilson 
à peu près cinq heures avant l’événement du 23 fé- 
vrier; il me dit qu’il désirait de me rencontrer, et que 
l’exécution du complot aurait lieu le soir même, et 
me pria de me trouver à un lieu qu’il m’indiqua, parce 
que, me dit-il, nous aurions à aider une partie des 
conjurés dans la ville. Il ajouta que tous les Irlandais 
qui étaient dans Gee’s- court , Oxfort- Street étaient 
dans la conspiration; mais qu’ils ne voulaient rien faire 
avant que les Anglais eussent commencé , parce qu’ils 
avaient été souvent trompés. Enfin , Wilson m’assura 
qu’il y avait une personne qui soutenait les conjurés et 
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qui leur avait promis beaucoup d’argent en cas de 
réussite. » 

Le témoin , réinterrogé, ne contredit en rien sa pre- 
mière déclaration. 

On introduit ensuite lord Harrowby : ce témoin ré- 
pond ainsi aux questions qui lui sont adressées: 

«Je demeure dans Grosvenor-square-, je suis conseil- 
ler-privé, président du conseil, et l’un des ministres 
de S. M.; je suis de plus membre de ce qu’on nomme 
le Cabinet. Je devais donner le 23 février, dans mon 
hôtel, un dîner de cabinet, et des cartes d’invitation 
avaient été adressées depuis quelques jours aux per- 
sonnages suivans, savoir: le lord chancelier, les comtes 
de Liverppol, Westmoreland et Mulgrave, le comte 
Bathurst, le duc de Wellington , lord Melville, lord 
Castlereagh, le chancelier de l’échiquier, M. Canning, 
M. Wellesley-Pole, M. Robinson, et M. Bragge-Ba- 
thurst. Les membres du cabinet sont appelés commu- 
nément Ministres de Sa Majesté, et aucun étranger n’est 
admis à faire partie des dîners de cabinet auxquels ils 
assistent. Je me souviens que le mardi, veille du jour 
oh le dîner devait avoir lieu, je me promenais dans le 
parc sur les deux heures, attendant le moment d’en- 
trer en conseil à Carlton-House ; je n’avais point de 
domestique avec moi. Une personne s’approcha de moi 
près de Grosvenor-gate , et me dit qu’il avait une let- 
tre adressée à lord Castlereagh, et qu’il me priait de 
la lui faire tenir; il ajouta que cette lettre était de la 
plus haute importance pour ce lord et pour moi-mê- 
me : cette personne est le dernier témoin que vous avez 


Digitize d by G oogle 


r»B CAUSES POLITIQUES, 

cnlen Ju ; sur mon invitation , il me remit son adresse, 
et je le revis le lendemain matin, comme nous en étions 
convenus, près des nouvelles plantations de Hyde-Park. 
Le dîner de cabinet n’eut pas lieu le lendemain ; néan- 
moins les préparatifs en furent faits dans mon hôtel, 
comme s’il n’y avait point eu d’empêchement : il ne 
fut contremandé que vers les huit heures du soir. » 
Lord Harrowby, réinterrogé par les avocats des ac- 
cusés, dit qu’on était informé du complot avant que 
Ilyden l’eût révélé. « Nous savions depuis un ou deux 
mois, continue-t-il, qu’une attaque de cette nature 
devait être dirigée contre nous ; mais je n’ai jamais 
connu un Edwards; je ne l’ai jamais vu. » 

John Monument est admis à faire sa déclaration. Ce 
témoin est amené de la prison par deux hommes de 
garde. Il dépose en ces termes : 

« Je suis cordonnier; je connaisThistlewood. Je le vis 
un jour qu’il était avec Brunt. Il me dit que de grands 
événeinens se préparaient ; que le peuple était impa- 
tient d’un changement que beaucoup avaient fausse- 
ment promis d’effectuer, mais qui maintenant aurait 
lieu, parce que lui , Thistlewood, l’avait résolu. Il me 
demanda alors si j’avais des armes. Lui ayant répondu 
que non, il me dit que tous les autres étaient armés 
de sabres , de piques ou de pistolets, et qu’on pouvait 
avoir un pistolet pour cinq shillings. Je répliquai que 
je n’avais pas d’argent. «Comment donc ! dit-il, je verrai 
à cela.» Brunt vint chez moi le mardi 22 février, accom- 
pagné de Tidd; il médit, en m’expliquant les causes 
pour lesquelles il ne m’avait pas vu depuis quelques 
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jours, que les événemens avaient souvent nécessité des 
changemens dans leurs plans ; mais que maintenant 
tout était résolu. Il me dit ensuite qu’il désirait que 
j’allasse faire un tour avec lui , et qu’il me communi- 
querait tout. Les signes avec lesquels se reconnaissaient 
les conspirateurs étaient ceux-ci : l’un disait but; et, 
si ceux à qui il s’adressait étaient dans le secret, ils 
répondaient ton. Je promis à Brunt tout ce qu’il vou- 
lut. Le lendemain, mercredi , entre quatre et six heu- 
res du soir, il me demanda si j’étais prêt à me joindre 
à lui et à ses coopérateurs. Je convins de le faire à six 
heures, après que j’aurais fini de l’ouvrage pressé. A 
six heures et demie passées, je me rendis elfectivement 
chez Tidd. Je trouvai cet accusé; il prit des armes, et 
nous sortîmes ensemble. Pendant le chemin, je le pres- 
sai de me dire où nous allions; si c’était à la chambre 
des Communes. Il me répondit que non ; qu’il y avait 
trop de soldats à cet endroit : à la fin , il me dit que 
nous allions à un dîner de cabinet à Grosvenor-square, 
mais qu’il ne savait dans quelle maison. Nous arrivâ- 
mes dans Cato-street , et nous montâmes par une échelle 
dans le grenier d’une écurie où nous étions entrés. » 
Monument entre ici dans le détail de ce qui s’est 
passé dans le grenier jusqu’au moment de l’arrestation 
des conjurés. Réinterrogé, il déclare qu’il n’a jamais 
connu Edwards, et que Thistlewood lui dit, à White- 
hall, de déclarer lorsqu’il serait interrogé, que c’était 
Edwards qui l’avait conduit dans Cato-street; que cet 
individu était pâle et d’une faible complexion, et qu’il 
portait un grand habit. 
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Un frère de Monument, interroge', confirme ce qu’a 
dit ce dernier de ses relations avec Brunt. 

On entend après le nommé Dwjer. Ce témoin ré- 
pète les faits qui le concernent, ainsi qu’ils ont été pré- 
sentés par le procureur-général, et répond au contré - 
interrogatoire fait par un avocat des accusés, ainsi qu’il 
suit : 

« J’exerce l’état de maçon; Davidson m’a présenté à 
Thistlevood. Je n’ai jamais connu aucun des conjurés, 
et eux-mêmes ne me connaissaient point avant de me 
confier leurs desseins : mon caractère m’avait empêché 
de les leur demander pour les perdre. Lorsque j’ai été 
appelé par l’autorité pour déposer ce que je savais, 
j’ai dénoncé le complot , et j’ai dit que je ne connais- 
sais pas les individus. » 

Les agens de police qui ont procédé à la capture 
des conspirateurs, dans Cato-street , sont interrogés, et 
rapportent les faits déjà connus. Le capitaine Fitz-Cla- 
rence fait aussi sa déclaration. 

Tout les témoins étant entendus, le procureur-gé- 
néral se lève, et s’adressant au lord chef de justice, dit. - 

Voilà, milord, les faits qui autorisent la poursuite 
de la couronne. 

Après ces mots il se rassied, et la parole est aux dé- 
fenseurs de Thistlevood. 

M. Curwood, l’un d’eux, avant que de produire les 
témoins à décharge, s’adresse à messieurs les jurés. Après 
quelques réflexions sur l’impoiTance des devoirs qu’im- 
pose la profession d’avocat, et sur les motifs qui l’ont 
engagé à se charger de la défense des accusés, il exa- 
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mine si le crime de trahison reproché à Thistlewood 
existe réellement tel qu’il est défini par les lois. Il in- 
fère de cet examen que quoiqu’on puisse être amené à 
reconnaître, par les faits de la cause, qu’il y a eu une 
conspiration , il n’y aurait point eu cependant de crime 
de trahison. A cette occasion l’avocat passe en revue la 
déposition d’Adams; il pense que le témoignage de cet 
homme est plus digne de ridicule que d’une attention 
sérieuse, et qu’il est tout-à-fait incroyable. Enfin, il 
termine en disant que, parmi les témoins qu’il pro- 
duira en faveur de l’accusé, il s’en trouvera un qui af- 
firmera qu’ Adams et Edwards, qui n’ont point été en- 
tendus, étaient les personnes qui ont transporté dans la 
maison de Tidd, le matin même du jour où la police l’a 
visitée, les armes et les munitions qui y ont été saisies. 

On procède alors à l’audition des témoins à décharge. 

Marie Parker, sœur de Richard Tidd, et demeurant 
avec lui, déclare que la police vint dans leur logement 
et y trouva différens objets qui y avaient été apportés 
environ une heure avant, non pas par son frère, mais 
par les nommés Adams et Edwards. 

Le procureur-général ayant renoncé à réinterroger 
ce témoin, on introduit le sieur Hucklestone ; celui-ci 
déclare connaître le témoin Dwyer, et affirme qu’il ne 
mérite aucune confiance. 

Après ces témoins, divers rédacteurs et imprimeurs 
du journal the New-Times, qui avait annoncé, le 22 
février, le dîner de cabinet qui devait avoir lieu le len- 
demain, sont entendus. Leurs dépositions n’offrent rien 
d’important. Les défenseurs ayant déclaré n’avoir plus 
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d’autres témoins à faire entendre, la cause est remise au 
lendemain mercredi, 

A ce jour, M. Adolphus , un autre des défenseurs 
de l’accusé, adressa au jury le discours dont nous rap- 
portons l’extrait. 

L’avocat réclame d’abord l’indulgence des jurés pour 
son malheureux client, et les prie de lui accorder à lui- 
même leur bienveillante attention. Le procureur-général 
leur a dit que le cas était important, et, en effet, il n’en 
a jamais vu qui le fût davantage. «J’ai eu connaissance, 
continue-t-il, de beaucoup de procès de haute- trahison , 
mais dans aucun les accusés n’étaient dans un état aussi 
douloureux que l’infortuné qui est devant vous; jamais 
il ne s’est trouvé d’homme aussi complètement dépourvu 
d’appui et d’assistance , et dans la dure nécessité d’im- 
plorer ainsi des moyens de défense. Les plus grands ta- 
lens, l’influence d’une haute réputation ont été réunis 
par la couronné pour accabler celui que je défends. Je 
me souviens qu’en semblable occurrence des hommes 
accusés du même crime que mon client ont eu le bon- 
heur de trouver de savans avocats qui leur ont offert 
volontairement l’appui de leur éloquence, et qui ont eu 
le temps de préparer leur justification. Thistlewood n’a 
point eu cet avantage: je n’ai su que la veille du procès 
que le soin de ses intérêts m’était confié; c’est jeudi que 
je l’ai appris, le vendredi j’étais à la campagne, le sa- 
medi seulement j'ai reçu mes instructions, et le lundi 
j’ai dû paraître devant vous comme avocat du prévenu. 
Dans le dernier procès de ce genre, jugé je crois en 
1794, l’accusé n’avait à répondre que sur un fait; mais, 
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ici, abandonné de tous, réduit à ma faible assistance,. 
Thistlewood se trouve dans cette cruelle alternative que 
s’il échappe à l’accusation de haute-trahison, comme à 
celle de meurtre, il se trouve encore sous l’accusation 
définie par la loi appelée Acte de lord Ellenborough ; 
de telle sorte qu’on le menace de ces trois supplices: 
ou la corde , ou d’être coupé par morceaux , ou enfin 
d’avoir la tête tranchée par le couteau du chirurgien. 
Quand je considère ce qui peut résulter, pour la con- 
viction de l’accusé, des charges multipliées fournies 
contre lui, je sens que la loi doit être exécutée, parce 
qu’un criminel, par l’action qu'il a commise, s'est exposé 
à toutes ses sévérités. Mais c’est précisément pour cela 
que j’ai dû dire à messieurs les jurés les circonstances 
désavantageuses dans lesquelles s’est trouvé mon client, 
et que je dois leur rappeler qu’ils ne doivent statuer sur 
son sort qu’avec la prudence d’hommes sujets à l’erreur, 
et après avoir éloigné de leur esprit toutes les préven- 
tions qu’ils auraient pu puiser ailleurs que dans les faits 
eux-mêmes, et qu’il leur faut enfin séparer l’accusation 
de haute-trahison des autres accusations qui subsisteront 
encore contre le prisonnier, s’il est acquitté de la pre- 
mière.» 

L’avocat fait remarquer que cette distinction est extrê- 
mement importante pour son client; et que, dans la 
position où il est, le résultat du procès est peut-être 
moins intéressant pour lu^ que pour l’État et pour la 
postérité. Pour l’État, il est nécessaireà laconsidération 
du gouvernement que le procès soit connu dans tous 
ses détails; pour la postérité, si c’est un besoin du mo- 
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ment présent, qu’un criminel soit puni pour les actions 
coupables qu’il a commises, c’est un besoin de tous les 
temps que de ne pas souffrir que de faux témoignages 
puissent être de quelque poids auprès d’un jury, comme 
dans le cas actuel, contre un homme aussi malheureux 
que dénué de secours; parce que ce serait laisser s’éta- 
blir un précédent qui, s’il était employé contre des gens 
sans recommandation, pourrait plus tard, dans des 
temps de persécution, être mis en usage contre les 
hommes les meilleurs et les plus estimables. L’accusa- 
tion de haute-trahison est la plus terrible de toutes, et, 
par cette raison , dans cette occasion plus que dans toute 
autre, l’évidence du crime doit être démontrée aux ju- 
rés d’une manière incontestable. C’est le seul cas dans 
lequel la couronne vienne elle-même en personne, par 
l’organe imposant de ses officiers, poursuivre une répa- 
ration solennelle. II n’en est pas tout-à-fait de même 
dans les autres cas, où le seul nom du roi intervient. 
L’avocat, en entreprenant la défense de Thistlewood, 
n’a d'autre vue que de secourir l'humanité et de rem- 
plir un devoir sacré de sa profession. 11 ajoute qu’il 
pense qu’un avocat ne saurait refuser son assistance à 
un accusé d’un crime politique , et qu’il peut le faire 
sans pour cela être en opposition avec les principes du 
gouvernement. Il ne voit pas qu’il soit nécessaire, dans 
une telle occurrence, de dénaturer la constitution. Il a 
toujours été l’ennemi de semblables principes, et il est 
persuadé qu’il doit désormais s’abstenir de toute allu- 
sion à ses sentimens personnels, de crainte de préjudi- 
cier aux intérêts de l’accusé. La ligne de défense qu’il 
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a adoptée est la plus difficile qui depuis long-temps 
ait été imposée à un avocat. En effet, sa tâche est de 
démontrer la non-culpabilité d’un individu accusé de 
conspiration et d’assassinat; mais il supplie les jurés 
d’oublier leur horreur naturel pour le crime f à moins 
que le crime ne soit bien prouvé; et, d’abord, il doit 
faire remarquer que, si l’on trouve certains les témoi- 
gnages qui déposent de l’intention d’assassiner les mi- 
nistres du Roi , il soutient que ce crime ne constitue 
pas celui de haute-trahison : c’est sur ce point surtout 
qu’il entend justifier son client. 

« L’accusation, continue-t-il, contient quatre chefs, 
chacun desquels articule plusieurs charges ou actes 
d’intention. Le premier chef résulte de ce qu’on aurait 
voulu dépouiller le Roi de ses honneurs, de sa di- 
gnité, et de la couronne de ce royaume; et à l’appui, 
de ce que l’accusé et ses complices auraient manifesté 
l’intention d’assassiner les ministres du Roi. Je prétends 
que ni la tentative, ni l’exécution de ce complot, ne 
peuvent être invoqués au soutien de cette seule accusa- 
tion de haute-trahison. Le jury doit être bien certain 
que l’intention originelle de l’accusé était réellement 
de déposer le Roi, et d’ exciter, contre la couronne, la 
guerre et la rébellion, avant que de prononcer un ver- 
dict de culpabilité; il doit aussi être bien certain de la 
tentative de trahison, et celle d’assassinat des ministres 
ne constitue point ce crime, avant quede rendre l’arrêt 
qui condamnerait Thistlewood à perdre la vie. Exami- 
nons donc d’abord s’il résulte des témoignages la preuve 
d’une tentative de trahison , et en second lieu le carac- 
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tère de ces témoignages et le degré de croyance qu’ils 
méritent. En ce qui touche les complices qu’a fait en- 
tendre le procureur-général , je ferai remarquer que la 
justification de la poursuite de la couronne ne repose 
que sur la confiance que vous accorderez à un com- 
plice; si elle est privée du témoignage d’Adams, l’aC- 
cusation de haute-trahison tombe d’elle-raême, les autres 
témoignages ne pourront plus la soutenir. » 

Afin de faire juger de l’importance que doit avoir 
auprès du jury la déclaration des complices, l’avocat 
donne lecture d’une opinion émanée du procureur- 
général lui -même, alors M. Sergeant Copley , dans 
laquelle ce magistrat insistait sur l’excessive pru- 
dence qu’on devait apporter, en basant des jugemens 
sur leur déclaration. M. Adolphus répète que la dé- 
claration d’Adams est fausse : non qu’elle soit tout en- 
tière de pure invention , mais parce quelle est remplie 
d’exagérations mensongères , faites à plaisir, qui doi- 
vent la faire ranger parmi les fictions.il revient ensuite 
au complot d’assassinat; mais, pour qu’il constituât le 
crime de haute-trahison , il faudrait qu’il se compliquât 
avec d’autres circonstances. L’avocat fait remarquer 
que pendant toutes les assemblées des conjurés ceux-ci 
étaient constamment surveillés par un espion et par un 
dénonciateur. A la vérité Adams a dit qu’il avait été 
poussé à découvrir le complot par les remords qu’il 
éprouvait. Singulière conscience qui ne s’est réveillée 
que quatre jours après l’arrestation du témoin ! Tl ne 
sait rien de Brunt, qu’il a si fortement impliqué dans 
le complot , si ce n’est qu’il l’a vu travailler de son raé- 
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lier de cordonnier à Cambrai, en France, lorsque lui 
Adams était soldat de Sa Majesté. Cë dernier et Brunt 
revinrent , à ce qu’il paraît, à Londres au mois de jan- 
vier dernier, et tout d’un coup Brunt, le rencontrant 
par hasard, lui découvre à la première entrevue tout 
le secret ( c’était apparemment l’usage suivi dans ce 
complot); il l’initie, sans réserve aucune, à tous les des- 
seins des conjurés. Il le présente aussitôt à Thistlewood, 
et celui-ci , malgré son expérience, agit de la même 
manière. Thistlewood dit à Adams qu’il n’y avait pas 
un homme dans le royaume qui possédât dix livres 
sterling qui voulût faire quelque chose pour le peuple; 
que tous les marchands de Londres étaient des aristo- 
crates, et qu’il aurait le plaisir de voir piller leurs bou- 
tiques. Edwards était de tous les rassemblemens dont 
parle Adams, mais on n’a point appelé cet Edwards à 
donner son témoignage. 

L’avocat examine de point en point les déclarations 
d’Adams, et les commente avec la plus grande habileté. 
Il fait observer que ce témoin a parlé de plusieurs réu- 
nions qui se seraient tenues jusqu’au 16 janvier, dans 
lesquelles divers plans auraient été discutés concernant 
l’assassinat des ministres; que ce même jour, 16 jan- 
vier, aurait été fixé par Thistlewood et Harrison pour 
celui de l’exécution , parce que les gardes et la police 
quitteraient Londres pour aller assister à Windsor aux 
funérailles du feu roi. L’avocat infère de ces détails la 
conséquence que les conjurés ne voulaient profiter de 
l’absence des troupes que pour effectuer l’assassinat des 
ministres. Il demande ensuite quelles étaient leg tenta- 
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tives de trahison qui devaient suivre, et quels moyens 
de les faire étaient au pouvoir des conjurés. Sui- 
vant Adams, Thistlewood lui aurait développé tous ses 
plans : on aurait trouvé deux pièces de canon dans 
Gray’s-inn-lane,etsixdans le parc d’artillerie, avec les- 
quelles on se serait emparé de Londres, une masse im- 
posante de trente-six hommes aidant, mais sans un 
cheval pour traîner les canons , et pas un schilling dans 
le trésor pour payer les premières dépenses. Voilà l’his- 
toire qu’Adams veut faire croire au jufy. Est-il possible 
qu’Harrison et lui, qui tous deux ont été militaires, 
aient participé à un plan aussi ridicule, aussi impra- 
ticable, sans faire seulement la moindre observation? 
Excepté peut-être ce projet de vingt-cinq misérables 
mourant de faim , la circonstance des huit pièces de 
canon sans un cheval pour les tirer, et tout le reste dans 
la déclaration d’Adams, est d’une invention puérile; 
ainsi la prise du télégraphe de Wolwich, des ports de 
Douvres, de Brighton, de Ramsgate et de Margate, 
sont autant de mensonges insupportables. La prise de 
Brighton avait pour objet de s’emparer de la personne 
du Roi, et le Roi, qui était dans ce temps à Londres, 
grièvement malade, ne pouvait être en même temps 
sur les bords de la mer; ce qui prouve de plus en plus 
qu’un pareil dessein n’a jamais été résolu, si ce n’est 
dans l'imagination d’Adams. 

Continuant l’examen où il est entré, le défenseur de 
Thistlewood démontre combien auraient été ridicules 
les pensées attribuées à son client, relativement au 
dessein formé pour le 16 janvier, et passe ensuite aux 
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faits postérieurs. Adams a dit qu’il avait été proposé 
d’assassiner les ministres à un diner de cabinet, mais 
que la patience des conjurés étant lassée, on était con- 
venu , si on ne pouvait joindre tous les ministres réu- 
nis, de les assassiner séparément dans leurs hôtels, et 
qu’on agirait passé le a3 février. Le surplus de la dé- 
claration d’Adams ne fait que démontrer la misère des 
conjurés, et qu’ils n’avaient d’autre but que le pillage. 

La conclusion que tire de nouveau l’avocat, du té- 
moignage d’Adams, est que le crime de haute-trahison 
n’existe point ; en conséquence il demande que le jury 
acquitte son client surce point, etdiscute ensuite les faits 
qui se rattachent au complot d’assassinat.« Personne, dit- 
il, ne peut voir sans horreur un projet qui aurait causé 
tout-à-coup la mort des pluséminenset des plus illustres 
personnages du royaume; un massacre dans lequel le 
vertueux et docte lord chancelier, qui a si long-temps 
présidé avec honneur une des premières cours du 
royaume, et ce héros (le duc de Wellington) qui a sauvé 
l’Europe par sa valeur, et est revenu sain et sauf de 
Waterloo, étaient destinés à périr, sous le poignard 
d’un assassin. Mais le jury ne doit pas, d’après le té- 
moignage d’Adams , confondre des crimes de nature 
distincte, et trouver coupable de trahison un homme 
dont l’attentat est tout-à-fait différent. » 

L’avocat dit en terminant t « Thistlewood vous est 
bien connu; c’est un homme poursuivi par l’adversité, 
qui, il y a trois ans à peine, a comparu à cette barre 
sous l’accusation du même crime de trahison. Vous 
avez appris par les témoins qu’il est sorti, au mois de 
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juin dernier, de la prison de Horsham, où il avait été 
renfermé pour avoir proposé un duel à lord Sidmouth. 
En rentrant dans la société , il y a sans doute apporté 
le désir de se venger des persécutions qu’il avait éprou- 
vées. Ces circonstances ne sont pas indignes de votre 
attention. Vous vous souviendrez aussi que, vers le r6 
août, il assista aux funestes événemens de Manchester ; 
qu’il prit part aux discussions qui s’y agitaient; qu’il 
eut connaissance de ces infâmes libelles où les minis- 
tres étaient désignés au peuple comme les premiers 
qu’il devait immoler à sa vengeance , et vous suppose- 
rez que ces écrits ont produit leur fatale impression , 
et ont fait concevoir au malheureux Thistlewood l’a- 
bominable idée d’assassiner les ministres lorsque l’oc- 
casion s’en présenterait. Mais certes ce n’était pas là 
son intention ; c’était celle de Thistlewood en proie au 
désespoir, et ses compagnons n’avaient pris, de même 
que lui , conseil que de la position désespérée où ils 
se trouvaient. Dans tous les cas , ni les uns ni les autres 
n’ont jamais manifesté l’intention d’attenter aux droits 
du souverain, et de se mettre en rébellion contre lui. 

» Messieurs, je crois vous avoir dit tout ce que ma 
conscience m’a suggéré dans l’intérêt de la défense ; 
cependant j’ai abusé d’une portion considérable de 
votre temps; mais je pense que j’ai rempli mon devoir 
autant que mon peu d’habileté pouvait me le permet- 
tre, envers mon infortuné client. Je n’ai eu que peu 
d’heures pour préparer quelques observations qu’il 
était nécessaire que je vous présentasse; néanmoins j’ai 
pris la parole devant vous comme devant le jury de 
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mon pays, que Dieu veuille conserver pour le triom- 
phe de l'innocence et pour protéger la faiblesse ! Votre 
conscience, et le sentiment que voi^ avez de vos de- 
voirs, vous feront suppléer à. ce qui peut manquer aux 
réflexions que je vous ai soumises, et vous vous acquit- 
terez devant votre Dieu et devant votre pays de la mis- 
sion qui vous est confiée, en déclarant que le prison- 
nier qui est devant vous n’est pas coupable des crimes 
dont le charge l’accusation. 

» Je termine en suppliant Dieu, par qui les rois et 
les princes suivent les lois de la justice , de toucher vos 
cœurs en cette occasion , et de vous induire à porter 
une décision conforme à l’équité, mais en vous faisant 
souvenir que la merci est le plus bel attribut de la 
Divinité. Remplissez donc votre devoir avec fermeté; 
et si vous avez le plus léger doute, accordez-en le 
bénéfice à mon malheureux client. Que votre déter- 
mination ne prolonge sa vie que d’une semaine, ou 
que son existence ne finisse, grâce à la bonté de Dieu, 
que selon les lois de la nature, vous aurez obéi à la 
volonté dii Créateur, vous aurez satisfait aux intérêts 
de la société et à ceux de la postérité. Si vous avez 
des doutes, Messieurs, je vous en supplie, au nom de 
Dieu , prononcez l’acquittement de l'accusé. » 

Après ce discours, qu’il nous a été pénible de ne pou- 
voir reproduire textuellement, et qui, tel qu’il a été 
prononcé, a produit sur le jury une vive impression, 
le lord chef de justice demande à Thistlevvood s’il a 
quelque chose à ajouter pour sa défense. 

Thistlewood. Je voudrais, milord, faire entendre 
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deux témoins relativement au témoignage de Dwyer. 
Il y a ici un homme qui prouvera que Dwyer lui a es- 
croqué de l’argeit. 

Le lord chef de justice. Vous ne pouvez pas faire 
cette demande : vous avez dû vous consulter avec vo- 
tre conseil; le temps d’offrir des témoignages est main- 
tenant passé. 

Thistlewood. Dès lors j’y renoncerai, milord; je 
n’ai plus rien à dire. 

M. le solliciteur-général se lève pour répliquer, et, 
en présentant rapidement les dépositions des témoins , 
s’attache surtout & détruire les raisonnemens de M. Adol- 
phus. Lorsqu’il a terminé, le lord chef de justice fait 
le résumé des débats. 

Ce magistrat définit clairement le crime de haute- 
trahison suivant la loi résultant de deux statuts, l’un 
de la troisième année du règne du roi Edouard, et 
l’autre, plus récent, de la trente-sixième année du règne 
de Georges III. Il énumère les quatre chefs d’accusation 
portés contre l’accusé, et les différens actes d’intention 
allégués à l’appui. Sa seigneurie rappelle les principaux 
détails donnés par les témoins , et déclare que si ces té- 
moins paraissent dignes de foi à Messieurs du jury, le 
crime de haute-trahison est complètement prouvé. Il 
ajoute que c’est sur l’évidence seule que les jurés doi- 
vent former leur décision, et qu’il est assuré que, quel 
que soit le jugement qu'ils portent, il sera conforme à la 
juste confiance qu’ils méritent, et satisfera également 
aux intérêts de l'accusé et à ceux de la nation. 

Les jurés se retirèrent alors pour délibérer leur ver- 
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dict; au bout de dix minutes ils rentrèrent en séance, 
mais seulement pour demander une nouvelle lecture 
du statut porte' en la trente-sixième année du règne du 
dernier Roi. Le lord chef de justice se rendit à leur 
désir, et leur donna en outre quelques éclaircissemens 
nécessaires. Les jurés se retirèrent de nouveau , et étant 
revenus un quart d’beure après , ils prononcèrent le 
verdict suivant : 

« Coupable sur les troisième et quatrième chefs 
d’accusation. » 

C’est-à-dire, suivant l’accusation, d’avoir conspiré 
de faire la guerre, avec commencement d’exécution, 
contre le Roi. 

Ce verdict, qui avait été prévu, fut entendu par la 
Cour dans le plus profond silence. Thistlewood avait 
paru pendant ces trois jours supporter avec calme et 
recueillement sa pénible situation ; lorsqu’il entendit 
le verdict prononcé contre lui , il tomba comme dans 
le désespoir. Cependant, durant la délibération du 
jury, la bonne foi de son avocat, qui par conscience 
n’avait point abordé la question du meurtre, ne lui 
avait pas permis l’espoir d’échapper à une mort igno- 
minieuse. . ■ V;'/ 

Thistlewood fut reconduit immédiatement à la pri- 
son, l’application de la peine ne devant être faite qu’a- 
près que le jury aurait prononcé sur le sort de tous les 
conjurésjet l’audience fut renvoyée au lendemain pour 
procéder au procès d’Ings. - • 

L’affluence de monde qui s’était portée à üld-Bailev, 
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pendantles trois joursque dura l’affaire deTiiistlewood, 
fut vraiment surprenante. Les places dans l’enceinte du 
tribunal se louaient à un prix exorbitant, et à l’exté- 
rieur on attendait avec anxiété le résultat des débats. 
On remarqua particulièrement dans le voisinage beau- 
coup d’individus notoirement connus comme des ha- 
bitués des rassemblemens de Smithfields, de Spafields 
et de Finsbury. Plusieurs d’entre eux avaient manifesté 
l’intention de faire des réjouissances si le verdict du 
jury était tel qu’ils le désiraient; mais quand la vérité 
fut connue, ils se retirèrent en donnant ces signes non 
équivoques de colère et de désappointement. 

i 

PROCÈS D'INGS. 

i • ' 

Le 21 avril, les débats de ce second procès s’ouvri- 
rent ; la Cour était présidée par le lord chef de justice 
Dallas, en l’absence de M. Abbott. 

A neuf heures le prisonnier Ings est amené à la 
barre; il montre beaucoup d’agitation. 

« On procède à l’appel des jurés ; la couronne en ré- 
cuse dix-huit, Ings en récuse vingt-neuf. 

On lit ensuite l’acte d’accusation, que nous avons 
déjà cité ; et après le discours du solliciteur-général , 
les conjurés non jugés sont amenés à la barre. 

Les témoins pour la couronne sont les mêmes que 
ceux entendus contre Thistlewood. 

Le premier appelé est Adams. Sa déclaration est , à 
beaucoup d’égards , la même qu’il a faite précédem- 
ment ; il ajoute qu’il eut une conversation avec Ings et 
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Thistlewood, sur la maladie du nouveau roi, Geor- 
ges IV. Thistlewood dit qu’il souhaitait que le nouveau 
Roi vécût long-temps, mais que ce n’était pas leur in- 
tention qu’il conservât la couronne. Ings dit là-dessus, 
que le jour même où le prince régent alla ouvrir le 
dernier parlement, il se rendit au parc, avec un pistolet 
dans sa poche, dans la seule intention de le tuer; et, 
comme preuve de sa sincérité, il ajouta : «Voici le pis- 
tolet que je porte avec moi; » et en même temps il le 
montrait. Il témoigna le regret de n’avoir pas exécuté 
son dessein, et dit que, s’il l’avait fait, il n’aurait pas 
donné un farthing pour racheter sa vie. Ce furent Ings 
etBrunt qui proposèrent l’assassinat des ministres, et à 
la réunion où Thistlewood parla de les tuer en détail, 
Ings, qui était présent , s’écria qu’il se réservait d’assas- 
siner lord Castlereagh, et qu’il était l'homme qu’il fal- 
lait pour tuer ce voleur. A la réunion suivante chez 
Brunt, Ings tira trois couteaux de sa poche, et demanda 
à l’assemblée à quoi elle pensait qu’ils fussent destinés ; 
aussitôt il en prit un et dit, en poussant un grand cri : 
A se promener dans leur corps. Lorsque Edwards 
communiqua la nouvelle annoncée par le New-Times 
du dîner de cabinet, Ings dit aussitôt, en manifestant 
une grande joie, qu’il allait avoir la meilleure occasion 
de couper la tête à lord Castlereagh. Il fut ensuite ré- 
solu que le même Ings serait du nombre des conjurés 
qui entreraient dans l’appartement où les ministres se- 
raient rassemblés. Il devait couper les têtes des lords 
Castlereagh etSidmouth, et les exposer ensuite; il vou- 
lait de plus couper une des mains de lord Castlereagh 
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pour la saler, afin de la conserver comme une relique. 
Il se proposait de s’armer, pour cette expédition, d’une 
paire de pistolets et d’un couteau de boucher. 

Après quelques autres détails déjà connus, Adams 
est réinterrogé par M. Adolphus. Voici ses réponses as- 
sez curieuses aux questions de l’avocat : 

« Je suis né à Ipswich; je suis maintenant chrétien. 
— Il fut un temps où je n’étais pas chrétien.— J’étais ce 
qu’on appelle un déiste. — Je croyais en Dieu. — J’ai re- 
noncé au christianisme, je croyais seulement en Dieu. — 
Je suis redevenu chrétien après le 2 3 février. — J’ai com- 
mencé à croire de nouveau au christianisme au mois 
d’août dernier. — Je n’ai jamais dit que je ne croyais pas 
en Dieu. — Je n’ai jamais renié le Christ, à moins que 
je n’eusse lu quelque ouvrage de Payne(Thomas). — Je 
n’ai jamais été athée, au contraire, j’ai toujourscru en 
Dieu. — Je n’ai point de pension. — Je demeure dans une 
chambre de la maison dugouverneurdeColdbath-Fields. 

— Je n’ai eu de communication avec personne, et per- 
sonne ne m’a instruit des débats du procès, dont je n’ai 
rien entendu moi -même, si ce n’est la conviction de 
Thistlewood. J’ai connu Edwards dans la première se- 
maine de janvier. Depuis ce temps , j’ai vu Brunt et les 
autres; je ne savais point qu’il s’agissait d’un assassinat, 
je savais seulement qu’il se préparait quelque chose, et 
quand je demandai à Brunt ce qui avait été résolu, il 

- me dit qu’il ne me le dirait que le jour de l’exécution. 

— Lorsque j’ai été examiné lundi, je ne me souvenais 
pas du propos d’Ings relatif au prince régent. » 

Les autres témoins répètent à peu près leurs premiè- 
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res déclarations. Lorsqu’ils ont été entendus, M. Cur- 
wood prènd la parole pour présenter au jury les infor- 
mations convenables avant que de faire entendre les té- 
moins à décharge de l’accusé. Elles ne diffèrent que par 
la forme de celles produites en faveur de Thistlewood. 
Un incident assez remarquable vint interrompre l’avo- 
cat dès son exorde : ayant cru nécessaire de parler à 
Messieurs les jurés du procès du premier accusé, le lord 
chef de justice Dallas l’interrompit, et lui objecta qu’il 
ne devait se permettre aucune allusion au procès pré- 
cédemment jugé. M. le solliciteur-général prit aussi la 
parole à ce sujet, et dit qu’il s’était abstenu par huma- 
nité de parler en rien de ce procès, et qu’il avait re- 
commandé aux jurés d’oublier qu’uft autre accusé avait 
été convaincu ; que la Cour était seule saisie de cette 
affaire, et que sa seigneurie était persuadée que le jury 
voudrait bien oublier qu’il existait une personne du 
nom de Thistlewood, et chasser de son esprit le sou- 
venir du précédent procès , s’il en savait quelque chose- 

Après cette interruption , l’avocat ayant terminé son 
allocution, les témoins pour la défense sont entendus. 

Le nommé Chambers, premier témoin interrogé, 
déclare ce qui suit : « J’ai vu un homme nommé Adams, 
dans la compagnie d’un autre nommé Edwards, une 
semaine environ avant l’affaire de Cato-street, dans ma 
chambre. Ils vinrent ensemble et me proposèrent d’as- 
sassiner les ministres de Sa Majesté. Adams et Edwards 
m’invitèrent à sortir avec eüx; je refusai; Adams me 
dit qu’ils allaient tuer les ministres de Sa Majesté, et 
qu’ils auraient du vin et du sang pour souper. Ils revin- 
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rent encore la nuit d’avant l’événement de Cato-street. 

Ils portaient un grand sac. » 

Le contre - interrogatoire de ce témoin fournit la 
preuve qu’il connaissait la plupart des conjurés, mais 
ne révèle aucun fait dont l'accusation puisse tirer parti. 

Mary Parker, déjà entendu pourThistlewood, répète 
ce qu’elle a dit plus haut; et ces deux témoins étant 
les seuls à décharge , M. Adolphus prend la parole et 
prononce un discours peu étendu, dans lequel, en sou- 
tenant toujours que le crime de haute-trahison n’existe 
pas, si ce n’est par le seul témoignage d’Adams, il dis- 
cute avec indignation la déclaration de ce témoin, qu’il 
traite d’infâme misérable, et dont il trouve la conduite 
atroce. M. Adolphus termine en demandant que son 
client soit.déclaré non coupable. 

Le chef de justice Dallas s’adresse à l’accusé : « Ja- 
mes Ings, trouvez-vous que les observations de votre 
conseil soient suffisantes pour votre défense, ou voulez- 
vous en ajouter vous-même de nouvelles? 

Ings. Je voudrais raconter les particularités qui 
ont accompagné ma liaison avec les conjurés, si vous 
voulez le permettre. 

Le chef de justice. La Cour et le jury sont prêts à 
vous entendre sur tout ce que vous jugerez convenable. 
Parlez haut, et nous écouterons avec attention tout ce 
que vous direz; mais avant de commencer je vous 
avertis et vous conseille de vous consulter avec votre 
avocat. • 

Ings. Je n’ai que peu de chose à dire. 

Le chef de justice. J’ai appelé votre attention sur 
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la convenance quil y aurait à vous entendre avec votre 
conseil , maintenant vous ferez ce que vous croirez de 
meilleur. 

Ings, après avoir parlé un instant avec M. Harmer, 
qui a aussi prêté sa généreuse assistance aux accusés, 
prononce ce qui suit : 

« Messieurs du jury, je suis un homme sans éduca- 
tion et sans habileté. Si vous voulez avoir la bonté de 
m’écouter avec patience je n’abuserai pas de vos instans. 
Je suis venu à Londres au commencement de 1819; 
j’y vins avec ma femme et ma famille. La raison pour 
laquelle je quittai Portsmouth, où je demeurais, est que 
je ne pouvais avoir d’ouvrage pour soutenir ma famille 
(ici l’accusé paraît vivement agité). Quand je vins à Lon- 
dres j’espérais trouver de l’ouvrage, maisjefus très-long- 
temps sans pouvoir être employé. Ne connaissant per- 
sonne, je pensais que ce serait difficile. J’avais apporté 
quelque argent en venant, et trouvant qu’il diminuait 
tous les jours, je ne sus bientôtque faire; cependant je ne 
l’avais point dépensé à boire ou à d’autres folles dépen- 
ses. Je me déterminai à prendre une occupation quel- 
conque, et j’entrai danslaboutiqued'un boucher; j’yres- 
tai depuis la mi-été jusqu’à la Saint-Michel. L’été étant 
très-chaud je perdisbeaucoup d’argent; alors jeprisune 
maison dans Old-Montague-street, dans laquelle j’ou- 
vris un petit café. Les dépenses que je fis pour l’arran- 
ger absorbèrent le reste de mon argent, et je n’en ga- 
gnais pas assez pour soutenir ma famille. Je persuadai 
à ma femmede retournera Portsmouth parmi ses amis; 
je pensais qu’elle y serait mieux qu’avec moi à Lon- 
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dres. Long-temps après qu’elle m’eut quitte', un indivi- 
du s’habitua à venir régulièrement prendre une tasse 
de café à ma boutique. Je n’avais jamais causé de poli- 
tique, mais cet homme commença à m’en parler à 
propos du massacre de Manchester; je répondis peu 
de chose, et je crus qu’il était un officier. Il vint fré- 
quemment avant que je quittasse ma maison, et peu de 
temps après l’avoir fait je le rencontrai à Smithfield : j’y 
étais venu pour y chercher de l’emploi. Cet homme me 
demanda comment je me portais, je lui répondis : Bien. 
Il me dit qu’il était venu bien souvent chez moi , et il 
m’invita à manger avec lui. Je répliquai que cela ne 
m’était pas possible, parce que je n’avais pas d’argent; 
j’ajoutai que j’étais obligé de vendre mes effets; il me 
demanda quels effets j’avais à vendre ; et je lui fis voir 
divers articles, parmi lesquels il promit de m’acheter 
un bois de lit. Je vins alors demeurer dans Primorse- 
street : c’était en janvier de^Sier. Quelques jours après, 
je rencontrai ce même individu dans Fleet-Market; il 
me demanda si je voulais boire un coup, et quil avait 
un ami qui m’achèterait le bois de lit. Il me mena en- 
suite à White-Hart, où je vis beaucoup de mes malheu- 
reux compagnons d’infortune. Jelui demandai son nom, 
et il me dit s’appeler William; mais j’ai su depuis que 
son nom était Edwards. Il me dit que c’était lui qui 
avait fait la statue de Thomas Payne pour M. Carlile. 
Il me mena ensuit dans une autre chambre pour pren- 
dre des rafraîchiss mens ; je ne me souviens pas de 
toutes les choses qu’il me dit. Le même jour il me donna 
un sabre a garder pour lui ; ce fut sousmon nom qu’il fut 
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pris chez le fourbisseur; et pensez-vous, Messieurs, que, 
si j’avais su ce qui allait se passer, j’eusse donne' ainsi 
mon nom? J’ai souvent frequente Edwards, parce que 
je n’avais point d’amis. Le a3 février, il vint à mon lo- 
gement, et me dit : Il y a quelque chose à faire; venez, 
vers les six heures, dans l’allée en face de M. Carlile, 
j’irai vous y rejoindre. A six heures je me rendis dans 
Fleet-street, et j’attendis dans l’allée : j’ai su depuis que 
c’était là où il demeurait. Je restai à attendre environ 
une heure; enfin il vint, et me donna une couple de sacs 
assez lourds, qu’il médit de porter chez Bruntdans Fox- 
court. Il me mena par Saint-Gilles dansOxford-street, 
où il me dit qu’il avait un ami à voir : il me laissa là 
pendant une heure : quand il revint, il me demanda si 
je voulais dire bonjour à quelques connaissances; alors 
il me mena dans l’écurie, où je n’étais jamais entré au- 
paravant. Il me quitta à la porte, et ce fut Davidson qui 
me reçut. Je déclare positivement devant Dieu qu’il 
n’y avait pas plus de cinq minutes que j’étais dans l’é- 
curie quand les officiers de police y entrèrent. Ils m’ar- 
rêtèrent presqu’immédiatement, et me conduisirent en- 
suite an bureau de la police. Voilà tout ce que je sais 
du complot. » 

A cette partie de son discours, l’émotion d’Ings re- 
double ; il le termine d’une voix entrecoupée par les 
sanglots et en fondant en larmes : 

« Je suis, s’écrie-t-il, comme un jeune bœuf que l’on 
conduit au marché de Smith-field pour y être vendu ü! 
Le procureur- général connaît l’homme qui m’a per- 
du; il «avait tous les détails du complot plus de deux 
: XV e liv. 6 


I 


.Sa CAUSES POLITIQUES.. 

mois avant que j'aie eu des relations avec les conjurés. 
Quand j’ai été conduit devant lord Sidmouth, un gen- 
tilhomme a dit que tout était connu depuis deux mois. 
Je suis un horçme assassiné si Edwards n’est pas ap- 
pelé devant la Cour.... L’échafaudage qu’il a élevé me 
conduira à la mort.... Tout ce qu’il m’a accusé d’avoir 
fait, il l’a fait lui-même... Ma vie n’est rien si je ne puis 
vivre pour ma famille... Je n’ai pas besoin de la vie si 
je n’ai pas de pain à donner à ma femme et à mes en- 
fans..., car j’ai une femme et quatre pauvres petits en- 
fans... Je n’ai jamais eu l’habitude de boire, ni d’autres 
défauts semblables;... je ne puis vous direle chagrin que 
j’éprouve quand je pense à ma femme et à mes enfans... 
J’espère qu’avant de rendre votre verdict vous voudrez 
entendre l’individu qui m’a perdu, ou je me considé- 
rerai comme un homme .assassiné. Je n’ai rien connu 
du complot, tout a été fait à l’instigation d’Edwards. 
Je n’ai jamais rien attendu de bon de ces réunions ra- 
dicales. 

» Je vous supplie de peser toutes ces considérations 
dans vos esprits avant que de rendre votre verdict. 
Adams ferait pendre son père pour préserver son pro- 
pre cou de la corde. » 

Après cette espèce de plaidoyer, qui affecta plu- 
tôt la sensibilité des jurés qu’il ne porta la conviction 
dans leur esprit, le procureur-genéral réplique aux 
moyens employés pour la défense ; et le lord chef de 
justice ayant résumé les débats, les jurés entrent en 
délibération. Au bout d’une demi -heure ils rentrent 


Digitized by Google 


PROCÈS DE THISTLEWOOD ET AUTRES. 83 
en séance et prononcent leur verdict, ainsi conçu : 

Coupable sur les premier et troisième chefs 
' d’accusation. 

Ings, après avoir entendu cet arrêt, fut reconduit en 
prison. Le lendemain 23 avril, vint le tour de Brunt. 

PROCÈS DE BRUNT. 

Les formalités remplies dans les deux précédens pro- 
cès furent observées dans celui-ci. Adams déclara que 
Brunt, cordonnier de son métier, s’était efforcé dç per- 
vertir son, entendement et son cœur, en lui prêtant les 
OEuvres infernales de Thomas Payne et de Carlile; 
ce Brunt voulait renverser le christianisme. John Mo- - 
nument, complice et témoin , dit aussi que sa foi avait 
été ébranlée par l 'Age de la Raison de Payne. Adams 
rectifia cette circonstance, que ce n’était point Ings, 
ainsi qu’il l’avait dit, mais Thistlewood, qui avait donné 
l’idée d’emporter les têtes des lords Castlereagh et Sid- 
mouth; qu’il voulait qu’on portât ces têtes au bout d’une 
pique devant les huit canons avec lesquels on devait 
marcher sur la banque et sur l’hôtel du loçd maire : 

« La vue de ces têtes, disait-il , exaltera la multitude, et 
elle se réunira à nous; ensuite on mettra la tête de 
Castlereagh dans une caisse, pour l’envoyer à nos amis 
d’Irlande. » 

L’audition des témoins à charge et à décharge étant 
terminée, et les discours des deux avocats de l’accusé 
ayant été entendus, Brunt prit la parole pour ajouter 
de nouveaux moyens à sa défense. Dans un discours 
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improvisé avec beaucoup de feu, il prétendit qu’ayant 
remarqué le petit nombre des individus qui s’étaient 
réunis dans Cato-street, il avait ouvert l’avis de renon- 
cer à l’entreprise, en faisant observer à ses compagnons 
que leur obstination les conduirait à une mort certaine. 
Il présenta Adams comme son ennemi , et Edwards 
comme un homme perfide qui l’avait séduit pour ob- 
tenir une récompense du gouvernement. Il accusa ce 
dernier de lui avoir fourni de l’argent pour acheter des 
armes et des munitions : « D’où cet Edwards tenait-il 
cet argent? s’écria-t-il en terminant: du gouvernement; 
je l’atteste devant cet Être suprême devant lequel je suis 
prêt à paraître. » 

Après dix minutes de délibération les jurés pronon- 
cèrent le verdict de culpabilité. 

Les procès des autres accusés n’offrirent plus rien de 
remarquable. Tidd et Davidson , ayant consenti à être 
jugés ensemble, furent aussi déclarés coupables. 

A la fin de la séance où ces deux individus compa- 
rurent devant la Cour, les six accusés qui restaient en- 
core à juger, savoir: Wilson, Bradburn, Strange, Gil- 
christ, Cooper et Harrison, se présentèrent devant le 
tribunal ; ils supplièrent de leur permettre de changer 
leurs conclusions et de se reconnaître coupajbles , « es- 
pérant, dirent-ils, réparer de celte manière, autant 
qu’il était en leur pouvoir, l’injure qu’ils avaient faite 
aux lois de leur pays. » 

Le lord chef de justice aux accusés. Connaissez- 
vous toutes les conséquences de la résolution que vous 
prenez? La Cour ne peut rien vous promettre; vous 
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devez savoir que vous vous mettez par là à la merci 
de la couronne. 

Les accusés persistèrent tous dans leur résolution. 

La culpabilité de tous les accusés ayant été recon- 
nue, le 28 avril, dixième jour de cet important procès, 
ils furent amenés devant la Cour pour entendre pro- 
noncer la condamnation qu’ils avaient encourue. Les 
uns et les autres, à l’exception d’Ings, qui était malade, 
avaient les fers aux pieds et aux mains. 

Le clerc des accusations adressa à chacun d’eux sé- 
parément, selon l’usage, cette question : 

«Vous êtes convaincu de haute-trahison j qu’avez- 
vous à dire pour prouver que vous ne méritez pas la 
mort, conformément à la loi ? » 

Lorsque Thistlewood fut appelé, cet homme, qui 
avait retrouvé toute son énergie, prononça un dis- 
cours dont voici les principaux passages : 

« On me demande ce que j’ai à dire pour prouver 
que je n’ai pas mérité la sentence de mort? Je réponds 
que si j’avais pu préparer les dépositions à décharge 
les plus positives, si même ces dépositions eussent été 
appuyées par l’éloquence de Cicéron, je n’aurais eu 
aucun espoir d’échapper à la vengeance de lord Castle- 
reagh et de lord Sidmouth. Je ne fonde non plus au- 
cun espoir sur le sentiment de justice existant dans 
cette Cour. » 

Thistlewood se répand ici en plaintes amères, et assu- 
rément injustes, contre le tribunal, sur la manière dont 
son procès a été conduit. « J’ai été empêché, continue- 
t-il , de faire examiner des témoins pour prouver l’in- 
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famie d’Adams, de lliden et de Dwyer, témoins mis en 
avant par la couronne. J’ai demandé que mes témoins 
parussent avant que l’avocat-général fît sa réplique ; 
la Cour a eu l’inhumanité de refuser ma demande , 
ce qui est contraire à l’esprit de la justice britan- 
nique, qui, sans nul doute, eût prévalu dans toute 
autre circonstance. Je délie les doctes juges assis sur 
le banc, de dire que j’ai joui d’une libre défenàe. Donc, 
si je suis exécuté, je suis cruellement assassiné. J’aurais 
pu produire des témoins pour prouver qu’ Adams est 
un escroc et un homme affreux ; que Dwyer a commis 
des crimes atroces, et que Hiden est aussi un homme 
d’une très-mauvaise réputation. Voilà les seuls témoins 
qui ont soutenu les charges contre moi -, c’est sur leurs 
dépositions que je suis sacrifié à la vengeance des mi- 
nistres. 

u Quant à moi, quoique j’aie été volé et pillé par 
lord Sidmouth, je n’ai pas été dirigé, dans ce que 
j’ai pu faire, par aucun motif de vengeance person- 
nelle; je désavoue fout sentiment d’égoïsme, je ne suis 
animé que par le désir de voir ma patrie heureuse. 
Mon but était de venger la mort de ces hommes infor- 
tunés , si horriblement mutilés ou massacrés à Man- 
chester. En sacrifiant la vie des ministres, coupables de 
ces atrocités , j’ai voulu , pour ainsi dire, faire chanter 
un Requiem pour les âmes de ces victimes innocentes 
d’un assassinat public. » 

A cet endroit de son discours, le coupable renou- 
- velle les accusations déjà portées contre Edwards ; il 
déclare que cet individu est bien plus criminel qu’au- 
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cun de ceux qui avaient été traduits devant la Cour, et 
qu’il est certain qu’il était un espion payé par le gou- 
vernement. Thistlewood termine en ces termes : 

« Le meurtre n’est pas toujours regardé comme un 
crime. Pour excuser du moins le projet que j’avais 
formé, il suffit de se rappeler l'exemple de Brutus etde 
Cassius , qui ont été élevés jusqu’aux nues pour avoir 
tué César. » 

Ici le lord chef de justice l’interrompt, en lui décla- 
rantqu’ilne saurait permettre l’apologie de l’assassinat. 

«J’ai fini! s’écrie Thistlewood; j’ai été poursuivi 
et condamné d’une manière très- illégale, avec la plus 
grande partialité. Je n’ai qu’un seul regret, c’est de 
voir que le peuple d’Albion gémit toujours sous la 
verge de fer du despotisme. Je suis assassiné par la 
déclaration du jury. » 

Davidson , Ings et Brunt prononcèrent aussi des dis- 
cours après que la question leur eut été adressée. Le 
premier chercha seulement à prouver qu’il n’avait point 
voulu faire une révolution, et qu’il était étranger au 
projet d’assassiner les ministres. Ings avoua qu’il avait 
bien voulu tuer les ministres, mais qu’il n’avait jamais 
eu l’intention de renverser le gouvernement. 

Quant à Brunt , il s’exprima avec la plus grande vé- 
hémence; il ne nia pas son désir de faire mourir les 
ministres, et il convint qu’on avait le droit de le punir 
de mort pour avoir tramé ce projet; mais qu’il n’était 
pas pour cela un traître au Roi , et que c’était à tort 
qu’on l’accusait de haute-trahison. 

Le lord chef de justice adressa alors aux accusés une 
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allocution , où, parlant d’abord à ceux qui se sont dé- 
clarés coupables, il leur dit qu’il espère que l’on épar- 
gnera la vie de quelques-uns d’entre eux , mais qu’ils 
doivent, dans ce cas, se rappeler qu’ils ne seront rede- 
vables de leur vie qu’à la clémence infinie du souve- 
rain, et probablement à l’intercession de ceux même 
dont ils avaient médité l’assassinat. 

A l’égard de Thistlewood , il fait observer que son 
avocat avait eu toute liberté d’appeler les témoins pour 
prouver l’indignité d’un des témoins à charge, le nommé 
Dwyer; mais que, l’accusé ayant demandé d’appeler 
encore d’autres témoins après que les interrogatoires 
étaient clos, la Cour n’avait pu accéder à une demande 
aussi irrégulière, et d’ailleurs très-inutile, puisque les 
jours su i vans les faits déclarés par Dwyer avaient été 
prouvés sans le concours de ce témoin. 

Quant à Edwards, dont les accusés ont regretté l’ab- 
sence, la Cour n’a pu s’occu perdes crimes qu’ila pu com- 
mettre, n’ayant aucune accusation contre lui à juger. 

Les dépositions , les faits prouvés par tant de cir- 
constances, les preuves matérielles du complot, les 
armes, les munitions, tout d’ailleurs a concouru à in- 
spirer au jury cette pleine et entière conviction qui a 
dicté son arrêt. Enfin plusieurs des accusés ont haute- 
ment avoué leur dessein de plonger leurs. mains dans 
le sang de quatorze fonctionnaires , de quatorze hom- 
mes qui, en grande partie, leur étaient inconnus: 
u dessein atroce qui n’avait pas encore eu de modèle 
dans l’histoire d’Angleterre : puisse-t-il ne pas trouver 
d'imitateurs ! » 
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« Il ne me reste, ajoute le lord chef de justice, qu’à 
réciter la redoutable sentence de la loi; mais, avant 
de le faire , je vous supplie et vous conjure tous d’em- 
ployer les derniers momens de votre vie à obtenir, par 
la prière, le pardon de ce Dieu tout puissant devant 
lequel vous allez comparaître. Le pardon du Ciel peut 
être accordé à tous ceux qui, sincèrement et avec hu- 
milité , se repentiront de leurs fautes, et qui le solli- 
citeront par les mérites du Rédempteur. » 

Le lord chef de justice prononça ensuite la sentence 
dans les termes suivans : 

« Que chacun de vous soit ramené dans la prison , 
pour être de là traîné sur une claie à la place du sup r 
plice, oü vous serez pendus par le cou jusqu’à ce 

QUE MORT S’ENSUIVE ; ET QU’ENSUITE VOTRE TÊTE SOIT 
SÉPARÉE DE VOTRE CORPS, ET QUE VOTRE CORPS SOIT 
COUPÉ EN QUATRE MORCEAUX, DONT IL SERA FAIT CE QUE 

le roi ordonnera. Et puisse Dieu, dans sa bonté infi- 
nie, faire miséricorde à vos âmes! » 

L’huissier dit tout haut Amen , et ce cri fut répété 
par un grand nombre d’assistans. 

Les condamnés furent ramenés à la prison. Thistle- 
wood, Ings , Brunt, Davidson et Tidd furent renfer- 
més ensemble; ils semblaient alors parfaitement rési- 
gnés à leur sort. Le chapelain de la prison fit d’inutiles 
efforts pour les engager à demander à Dieu pardon de 
leurs crimes; mais ils lui dirent qu’ils n’avaient point 
besoin de son assistance; qu'ils étaient déistes, et qu’ils 
n’avaient pas foi dans les mérites de Jésus-Christ. 
Cependant il pouvait rester encore un dernier es- 
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poir aux condamnés. De même qu’en France aucun 
jugement criminel ne peut être exécuté avant que la 
Cour de cassation ait statué sur le pourvoi forme' de- 
vant elle par les accusés, ou que ceux ci aient renoncé 
à user de ce droit qui leur est accordé par la loi, dans 
un délai fixé ; en Angleterre, en pareil cas , la procé- 
dure est examinée par le conseil privé, qui statue si 
le jugement sera ou non exécuté. 

Le samedi 29 avril, le conseil privé s’assembla sous 
la présidence du Roi; les juges qui avaient dirigé le 
procès y avaient été appelés. Après le rapport de l’af- 
faire, et au bout de deux heures de la plus sérieuse 
délibération, il fut décidé que le souverain ferait grâce 
de la vie à Sirange, Cooper, Harrison, Wilson et 
Bradbum; qu’il serait ultérieurement statué sur le 
sort de Gilchrist ; mais qu’à l’égard de Thistlewood , 
Brunt, Ings, Davidson et Tidd, la sentence de con- 
damnation prononcée contre eux serait suivie dans 
toute sa rigueur; et enfin, que l’exécution aurait lieu 
le 1" mai suivant. 

Le jour même, suivant les instructions qu’il avait 
reçues à cet effet, M. Brown, gouverneur deNewgate, 
accompagné du sous-shérif, M. Pullen , se rendit vers 
les sept heures du soir à la chambre où se trouvaient 
réunis les condamnés en question, sous la garde de huit 
officiers. A son entrée ils se levèrent tous de la manière 
la plus respectueuse : il tenait à la main l’ordre, dont 
ils paraissaient connaître le contenu. Un profond silence 
régnait, et l’on ne pouvait reconnaître la plus légère 
agitation sur la figure et dans le maintien des prison- 
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niers.M. Brown leur dit : « Je suis chargé du pénible 
devoir de vous informer que je tiens l’ordre pour l’exé- 
cution de vous, Thistlewood, Ings, Brunt, Davidson 
et Tidd, lundi matin; j’espère et j’ai la confiance que 
vous emploierez le peu de temps que vous avez à rester 
dans ce monde, pour vous préparer à celui où vous de- 
vez aller. «Thistlewood répliqua sur-le-champ et avec 
le plus grand calme : « Plus tôt nous irons, Monsieur, 
mieux cela vaudra ; nous souhaitons de mourir le plus 
tôt possible. » Les autres ^exprimèrent de même. Le 
sous-shérif ayant demandé en ce moment à Thistle- 
wood s’il souhaitait quelque chose, celui -ci répondit 
avec le plus grand sang-froid qu’il souhaitait que le 
gouverneur donnât ordre qu’on fit moins de bruit du- 
rant la nuit dans la prison , parce que cela troublait 
son sommeil. 

M. Brown s’adressa de nouveau aux condamnés : « Si 
quelqu’un de vous, leur dit- il, désire l’assistance d’un 
ecclésiastique de quelque communion, informez-m’en, 
on s’empressera de satisfaire à J votre demande. » Pas un 
mot ne fut répondu ; alors le gouverneur continua : 
«Écoutez la prière que je vous fais de porter vos pensées 
au changement que vous allez subir. Vous avez très-peu 
de temps à vivre ici-bas; employez-le au repentir et à 
prier cet Etre qui ne vous abandonnera pas au moment 
de la séparation fatale. » Les condamnés persistèrent 
dans le silence, et M. Brown ayant quitté la chambre, 
ils reprirent tranquillement la conversation que son 
arrivée avait interrompue. 

Le gouverneur de la prison se rendit ensuite dans la 
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-chambre des six qui s’étaient déclarés coupables etqui, 
par conséquent, devaient, d'après l’usage, espérer la 
commutation de leur peine. Ces malheureux , à l’excep- 
tion de Harrison et de Wilson qui restèrent impassibles, 
montrèrent la plus vive émotion lorsque M. Brown 
entra. Mais lorsqu’il eut prononcé ces mots : « La clé- 
mence royale vous fait grâce de la vie, » Strange, Brad- 
burn, Cooper et Gilchrist tombèrent à genoux, et, 
après un instant de silence, exprimèrent en termes 
incohérens et inintelligibles leur sentiment de gra- 
titude. 

M. Brown reprit : « J’ai maintenant à vous montrer 
le côté sombre du tableau. Vos malheureux com- 
plices, qui ont subi leur procès, doivent être exécutés 
lundi matin ; et vous Harrison, Wilson , Cooper, Strange 
et Bradburn devez être déportés àBotany-Bay, pour la 
vie. » Alors Wilson , qui auparavant avait paru tout-à- 
fait insensible, s’écria: «Hélas! nos pauvres amis, ils 
me font vraiment de la peine. » M. Brown continua : 
« Le gouvernement se réserve de statuer ultérieurement 
sur le sort de Gilchrist. Il y a dans votre affaire uné 
circonstance remarquable, et qui , si vous avez quelque 
sentiment- doit faire sur vous une impression pro- 
fonde, ineffaçable. Ces mêmes ministres auxquels vous 
vouliez ôter la vie ont intercédé pour vous la sauver.» 

Le chapelain déNewgate, M. Cotton, crut que ses 
discours auraient plus d’influence que ceux du gouver- 
neur pour ramener les condamnés à mort à des senti- 
mens religieux. 11 les visita fréquemment dans la soirée 
et le lendemain ; mais ils persistèrent dans leur endur- 
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cissemcnt et ne cessèrent tle répondre à ses pressantes 
sollicitations, qu’ils étaient déistes et qu’ils n’avaient pas 
besoin de ses secours. A la fin Davidson seul témoigna 
le désir de recevoir les consolations de la religion. Il 
demanda un prédicateur méthodiste dont il donna le 
nom. C’était un garçon tailleur; mais Davidson s’étant 
aperçu de son ignorance, consentit à écouter le chape- 
lain. Ses compagnons ne furent point touchés par son 
exemple. Il demanda ensuite une plume, de l’encre et 
une feuille de papier pour écrire au comte Harrowby. 

Dans la journée du dimanche, veille de l’exécution, 
ceux qui devaient mourir obtinrent la permission de re- 
cevoir leurs familles et de leur faire le dernier adieu. 
L’entrevue de Thistlewood avec son fils fut extrême- 
ment touchante ; ils étaient plongés l’un et l’autre dans 
la plus vive douleur. Ings, quoique triste, paraissait 
moins abattu que ses complices. On prétend qu’il con- 
serva jusqu’au dernier moment l’espoir d’être préservé, 
par quelque événement imprévu, du sort qui l’atten- 
dait ; du moins on crut pouvoir tirer cette consé- 
quence de quelques mots vagues qui lui échappèrent, 
et qui semblaient indiquer qu’il comptait sur le dé- 
voilaient de quelques conjurés que la justice n’avait 
pas atteints. Il ne fut pas accordé à d’autres qu’aux pa- 
rens des condamnés de les visiter. L’estimable alder- 
man Wood fit lui-même de vains efforts pour pénétrer 
auprès de Thistlewood ; il fut constamment repoussé, 
malgré ses fonctions qui lui donnaient le droit d'entrer 
daos la prison, par le gouverneur qui avait reçu des 
ordres positifs du conseil-privé. 
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Dans l’intervalle, les scènes qui se passaient en de- 
hors de la prison n’offraient _pas un me'diocre intérêt. 
Lesfeuillespubliquesayant annoncé l’exécution, avaient 
ajouté qu’on dresserait au-dessus de la prison l’échafaud 
sur lequel devait êtr e opérée la décapitation des con- 
damnés, parce que la plate-forme ordinaire qui, sem- 
blable au tablier d’un pont-levis, s’abaisse dans les exé- 
cutions au moment où, suivant l’expression anglaise, 
on lance le patient dans l’éternité , était trop petite. 
Cette annonce fit affluer une, foule prodigieuse aux ap- 
proches d'Old-Bailej; des groupes se formèrent, et il 
se tint des propos qui purent faire craindre qu’on es- 
sayât d’arracher les coupables au glaive de la loi. C’est 
pourquoi on résolut de construire l’échafaud à l’em- 
placement ordinaire devant la prison, et on prit le 
parti de négliger cette partie de la sentence qui vou- 
lait que les condamnés fussent traînés sur la claie. Afin 
de tenir en outre les spectateurs à une distance conve- 
nable, on eut le soin d’établir, sur la place située en- 
tre la prison de Newgate et Old-Bailey, et dans les rues 
adjacentes, de fortes barricades en bois. Tous les offi- 
ciers de police furent mis sur pied; sept à huit cents 
constables étaient réunis sur la place, et de forts détache- 
mens des gardes à pied et à cheval stationnaient dans 
les environs. Enfin les plus grandes précautions furent 
prises pour empêcher une émeute générale que divers 
avis avaient fait craindre ; on avait poussé les précau- 
tions jusqu’à préparer des perches au bout desquelles on 
avait attaché des écriteaux portant en gros caractères : 
« Le riot-act ( la loi martiale ) a été lu , dispersez-vous 
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sur-le-champ. » Cependant l’empressement d’assister à 
l’exécution était tel, que la foule, qui s’était considéra- 
blement augmentée dans la journée, occupait à dix 
heures du soir toutes les avenues de la place, au point 
de les rendre impraticables. Vers minuit, beaucoup de 
personnes se retirèrent; mais quantité de gens, pour 
ne pas perdre leur place, passèrent la nuit entière. 
La classe élevée de la société ne fut pas même à l'abri 
du désir de jouir de cet affreux spectacle. Toutes les 
fenêtres qui donnent sur la place de Newgate avaient 
été louées d’avance, et la place la moins commode 
payée au moins une gainée (a5 fr. ). Celles du gouver- 
neur de la prison avaient été réservées pour des per- 
sonnes de la première distinction que le lendemain on 
vit s’y presser. 

Les condamnés, après avoir passé la nuit du diman- 
che au lundi dans le plus profond sommeil, ne furent 
éveillés que par le bruit des verroux qu’on tira pour 
laisser entrer le chapelain. Il était cinq heures du ma- 
tin. Davidson demanda pardon à Dieu et aux hommes, 
et reçut le saint-sacrement avec beaucoup de dévotion. 
Ses complices persistèrent dans leur sentiment. Brunt 
seul accepta un verre de vin qu’on lui offrit, mais seu- 
lement pour boire à la santé du Roi, ce qu’il parut 
faire cordialement. Davidson but aussi à la santé du 
Roi, et prit avec ferveur part à la prière usitée pour le 
Roi et la famille royale. A six heures on commanda 
le déjeûner pour tous ces infortunés; et tous, à l’ex- 
ception de Davidson, demandèrent la permission de le 
prendre ensemble; mais comme on savait qu’ils avaient 
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le tlessein de se consulter sur ce qu’ils auraient à 
dire sur l’échafaud, on leur refusa cette dernière 
faveur. 

Après le déjeûner des accusés, on s’occupa de les 
débarrasser de leurs fers. Davidson priait toujours; les 
autres conversaient simplement avec les officiers char- 
gés de leur garde, et plusieurs d’entre eux déclarèrent 
que ce jour était le plus beau de leur vie. Thistlewood 
demanda à parler au chapelain, mais ce fut unique- 
ment pour le prier d’attester qu’il s’était conduit en 
homme , et pour lui dire qu’il était parfaitement heu- 
reux, et qu’il mourait en paix avec Dieu. Sur ces en- 
trefaites, l’alderman Wood réussit à parler à ce con- 
damné, qui alors était dans la cour de la prison, où 
on lui avait ôté ses fers. Le shérif fit de vains efforts 
pour l’empêcher de communiquer avec lui; l’alder- 
man persista , et adressa à Thistlewood trois questions 
que nous rapportons avec les réponses : 

A quelle époque avez -vous fait connaissance avec 
Edwards? — Vers le mois de juin dernier. — En quel 
endroit? — Chez Preston . — Edwards vous a-t-il fourni 
de l’argent? — Il m’apportait de temps en temps un 
billet d'une livre sterling. 

Thistlewood s’adressa ensuite à un journaliste : Ap- 
prenez au monde , lui cria-t-il, que je meurs pour la 
liberté. 

Pendant que ceci se passait dans l’intérieur de la pri- 
son, l’on terminait au dehors les préparatifs du sup- 
plice; on couvrait l’échafaud, qui était tendu de noir, 
de sciure de bois pour étancher le sang des paliens lors 
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de la décapitation ; l’on rangeait sur une même ligne 
les cinq cercueils destine's à recevoir les corps, et l’on 
plaçait le fatal billot et une hache, qui toutefois ne 
devait pas servir. 

Enfin, un peu avant huit heures du matin, le 
i* r mai, la cloche de Newgate donna le fatal signal. 
Les condamnés partirent aussitôt pour le lieu du sup- 
plice. Thistlewood avait, comme d’ordinaire, le re- 
gard immobile et vague ; Tidd paraissait affecté, et 
s’attirait ainsi la raillerie d’Ings qui le suivait; Brunt 
lançait des regards sombres sur les officiers qui le con- 
duisaient; Davidson avait les mains jointes, les yeux 
levés 4ers le ciel; il priait. 

Sous le vestibule, où on les fit arrêter quelques in- 
stans, Ings demanda une des oranges que le shérif 
avait données pour eux, et se mit à chanter : Oh ! give 
me death or libertjr! ( Oh ! donnez-moi la mort ou la 
liberté ! ) Brunt y répondit : Oui, certainement ; il vaut 
mieux mourir libre que de vivre esclave. Un des assis- 
tans les exhorta à considérer leur fin prochaine, et à 
penser à Dieu , devant qui ils seraient dans peu de mi- 
nutes. « Je sais qu’il y a un Dieu, » s’écria Brunt ; et Ings 
ajouta : « Oui , certainement, et j’espère qu’il sera plus 
miséricordieux envers nous qu’ils ne le sont ici. » 

Thistlewood monta le premier sur l’échafaüd. Il 
marchait d’un pas ferme, tenant à la main une orange. 
Un des spectateurs s’étant écrié, en lui adressant la pa- 
role : Que le Tout-Puissant ait pitié de vous ! Thistle- 
wood le remercia par un signe de tête. Lorsqu’on som- 
xv' LIV. 
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ma Tidd, qui avait gardé le silence, de se rendre à 
l'échafaud, il serra la main à tous, Davidson excepté, 
qui se tenait isolé de ses compagnons. Ings, au mo- 
ment où Tidd allait sortir, lui prit encore une fois la 
main, et cria avec un éclat de rire : Donnez-nous vo- 
tre main , bon garçon! Alors une larme brilla dans les 
yeux de Tidd, et ses lèvres murmurèrent : Ma fem- 
me, eh!l ngs l’interrompit : «Viens , mon vieux poltron ; 
tiens-loi ferme , ce sera bientôt fini. » 

La conduite d’Ings et de Brunt, dans ces derniers 
momens, engagea de nouveau l’un des assistans à les 
prier de demander pardon à Dieu : « Qu’ai-je fait? s’é- 
cria Brunt d’un air furieux; de quoi demanderai -je 
pardon ? » La personne lui reprit : « Vous dites ainsi , 
Brunt; mais si jamais vous avez offensé quelqu’un ou 
fait quelque chose que votre conscience réprouve, de- 
inandez-en pardon à Dieu avec un repentir sincère, et 
vous obtiendrez, je n’en doute pas, grâce auprès de 
lui. » Brunt répliqua : « Je meurs la conscience nette; 
j’ai fait ma paix avec Dieu, et je n’ai jamais olfensé 
personne. » L’étranger poursuivit : « Croyez-en notre 
Seigneur Jésus-Christ. » Brunt, avec un dédain marqué, 
répondit : Mon parti est pris.u Bien, Brunt, » s’écria ings 
en recommençant à chanter: Oh! give me death or li- 
bertj! Lorsqu’on dit à ce dernier d’avancer vers l’écha- 
faud, il se tourna vers Brunt, et lui secoua la main en 
souriant. Pendant qu’on ouvrait le guichet, il s’écria : 
«Rappelez-moi au roi Georges IV, que Dieu le bénisse, 
et qu’il règne long -temps! » 11 se souvint alors qu’il 
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avait laissé quelques effets, et pria qu’qn les remît à sa 
femme. A la porte, il dit : Ah ça, je vais donc décou- 
vrir le grand secret; et puis, montant rapidement 
sur l’écliafaud, il cria : Messieurs, voici les restes d’un 
homme infortuné! Davidson fut ensuite appelé, etBrunt 
resta le dernier. Celui-ci se mit alors dans une grande 
colère. «Quoi ! murmura-t-il, vais-je être le dernier? 
Qu’est-ce? ils ne peuvent avoir mon sang qu’une fois, 
et pourquoi dois-je être gardé pour le dernier? Ah ! ils 
ont peur apparemment que je ne parle au peuple, parée 
que j’ai franchement dit ma pensée au tribunal. Ce? 
pendant je m’en moque. » 

Enfin les cinq condamnés étant sur l’échafaud, le 
bourreau leur passa la corde au cou. Les Anglais, par 
humanité, couvrent la tête du patient d’un bonnet, 
qu’on rabat sur son visage pour en dérober le trouble 
et l’expression aux regards des spectateurs :'Thistle- 
wood pria qu’on ne lui couvrit pas le visage, afin qu’il 
pût voir ses compatriotes jusqu’au dernier moment de 
sa vie ; ses compagnons sollicitèrent la même grâce : 
elle né fut accordée à aucun ; le bonnet fut abaissé sur 

» V 

les yeux, et, peu d’instans après, la plate-forme, en tom- 
bant, les laissa suspendus 

Au bout d’une demi-heure , le bourreau reçut l’or- 
dre de détacher les corps pour qu’ils fussent décapités. 
Ilcommença par celui deThistlewood, qu’on plaça dans 
son cercueil, de manière que la tête dépassât l’extré- 
mité et reposât sur le billot placé à cet effet; puis on 
détacha la corde du cou. En ce moment , on vit paraî- 
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tre sur l'échafaud un liommë vêtu de bleu, ayant la 
figure entièrement couverte d’un masque noir et un 
large chapeau rabattu sur les yeux; il s’avança arme 
d’un couteau semblable à ceux dont se servent les chi- 
. rur'giens pour les amputations, et se mit en devoir de 
séparer la tête du tronc; mais à l’instant un cri d’hor- 
reur sortit de l’assemblée; le tumulte parut effrayer 
l’exécuteur masqué dont le couteau éprouva une brè- 
che en coupant les vertèbres de Tliistlewood : on fut 
dbligé de lui en donner un autre. Le bourreau souleva 
ensuite la tête de la main droite, et la montra au peu- 
ple sur les trois faces de l’échafaud, en prononçant 
chaque fois la formule d’usage : Voici la tête d’Arthur 
Thisllewood le traître! On fit de même pour les corps 
des autres suppliciés. 

Mais pendant cette exécution , qui dura une heure 
huit minutes, les assistans poussèrent les murmures les 
plus violens; on entendait de toutes parts : Quelle hor- 
reur! Oh est Edwards j amenez Edwards;c'e$l lui qu’il 
faudrait traiter ainsi. A l’assassin ! tirez un coup de 
fusil sur cet assassin ! 

Chaque tête fut remise ensuite au pied du tronc, et 
les cercueils recouverts : on négligea la partie de la 
sentence qui ordonnait que les corps seraient divisés 
en quatre parties. Cette pratique n’est plus usitée de- 
puis long-temps, la loi ordonnant qu’un des quartiers 
soit porté au Roi. 

Ainsi finirent ces malheureux. Ils persistèrent jus- 
qu’au dernier moment à se croire des héros de la li- 
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berté. Après leur supplice , on trouva dans leur prison 
ces vers prosodies sur ceux qu’Ings chanta en allant à 
l'échafaud : 

« Tho' in a cell l’in close confin'd» 

» No fears alarm the noble mind ; 

» Tho’ dcatli itself appears in view , 

» Daunts nol the soûl sinçerely true! " 

» Let Sidmouth and bis base colleagucs 
b Cajole and plot their dark intrigues ; 

» Slill eacb Briton’s last words shall be , 

* Oh 1 give me death or liberty ( 1 ) ! » 

Néanmoins, en supposant que Thistlewood et ses 
complices aient été animés d’un sentiment dont ils ne 
pouvaient sentir toute l’élévation , il est peu présuma- 
ble , nous le répétons, qu’ils aient de leur propre mou- 
vement imaginé et résolu la tentative qui les a con- 
duits à la mort; et nous croyons que les doutes ne sont 
point encore parfaitement éclaircis à cet égard. Beau- 
coup de gens sensés pensèrent que ces malheureux 
avaient été entr aînés dans l’abîme par celEdwards,c{u\ 
spéculait pour son propre compte ou comme agent du 
gouvernement. Le jour même de l’exécution, le Slales- 
man, journal anglais, faisait les réflexions suivantes:. 


(i) • Quoique enfermé dans un sombre cachot, 

» Un noble cœur ne connaît pas la crainte ; 

* Quoique la mort se présente , 

» Elle n’effraie point une âme vraiment fidèle. 

» Que Sidmouth et ses vils collègues 
» Caressent et trament leurs noirs intrigues ; 
b Les derniers mots de tout vrai Breton seront toujours : 

* Oh ! donnez moi la mort ou la liberté ! » 
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« Quelque justement abhorrés que soient les assas- 
sins , il existe encore des êtres plus dignes de malé- 
diction. Ces êtres, qui marquent le dernier degré de 
l’infamie humaine , et dont l’existence pourrait être 
révoquée en doute, si elle n’était trop fréquemment 
révélée par les maux qu’ils causent, sont les agens 
provocateurs. 

» Qu’un homme qui médite ou qui commet un meur- 
tre soit puni de mort, nous ne voyons là rien que de 
très-juste; nous ne plaignons pas, ce misérable, parce 
que le châtiment nous semble égal à son crime. Mais 
quel supplice peut paraître assez rigoureux pour le scé- 
lérat qui, par des motifs d’intérêt, enflamme l’esprit 
des hommes ardens, pervertit le cœur de ceux que la 
misère accable, peint le crime comme une vertu à l’un 
et comme un secours à l’autre, les excite tous les deux 
par l’exemple, les lie par des promesses, les eh ivre par 
des espérances, et, après leur avoir mis le poignard et 
la torche à la main , court les trahir et recevoir la ran- 
çon de la vie des personnes qu’il a fait menacer et dont 
il se prétend le sauveur? Y a-t-il dans le monde un 
seul homme, s’il n’est pas de cette classe ou de celle 
de leurs vils patrons , qui puisse dire qu’il connaît un 
châtiment digne d’un crime aussi affreux? 

» Jusqu’à ce que les circonstances relatives aux ré- 
vélations, à la disparition d’Edwards et à la protection 
encore plus extraordinaire accordée à ce traître, soient 
expliquées d'une manière claire et satisfaisante, toute 
la nation demeurera dans le doute si un pareil crime 
n’a pas été récompensé au lieu d’être puni. Cette idée 
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est trop affreuse à concevoir; cependant elle prend cha- 
que jour plus de consistance. Le rôle e'minent qu’a 
joué Edwards dans un complot qui n’a pris une forme 
déterminée que lorsqu’il lui en a donné une ; les ren- 
seignemens que lui seul a fournis et à l’aide desquels 
il a décidé ses complices ou plutôt ses victimes à fixer 
le jour et le lieu de l’exécution; l’inexplicable change- 
ment qui s’est opéré subitement dans ses sentimens, après 
que toutes les propositions ont été accueillies, et la pré- 
cipitation avec laquelle il est allé dévoiler un plan qu’il 
avait à peine fini d’inculquer dans l’esprit des conspi- 
rateurs, sont de nature à faire naître les doutes les plus 
graves, et nécessitent une explication. Les amis des mi- 
nistres Y espèrent , la nation tout entière Y attend. » 

L’alderman Wood ne tarda pas à mettre le ministère 
dans le cas de s’expliquer. Il proposa à la chambre des 
Communes une motion tendant à ce que la Chambre 
nommât un comité pour examiner les faits à la charge 
d’Edwards. «Si je parvenais, dit l’honorable membre, à 
prouver que Georges Edwards a non -seulement été im- 
pliqué dans la conspiration de Cato- Street, mais en- 
core qu’il en fut l’instigateur ; que depuis deux ans il 
s’occupait à la tramer; qu’il a acheté la poudre et les 
armes; quil a imaginé et fait les boîtes qui devaient 
être chargées de poudre , etc. , je pense qu’il serait im- 
possible que la Chambre refusât de nommer le comité 
que je réclame. » Après s’être exprimé ainsi, il déclara 
qu’il se faisait fort de prouver tout ce qu’il venait d’a- 
vancer, et qu’il allait lire des renseignemens qui lui 
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avaient e'te' fournis par des personnes prêtes à en affir- 
mer l’exactitude sous serment. 

D’après ces renseignemens, Edwards s’était montre", 
deux ans auparavant, à Windsor, où il vendait des bus- 
tes en plâtre. Tout d’un coup il parut à l’aise, et donna 
à entendre que lord Castlereagli l’avait aidé à recou- 
vrer un legs à l’étranger. Bientôt on le vit intimement 
lié avec un officier de police d’un caractère suspect(i). 
Peu de temps avant l’affaire de Cato - Street , ce traître 
(Edwards) avait conduit Thistlew'ood chez Harrison ; 
et, après la découverte du complot, il le suivit de l’œil 
jusqu’à son logement. Cependant il ne le trahit pas 
tout de suite ; il attendit que la gazette officielle eût 
promis une récompense de mille livres sterling pour 
l’arrestation de Thistlewood; c’est alors seulement qu’on 
découvrit sa retraite. Sur cette circonstance, M. VVood 
affirma qu’on prouverait qu’Edwards était aux aguets 
dans le voisinage lorsqu’on arrêta Thistlewood ; qu’a- 
vant, lorsqu’il eut vu rentrer celui-ci, il alla trouver 
la femme de ce dernier, à laquelle il dit que son mari 
était en sûreté, et qu’une demi -heure après il fut le 
vendre aux officiers de police. 

Au nombre des dépositions que l’alderman VVood 
avait reçues et dont il donna lecture, celle-ci, d’un 
nommé George Pikcard, parut produire beaucoup 
d’effet sur l’assemblée : . 


. (i) Cet agent de police avait autrefois été en relation avec un autre 
nommé Castles : l’un excitait les prisonniers français en Angleterre à 
déserter, l’autre les faisait arrêter. 

• *’ 
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« Je connais Edwards, je l’ai vu pour la première 
lois à l'époque de la première assemblée de Smitblield. 
Je ne l’ai jamais recherché, parce que je le regardais 
comme trop mauvais sujet. Je le vis, un jour du mois de 
juillet dernier, à la taverne du Lion-Blanc; il me recon- 
nut plus facilement que je ne le reconnus moi-même, 
il me demanda comment je me portais, et me dit:«Quel 
malheur, Pickard, que nous ne puissions pas détruire 
cette maudite vermine! «Nous nous entretînmes en- 
suite de choses indifférentes, puis il revint à ce dont il 
m’avait parlé d’abord, et me dit : «Je vais vous expli- 
quer mon idée. Tout le monde peut entrer à la cham- 
bre des Communes avec un billet, et il n’est pas néces- 
saire d’y aller les mains vides. Je suppose donc qpe 
nous ayons une boîte en fer de la forme d’un livre (car 
chacun peut porter un livre avec soi); que nous nous 
soyons procuré de vieux canons de fusil coupés en mor- 
ceaux de trois ou quatre pouces de long; que nous en 
ayons bouché les extrémités avec du plomb, après avoir 
chargé le milieu de poudre, et y avoir percé une lu- 
mière, et que nous ayons rempli la boîte de ces objets : 
six boîtes semblables pourraient être préparées pour 
un pareil nombre d’hommes qui les porteraient sous 
le bras à la chambre des Communes. Un autre homme 
pourrait avoir une bouteille de phosphore avec lequel 
on allumerait une mèche de corde qui servirait à met- 
tre le feu à la fusée de chaque boîte, sans alarmer les 
personnes présentes. On jetterait alors les boîtes d’une 
des tribunes dans la salle lorsqu’elle serait pleine, et 
l’on choisirait pour cela le moment où la Chambre se- 
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rait occupée d’une discussion importante.. Quel diable 
de ravage cela ferait? ». continua Edwards en riant, 
comme pour s’applaudir de son heureuse idée. 

» Il dit ensuite : « Thistlewood sera bientôt de- 
hors (i), c’est l’homme qui convient pour cette affaire. 
Quand il reviendra nous arrangerons tout cela. » Après 
avoir encore parlé sur ce sujet, il tira de sa poche une 
grenade et me dit: «Que pensez-vous de ceci? — Com- 
ment appelez-vous cet objet? répondis-je. — Oh! vous 
êtes un drôle de corps, reprit-il , vous ne connaissez 
rien. » Il me dit alors que c’était une grenade. Il me de- 
manda ensuite si je voulais être du nombre de trente 
ou trente-cinq hommes qui devaient tenter un grand 
coup : «Mais, ajouta-t-il, on ne peut faire une pareille 
besogne sans être en garde contre cette maudite po- 
lice. » En disant cela , il tira de son gilet un instrument 
singulier destiné à être vissé au bout d’une canne. 
Quand j’eus entendu et vu tout cela, je dis à Edwards 
qu’il fallait que je le connusse mieux avant d’avoir rien 
à démêler avec lui. Il me répondit qu’il était bien 
connu de Thistlewood , et que c’était une recomman- 
dation suffisante. 

» Je rencontrai Edwards et Thistlewood le samedi 
qjii précéda l’affaire de Cato -Street. Thistlewood me 
fit quelques questions générales, et, après m’avoir pris 
la main, me dit adieu. Edwards se retourna subite- 
ment, etaprès m’avoir regardé pendant quelques minu- 


fi) On se souvient que cet infortuné fut mis en prison vers l’époque 
dont parle G. Pickard, pour pvoir. proposé un duel à lord Sidnioullu 


Digitized by Google 




PROCÈS DE THJSTLEWOOD ET AUTRES. 10} 
tes, me tendit aussitôt la main. Je ne me rappelle pas 
les premiers mots qu’il me dit, mais voici ceux qu’il 
prononça en partant: «Ah! mon B..., il faudra vous 
battre avant peu. » Le lendemain, deux individus vin- 
rent medeinanderà mon logement; mais j’étais absent; 
d’après ce que l’on me dit, l’un d’eux ressemblait à 
Edwards : ils revinrent le mardi ; mais j’étais encore 
dehors. Je n’ai plus revu Edwards depuis. 

» J'oubliais de dire qu’avant le jour où je vis Edwards 
pour la première fois, j’allai dans une taverne dans le 
Slrand; j’y vis Adams et Edwards; ils me parlèrent de 
tuer les ministres, et m’invitèrent à me rendre à une de 
leurs réunions. Adams me donna une grenade, et Ed- 
wards.une petite pique; je fis part de cette circonstance 
à Wathman, qui me conseilla de ne pas me mêler de 
cette affaire. La veille de l’affaire de Cato-street , Adams 
et Edwards revinrent à mon logement, mais je l’avais 
quitté. » 

La motion de l’honorable alderrnan fut appuyée 
par sir Robert Wilson , MM. Hobhouse, Hume, Den- 
man, Brougham et sir Francis Burdett; néanmoins les 
ministres parvinrent à la faire rejeter. 

La décision de la Chambre fit une fâcheuse impres- 
sion sur la nation en général ; c’était en quelque sorte 
légitimer les soupçons qu’on avait formés relativement 
au rôle qu’avait joué Edwards, et à la connivence qu’on 
lui supposait avec le ministère; plus tard, le gouver- 
nement commit une faute bien plus grave, et laissa, 
comme par mépris de l’opinion, lechamp libre à toutes 
les conjectures. Edwards fut dénoncé à la justice, et 
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après une instruction oii furent entendus comme té- 
moins les veuves de Thistlewood et de Brunt, ainsi que 
le (ils du premier, le grand jury (le jury d’accusation) 
de Middlesex le renvoya devant le tribunal qui devait 
en connaître, comme pre'venu du crime de haute-tra- 
hison. On s’attendait naturellement que, par respect 
pour les lois, pour les droits du peuple anglais, aucune 
autorité ne viendrait interrompre le cours delà justice; 
mais le gouvernement était probablement intéressé à 
étouffer cette affaire. Un acte émané de la puissance 
royale accorda aux nommés Adams , Monument , 
Dwyer, témoins pour le Roi dans le procès de Thist- 
lewood et autres, et à Edwards, un pardon général 
pour tous les crimes qu’ils auraient pu ^commettre 
avant le a3 février 1820 . 

Nous nous serions dispensés d’entrer dans ces der- 
niersdétails,qui pourrontparaîtreinutiles,sinousne les 
avions crus nécessaires pour fixer l’opinion. Quand des 
hommes aussi généralement estimés et aussi dignes de 
l’être que ceux que nous avons cités ont appuyé, par 
la croyance qu’ils leur ont accordée, les témoignages 
qui déposent de l’infamie d’Edwards, il est difficile de 
ne pas voir dans Thistlewood et ses malheureux com- 
plices autre chose que des assassins, mais des infor- 
tunés victimes de la plus détestable intrigue et d’une 
profonde scélératesse. 

-, FIN, DU 
F.T 
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